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ACTE    GÉNÉRAL 


DE    LA 


CONFÉRENCE    DE    BRUXELLES 


CHAPITRE  V. 
Institutions  destinées  à  assurer  Inexécution  de  l^Acte  général. 

§  II.  —  De  l'échange  entre  les  gouvernements 
des  documents  et  renseignements  relatifs  a  la  traite. 

Article  LXXXI. 

Les  Puissances  se  communiqueront  dans  la  plus  large  mesure  et  le  plus  bref  délai 
qu'elles  jugeront  possibles  : 

i""  Le  texte  des  lois  et  règlements  d'administration  existants  ou  édictés  par  applica- 
tion des  clauses  du  présent  Acte  général  ; 

^  Les  renseignements  statistiques  concernant  la  traite,  les  esclaves  arrêtés  et  libérés, 
le  trafic  des  armes,  des  munitions  et  des  alcools. 

Article  LXXXII. 

L'échange  de  ces  documents  et  renseignements  sera  centralisé  dans  un  bureau 
spécial  rattaché  au  Département  des  Affaires  Etrangères  à  Bruxelles. 

Article  LXXXIII. 

Le  Bureau  de  Zanzibar  lui  fera  parvenir,  chaque  année,  le  rapport  mentionné  à 
Tarticle  LXXX  (^)  sur  ses  opérations  pendant  l'année  écoulée  et  sur  celles  des  bureaux 
auxiliaires  qui  viendraient  à  être  établis  conformément  à  l'article  LXXIX. 

Article  LXXXIY. 

Les  documents  et  renseignements  seront  réunis  et  publiés  périodiquement  et 
adressés  à  toutes  les  Puissances  signataires.  Cette  publication  sera  accompagnée, 
chaque  année,  d'une  table  analytique  des  documents  législatifs,  administratifs  et 
statistiques  mentionnés  aux  articles  LXXXI  et  LXXXIII. 

Article  LXXXV. 

Les  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de  traduction  et  d'impression  qui  en  résul- 
teront seront  supportés  par  toutes  les  Puissances  signataires  et  recouvrés  par  les  soins 
du  Département  des  Affaires  Étrangères  à  Bruxelles. 

(^)  Article  LXXX.  —  Le  Bureau  de  Zanzibar  dressera,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année, 
un  rapport  sur  ses  opérations  et  celles  des  bureaux  auxiliaires  pendant  Tannée  écoulée. 
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ALLEMAGNE 


ARMES    ET    MUNITIONS 


KAHERUN. 

Verordnimg  des  Gouverneurs  von  Ka- 
memn,  betreffend  Verbot  der  Ein- 
tahv  von  Vorderladern  und  Handels- 
pnlver. 

(Yom  14.  April  1905.) 

Auf  Gnind  des  §  15  Abs.  3  des  Schutzge- 
bietsgesetzes  (Rewhs-GeselzbL  1900,  S.  813 1 
in  Verbindung  mit  §  5  der  YerfDgung  des 
Reichskanzlers  vom  27.  September  11)03 
[KoL  BL,  S.  509)  wird  verordnet,  wie  folgt  : 


§  1.  —  Die  Einfuhr  von  Vorderladern  und 
von  Handelspulver  in  das  Scbutzgebiet  ist 
verbolen, 

§  2.  —  Aus  den  amtlichen  und  privaten 
Lagerhâusern  werden  Vorderlader  und  Han- 
delspulver vorlâufig  nicht  mehr  heraus- 
gegeben. 

§  3.  —  Zuwiderhandlungen  gegen  die 
Vorschriften  dieser  Verordnung  werden  mit 
Geldstrafe  bis  zu  fûnftausend  -  5000  — 
Mark  oder  mit  Gefângnis  bis  zu  drci  Honaten 
oder,  soweit  sie  von  Eingeborenen  begangf  n 
werden,  mit  Gefângnis  mit  Zwangsarbeit  bis 
zu  drei  Monaten,  allein  oder  in  Verbindung 
miteinander,  bestraft. 

Die  Vorderlader  und  das  Handelspulver, 
welche  Gegenstand  der  Zuwiderhandlung 
sindy  unterliegen  der  Einziehung. 

§  4.  —  Ueber  die  in  den  amtlichen  und  pri- 
vaten Lagerhâusern  vorhandenen  Bestânde 
an  Vorderladern  und  Handelspulver  sowie 
iiber  diejenigen  Bestânde,  welche  von  Eu- 
ropa  bestellt   sind    und  deren  Bestellung 


CAMEROUN 

Ordonnance  du  Gouverneur  du  Came- 
roun relative  &  rinterdiction  de  l'im- 
portation  de  fùBiis  k  baguette  et  de 
poudre  de  traite. 

(En  date  du  14  avril  1905.) 

En  vertu  du  §  15,  alinéa  3  de  la  loi  concer- 
nant les  Protectorats  (Bulletin  des  lois  de 
r Empire,  1900,  p.  813),  ensemble  le  §  5  de 
l'arrêté  du  Chancelier  de  TEmpire,  en  date 
du  27  septembre  1903  [Kol.  BL,  p.  609),  il 
est  édicté  ce  qui  suit  : 

S  l*^  —  Est  interdite  l'importation  dans  le 
Protectorat  de  fusils  à  baguette  et  de  poudre 
de  traite. 

§  2.  —  Le  retrait  des  entrepôts  publics  et 
privés  de  fusils  à  baguette  et  de  poudre  de 
traite  est  provisoirement  suspendu. 


§  3.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  seront  punies  d'une 
amende  qui  ne  dépassera  pas  cinq  mille 
marcs  —  5,000  —  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  maximum  qui  sera  rem- 
placé, s'il  s'agit  d'mdigènes,  par  un  empri- 
sonnement avec  travail  forcé,  dont  la  durée 
n'excédera  pas  trois  mois,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

Les  armes  et  la  poudre  de  traite,  objets 
du  délit,  seront  confisqués. 


§  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  quantités 
de  fusils  à  baguette  et  de  poudre  de  traite 
existant  actuellement  dans  les  entrepôts 
publics  et  privés,  ainsi  que  les  quantités 
expédiées  d'Europe  et  dont  la  livraison  ne 
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nicht    mehr  rûckgângîg  gemacht  werden 
kann,  ergeht  besondere  Verordnung. 

§  5.  —  Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in 
Kraft.  Die  Bestimmungen  der  Verordnung, 
betreffend  die  Einfuhr  von  Schusswaifen 
und  Munition  in  Kamerun,  vom  16.  Mârz 
1893  (Kol.  BL,  S.  242)  bleiben  unberûhrt. 


Buêa,  den  14.  Âpril  1905. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 

V.    PUTTKAMER. 


Verorânimff  des  Gtouvemeurs  von  Ka- 
merun  zor  AusflUinuiK  der  Verord- 
nniiff  vom  14.  April  1905,  betreffend 
die  Binltahr  von  Vorderladem  und 
Handelspulver. 

(Vom  10.  September  1905.) 

Auf  Grund  des  §  15.  Absatz  S  des  Schutz- 
gebïet&gesetzes(Reichs-GesetzbL  1900,  S.  813) 
in  Verbindung  mit  §  8  der  Verfûgung  des 
Reichskanzlers  vom  27.  September  1903 
(Kol,  BL,  S.  509)  wird  verordnet,  wie  folgt  : 

§  1.  —  Die  beim  Inkrafttreten  der  Verord- 
nung vom  14.  April  1905  in  den  amtlichen 
und  privaten  Lagerhâusern  vorhandenen 
Bestânde  an  Vorderladem  und  Handels- 
pulver kônnen  nacb  Zahlung  des  ëtwa  noch 
rûckstfindigen  Zolles  aus  den  Lagerhâusern 
berausgegeben  v^erden. 

Das  gleiche  gilt  fur  diejenigen  Bestânde, 
welche  von  einem  Dampfer  geiôscht  worden 
sind,  welcher  spâtestens  am  31.  Mai  1905 
den  ersten  Hafen  des  Schutzgebietes  ange- 
laufen  bat. 

§  2.  —  Die  Aufsichtsbehôrde  (Bezirksamt, 
Station)  bestimmt  die  Menge  der  jeweils 
herauszugebenden  Bestânde.  Dieselbe  ist 
befugt,  Anordnungen  zu  treifen,  welcbe 
eine  Kontrolle  ûber  den  Verbleib  der  heraus- 
gegebenen  Bestânde  bezwecken. 


§  3.  —  Diejenigen  Teile  des  Schutzge- 
bietes, in  welchen  unabhângig  von  dem  Ein- 
fuhrverbot  der  Verordnung  vom  14.  April 
1905  ein  Einfuhr-  und  Handelsverbot  fur 
Kriegsmaterial  besteht,  werden  durcb  ôilent- 
liche  Bekanntmachung  bezeichnet. 


pourra  plus  être  décommandée,  il  sera  édicté 
une  ordonnance  spéciale. 

§  5.  —  La  présente  ordonnance  entrera 
immédiatement  en  vigueur.  Les  dispositions 
de  l'ordonnance  relative  à  Timportation 
d'armes  à  feu  et  de  munitions  dans  le  Came- 
roun, en  date  du  16  mars  1893  (KoL  BL^ 
p.  242),  restent  en  vigueur. 

Buêa,  le  14  avril  1905. 

Le  Gouverneur  impérial, 

DE  PUTTKAMER. 


Ordonnance  du  Gtouvemenr  du  Came- 
roun en  application  de  Tordonnanoe 
du  14  avril  1905,  concernant  l'im- 
portation de  fusils  &  baguette  et  de 
poudre  de  traite. 

(En  date  du  10  septembre  4905.) 

Conformèmentau§15,alinéa3dela  loi  sur 
les  Protectorats  (Recueil  des  km  de  l'Empire, 
1900,  p.  813)  ensemble  le  §  5  de  l'arrêté  du 
Chancelier  de  l'Empire  du  27  septembre  1903 
(Kolonialblatt,  p.  509),  il  est  édicté  ce  qui  suit: 

§  1^.  —  Les  quantités  de  fusils  à  baguette 
et  de  poudre  de  traite  se  trouvant  dans  les 
entrepôts  publics  et  privés  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  l'ordonnance  du  14 
avril  1905,  pourront  être  retirées  des  entre- 
pôts après  paiement  du  droit  qui  resterait 
encore  éventuellement  à  acquitter. 

II  en  est  de  même  pour  les  quantités  qui 
auront  été  débarquées  par  un  vapeur  ayant 
abordé,  au  plus  tard  le  31  mai  1905,  dans  le 
premier  port  du  Protectorat. 

§  2. —  L'autorité  chargée  de  la  surveillance 
(district,  station)  déterminera  dans  quelle 
mesure  les  dites  quantités  pourront  éven- 
tuellement être  retirées  des  entrepôts.  L'au- 
torité dont  il  s'agit  pourra  prendre  les  dis- 
positions ayant  pour  objet  le  contrôle  à 
exercer  sur  la  destination,  des  quantités  déli- 
vrées. 

§  3.  —  Les  parties  du  Protectorat  où  existe, 
indépendamment  de  la  défense  d'importa- 
tion décrétée  par  l'ordonnance  du  14  avril 
1905,  une  défense  d'importer  ou  de  vendre 
du  matériel  de  guerre,  seront  déterminées 
par  un  avis  officiel. 


—  s  — 


ZuwiderhandIuDgen  gegen  ein  solches 
Einfuhr-  und  Handelsverbot  werden  mit 
Geldstrafe  bis  zu  fûnftausend  Mark  oder 
mit  Gefangnis  bis  zu  drei  Monaten  oder, 
soweit  sie  von  Eingeborenen  begangen  wer- 
den, mit  Gefângnis  mit  Zwangsarbeit,  ailein 
oder  in  Verbindung  miteinander  bestraft. 

i)as  Kriegsmaterial,  welches  Gegenstand 
der  Zuwiderhandlung  ist,  unterliegt  der 
Einziebung. 

§  4.  —  Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in 
Kraft. 

Buëa,  den  10.  September  1905. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 

V.    PUTTKAMER. 


Les  infrations  à  la  défense  d'importation 
et  de  trafic  précitées  seront  punies  d'une 
amende  de  S,000  marcs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois,  au  maximum,  qui  sera 
remplacé,  si  elles  ont  été  commises  par  des 
indigènes,  par  un  emprisonnement  avec 
travail  forcé,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

Le  matériel  de  guerre  faisant  l'objet  du 
délit  sera  confisqué. 

§  4.  —  La  présente  ordonnance  entrera 
immédiatement  en  vigueur. 

Buêa,  le  10  septembre  1905. 

Le  Gouverneur  impérial, 

DE  PUTTKAMER. 


Bekanntmaehung  des  GouTemeurs  von 
Kamemn,  betreflènd  die  Sinfahr 
von  Kriegsmaterial  und  den  Handel 
mit  solehem. 

(Vom  10.  Septeraber  1905.) 

1.  Die  Einfuhr  von  Kriegsmaterial  und 
der  Handel  mit  solehem  ist  bis  auf  weiteres 
in  folgenden  Teilen  des  Schutzgebietes  ver- 
boten  : 

in  den  Bezirken  Ossidinge  rechts  des 
Cross-Flusses,  Fontemdorf-Tinto,  Johann- 
Albrechtshôhe  nôrdiich  des  Manenguba- 
Gebirges,  Bamenda  und  Lomie  und  im 
Njong-Gebiet  oberhalb  Akonolinga. 

2.  Die  Grenzen  des  Gebietes,  fur  welches 
das  Verbot  gilt,  bestimmt  im  Zweifel  die 
Lokalverwaltungsbehorde  (Bezirksamt,  Sta- 
tion). 

3.  Die  fur  sonstige  Teile  des  Schutzge- 
bietes frûher  erlassenen  Einfubr-  und  Han- 
delsverbote  fur  Kriegsmaterial  sind  aufge- 
hoben. 

4.  Unberûhrt  bleibt  das  durch  die  Verord- 
nung vom  14.  April  1905  angefûhrte  allge- 
meine  Einfuhrverbot  fur  Vorderlader  und 
Handelspulver. 

Buêa,  den  10.  September  1905. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 

V.    PUTTKANER. 


Circulaire  du  Gouverneur  du  Came- 
roun, ooncemant  Timportation  et  le 
trafic  de  matériel  de  guerre. 

(En  date  du  10  septembre  1905.) 

1.  L'importation  et  le  trafic  de  matériel  de 
guerre  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  interdits 
dans  les  parties  suivantes  du  Protectorat  : 

Dans  les  districts  d'Ossidinge  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  Cross,  de  Fontemdorf- 
Tinto,  de  Johann-Âlbrechtshdhe  au  nord  du 
mont  Manengouba,  de  Bamenda  et  de  Lomie 
et  dans  le  territoire  de  Njong  au  delà  d' Ako- 
nolinga. 

3.  En  cas  de  doute,  l'autorité  administra- 
tive locale  (district,  station)  déterminera  les 
limites  du  territoire  que  vise  l'interdiction. 

3.  Les  ordonnances  antérieures  interdi- 
sant l'importation  et  le  trafic  de  matériel  de 
guerre  dans  d'autres  parties  du  Protectorat 
sont  rapportées. 

4.  La  défense  générale  d'importation  de 
fusils  à  baguette  et  de  poudre  de  traite,  pré- 
vue par  l'ordonnance  du  14  avril  1905,  est 
maintenue. 

Buëa,  le  10  septembre  1905. 

Le  Gouverneur  impérial, 

DE    PuTTKANER. 


—  8  ~ 


KAMEftUN 


Naohweisimg 

des  Schutzgebietes  Kamerun  ûber  den  Verlrieb  von  Feuerwa/fen  und  Munition 
sowie  ûber  die  erteillen  Erlaubnissrheine  fur  dus  Kalenderjahr  1904. 


I    —  Es  WURDEN  VERKAUFT  ODER  SONSTWIE  VERÀUSSERT   : 

II.  —  Anzahl 

der  erteilten 

Erlaubnisscheine. 

a, 

Steinschlossge- 

wehre.  Stûckzahl. 

b. 

Uandelspulver. 

Kilogr. 

c. 

Schrot. 

Kilogr. 

d. 

Feuersteine. 

Kilogr. 

38,830 

464,072 

13,974 

7,783 

374 

—  9  - 


CAMEROUN 


Relevé 

indiquant  le  trafic  des  armes  à  feu  et  des  munitions  ainsi  que  le  nombre  des  permis 
accordés  pendant  l'année  4904  dans  le  protectorat  du  Cameroun. 


L    —  Il  A  ÉTÉ  CÉDÉ  PAR  VENTE  OU  AUTREMENT  : 

« 

II.  —  Nombre 
des 
licences  distribuées 

a. 
Fusils  à  pierre. 
Pièces. 

Poudre  de  traite. 
Kilogr. 

Plomb. 
Kilogr. 

d. 

Pierres  à  fusil. 

Kilogr. 

38,830 

* 

164,072 

13,974 

7,783 

371 
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SPIRITUEUX 


TOGO 


Naidiweisiiiiff 

ûber  die  Einfïihr  und  Herstellung  von  Spirituosen  im  Schutzgebiete  von  Togo 

fur  das  Kalenderjahr  4904. 


A.  —  Einfuhr. 

B.  —  Herstellung 

im 

Schutzgebiete. 

• 

Unverseizte 
Spirituosen 

bis  einscbl. 
50  «/o  Traites. 

Raumiiter. 

Inyerseizte 
Spirituosen 

Qber 

50  o/o  Tralles. 

Liter  reiaen 

Alkobois. 

Versetzte 

Spirituosen. 

Raumiiter. 

HOhe  der  sur 

Anwendung  gekommenen 

Tarifsëize. 

1,255,674.44 

344,964.64 

10,038.66 

A.  In  der  Zeit  vom  i.  Januar 
bis  30.  November  : 

Fur  unverseizte  Spirituosen 
von  50  o/o  Tralles  48  Pfen- 
nig pro  Kaumliter,  steigend 
bezw.  fallend  um  4  Pfennig 
pro  Liter  fur  jedes  Prozent. 
Fur  versetzte  Spirituosen 
48  Pfennig  pro  Raumiiter. 

B.  In  der  Zeit  vom  4.  bis 
31.  Dezember  : 

Fur  unversetzte  Spirituosen 
von  50  0/0  Tralles  64  Pfen- 
nig pro  Raumiiter,  steigend 
bezw.  fallend  um  4.3  Pfen- 
nig pro  Liter  fur  jedes  Pro- 
zent. FUr  versetzte  Spiri- 
tuosen   90    Pfennig    pro 
Raumiiter. 

NiclUs. 

Lomé,  den  2.  Januar  1906. 


Kaiserliche  Zollverwaltung 
(gez,)  Stràgk. 


—  45  — 


TOGO 


Relevé 

des  sfriritueux  importés  et  fabriqués  dans  le  protectorat  de  Togo 

pendant  Vannée  4904. 


A.  —  Importation. 

B.  — Fabrication 

Spiritaeux 

Spiritoeox 

DOD  dénaturés 

noB  dénaturés 

Spiritueux 

Montant 

dans  le 

d'une 

d'une 

force  alcoalique 

force  alcoolique 

dénaturés. 

des  droits  du  tarif 

juqmetjesmprii 
5U  O/o  Tralles. 

au  delà  de 

Protectorat. 

30  «/o  Trallcs. 

Litres  de  capacité. 

appliqués. 

Litres  de  capacité. 

Litres  d'alcool  pur 

■  ■         ■ 

• 

1,255,671.14 

344,961.64 

10,038.66 

A.  Du  i«'  janvier  au  30  no- 
vembre : 

Pour  les  spiritueux  non  déna- 
turés  de   50   o/^  Tralles, 

Néant. 

48  pfennigs   par  litre  de 

j 
• 

capacité,    augmentant   ou 

diminuant  de  1  pfenniff  par 
litre    pour  chaque   aegré 

au-dessus  ou  au-dessous. 

Pour  les  spiritueux  déna- 

turés.   48    pfennigs    par 
litre  de  capacité. 

• 

B,  Du  1»  au  31  décembre  : 

Pour  les  spiritueux  non  déna- 
turés  de   50   o/o  Tralles, 

(>4  pfennigs  par  litre  de  ca- 

pacité, autriuentant  ou  di- 
minuant de   1.3    pfennig 

par  litre  pour  chaque  degré 

au-dessus  ou  au-dessous. 

Pour  les  spiritueux  déna- 
turés, 90  piennigs  par  litre 

de  capacité. 

- 

Lomé,  le  2  janvier  1905. 


L'Administration  impériale  des  douanes 

(s.)  Strack. 
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OST-AFRIKA. 


Uebersielit 

ûber  die  im  Jahre  1904  erteilten  Schankkonzessionen  und  die  wegen  Zuwiderhandlungen 
gegen  die  Verordnung  vont  17,  Februar  4894,  betreffend  den  Aussehank  ufid  den  Verkauf 
von  geistigen  Getrànken,  verhàngten  Strafen, 


r 


BEZIRKSAMT 

bezw. 

mLITÂBBSTATION. 


AnzabI 

der 

erteilien 

KoDzessionen. 


NatioDAliUli 

der 

Konzessiooare. 


StrallBn. 


Besirksamt  Tanga 

—  Pangani 

~        Dar-es^alâm 

—  Kilwa 

—  Lindi 

—  Wilhelmsthal 

—  Langenburg 

Militarstation  Udjidji 

—  Songea 

—  Tabora 

—  Kilimatinde    •     .     . 


8 


2 

11 

1 
1 


1 
1 
1 
i 


1  Deutscher. 

1  Franzose: 

2  Ënglânder. 

1  Italiener. 

3  Goanesen. 
Goanesen. 
6  Deutsche. 

2  Griechen. 

• 

3  Goanesen. 
Goanese. 
Goanese. 

i  Deutseher. 
2  Griechen. 
1  Goanese. 
Grieche. 
Grieche. 
Grieche. 
Oesterreicher. 
1  Deutseher. 
1  Grieche. 
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AFRIQUE  ORIENTALE. 


I 


Relevé 


des  licences  de  vente  de  spiritueux  délivrées,  ainsi  que  des  condamnations  prenancées  pour 
contraventions  à  t ordonnance  du  17  février  1894,  relative  au  débit  et  à  la  vente  de  spiri- 
tueux, au  cours  de  tannée  4904. 

f 


DISTRICT 
ou 

P08TB  MlLlTAIilB. 


Nombre 

des  licances 

aceordées 


Nationalité 
des  titulaires. 


Condamnations. 


District  de  Tanga 

—  Pangani 

—  Dar-es-Salâm  .... 

—  Kilwa 

—  Lindi 

—  Wilhelmsthal  .... 

—  Langenburg    .... 
Poste  militaire  de  Udjidji .... 

—  Songea.    • 

—  Tabora.     .     .    . 

—  Kilimatinde     .     . 


8 


11 

1 
1 


1 
1 
1 
1 

8 


\ 


{  Allemand. 

1  Français. 

2  Anglais. 

1  Italien. 

3  Goanais. 
Goanais. 

6  Allemands. 

2  Grecs. 

3  Goanais. 
Goanais. 
Goanais. 

1  Allemand. 

2  Grecs. 

1  Goanais. 

Grec. 

Grec. 

Grec. 

Autrichien. 

1  Allemand. 

1  Grec. 
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Veraetetanin 

der  im  Jalire  4904  wegen  Sklavenraubs  oder 
Verschiffung  von  Sklaven  ûber  See  verur- 
teUten  Persofien  in  Deutsch-Ostafrika. 


BBZIRKSAMT  ODER  STATION. 


ANZAHL. 


Bezirksamt  Fangani .     *     .     . 

3 

—       Bagamoyo   .     .     . 

—       Mohoro .... 

6 

—       Wilhelmslhal  .     . 

2    • 

HilitSrstation  Bukoba    .     .     . 

4 

—        Dar-esSalâm.     . 

2 

Aelevé 

des  condamnations  prononcées^  pendant  l'an' 
née  4904,  pour  rapt  ou  transport  d^esclaves 
par  mer,  dans  t Afrique  orientale  allemande. 


DISTRICT  ou  STATION. 

NOMBRE 

District  de  Pangahi  .... 

3 

—       Bagamoyo    .     .     . 

5 

—        Mohoro   .... 

6 

—        Wilhelmsthal.    .     . 

9 

Poste  militaire  de  BuiKoba  .     . 

1 

—          Dar-es-Salâm. 

2 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


ARMES  ET  MUNITIONS 


Le  Gouverneur  général, 

Vu  le  décret  du  40  mars  1892  ; 

Vu  pour  autant  que  de  besoin  le  décret  du  16  avril  1887,  article  7  ; 

Vu  notre  règlement  du  16  juin  1892.  (B.  0. 1892,  p.  234.) 

Arrête  : 

Article  premier.  — -  La  délivrance  de  permis  de  port  d'armes,  en  ce  qui  concerne 
celles  pour  lesquelles  un  permis  est  requis,  pourra  être  subordonnée  à  telles  conditions 
que  déterminera  le  Gouverneur  général  ou  le  fonctionnaire  délégué  par  lui  à  ces  fins  : 
notamment  il  pourra  être  stipulé  que  telles  armes,  pour  lesquelles  le  permis  est  sollicité, 
seront  placées  dans  tel  établissement  ou  endroit  et  ne  pourront  en  sortir  sous  aucun 
prétexte  sans  autorisation  spéciale  du  commissaire  de  district;  que  les  munitions  y 
afférentes  seront  uniquement  affectées  aux  dites  armes  et  que  leur  emploi  devra  être 
justifié. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  permis,  en  outre  des  renseignements  qu'elles  doivent 
contenir  en  vertu  du  règlement  du  16  juin  1892,  devront  mentionner  la  raison  de  la 
demande  et  stipuler  si  les  armes  pour  lesquelles  le  permis  est  sollicité  sont  des  armes  de 
chasse,  de  défense  individuelle  ou  de  défense  d'établissements  et,  le  cas  échéant,  de  quel 
établissement. 

Art.  3.  »  Les  permis  pour  les  fusils  à  piston  non  rayés,  destinés  aux  capitas,  ainsi 
que  pour  les  munitions  y  afférentes,  pourront  être  délivrés  parles  commissaires  de  district 
ou  les  chefs  de  zone  ou  par  les  agents  qu'ils  désigneront. 

Art.  4.  —  L'administration  des  finances  conjointement  avec  les  autorités  territoriales 
du  district  ou  de  la  zone  procéderont  à  la  vérification  et  à  la  régularisation  de  la  situation 
actuelle  en  conformité  avec  les  dispositions  du  présent  arrêté.  Un  délai  de  six  mois,  qui 
commence  à  dater  de  ce  jour,  est  laissé  aux  particuliers  pour  représenter  les  permis 
existants  aux  fins  de  vérification  et,  éventuellement^  de  régularisation  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  5.  —  Sans  préjudice  à  la  mesure  administrative  de  la  révocation  du  permis  en 
cas  d'abus  constaté,  les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté-  seront  punies  en 
conformité  avec  l'article  9  du  décret  du  10  mars  1892. 

Art.  6,  —  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Boma,  le  30  avril  1901. 
(8.)  Baron  Wàhis. 


sa  — 


Avis. 


J*ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  des  représentants  des  associations  reli- 
gieuseSy  de  messieurs  les  directeurs  de  sociétés  commerciales,  des  gérants  de  factoreries 
et  des  capitaines  de  vapeurs,  que  j'ai  Axé  à  cent  cartouches  par  arme  les  munitions  à 
accorder  aux  détenteurs  de  permis  de  port  d'armes  modèle  B. 

L'importation  de  nouvelles  cartouches  est  subordonnée  à  la  justification  préalable  de 
l'emploi  des  anciennes  ou  au  dépôt  de  celles-ci,  dans  le  cas  de  leur  mise  hors  d'usage,  au 
chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone,  où  elles  seront  détruites  par  les  soins  de  l'Admini- 
stration. 

La  non-justification  des  cartouches  manquantes  est  punie,  ainsi  que  le  stipule  l'article  8 
de  l'arrêté  du  30  avril  1901,  des  peines  comminées  par  l'article  9  du  décret  du  10  mars  1892, 
sans  préjudice  à  la  mesure  administrative  de  la  révocation  du  permis  de  port  d'armes. 

Boma,  le  14  juillet  190S. 

Le  Gouverneur  Général^ 

(«.)  Baron  Wahis. 


Giroalalre  moâiflant  le  i^lement  sur  rintroduotlon  des  armes  à  feu 

perfeotlonnëes  sur  le  territoire  de  TÉtat. 


Boma,  le  28  juillet  1908. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  §  6  du  règlement  du  16  juin  1892  (B.  0.  p.  234) 
sur  les  armes  à  feu  et  leurs  munitions  est  remplacé  par  le  suivant  : 

c(  Les  voyageurs  et  particuliers  qui  introduiraient  dans  l'État,  par  le  Chiloango,  la 
rive  droite  du  Stanley-Pool,  le  Bomu,  l'Enclave  de  Lado,  la  frontière  orientale  et  méri- 
dionale jusqu'à  la  rivière  Kasai,  des  armes  à  feu  perfectionnées  destinées  à  leur  service 
personnel,  pourront  détenir  ces  armes  après  s'être  munis  d'un  permis  de  port  d'armes. 
Les  permis  seront  délivrés  par  les  receveurs  des  impôts  à  Luali,  à  Kinshasa,  à  Gufuru,  à 
Dufile,  à  Irumu,  à  Albertville,  à  Pueto,  à  Shiniama,  à  Paula,  à  Kasembe  et  à  Dilolo,  sur 
présentation  des  autorisations  délivrées  par  les  autorités  territoriales  desquelles  dépendent 
les  bureaux  fiscaux.  » 

Le  Gouverneur  Général, 

{8.)  Baron  Wahis. 


—  83  — 


État  récapitulatif 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

dans  l'État  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  4^  trimestre  de  1905. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  à  fea  autres  que  les  fusils 
à  silex  Don  rayés,  pour  les- 
quelles des  permis  de  port 
d'armes  ont  été  délivrés. 

CARTOUCHES. 

FUSILS 

à 

silex  non  raya. 

POODRK  DE  TRAITE. 

Kilogr. 

Chun. 

Guerre. 

ReToIren. 

TOTAUX. 

1  Borna.     .     .   *. 

8 

» 

7 

15 

• 

• 

Janvier  .     . 

i  Luali .... 
1  Matadi     .     .     . 

1 
14 

» 

3 

» 
11 

1 

28 

• 

^  Léopoldville.     . 

5 

1 

4 

10 

• 

Borna. 

20 

34 

8 

63 

• 

Février .     . 

\  Matadi    .     .     . 

3 

6 

6 

15 

Albertville    .     . 

3 

1 

3 

7 

• 

,  Banana 

1 

» 

» 

1 

Borna.     .     .     . 

90 

31 

15 

66 

Mars. 

Luali .     ,     ,     . 
Matadi     .     .     . 

» 
8 

» 
1 

2 
8 

2 
17 

Léopoldville.     . 

» 

10 

» 

10 

Inimu     .     .     . 

» 

1 

» 

1 

Janvier .     . 

» 

» 

j> 

21,235 

27 

24,305 

Février .     . 

» 

ii 

» 

» 

159,932 

42 

29,375 

Mars.     .     . 

» 

» 

» 

» 

26,690 

» 

10,030 

Totaux.  .  . 

83 

88 

64 

235 

207,857 

39 

63.710 

—  24  ~ 


État  récapitulatif 

des  armes  à  feu  et  munitiom  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

dans  rÉtat  Indépendant  du  Congo^ 
par  les  particuliers,  pendant  le  2*  trimestre  de  4905. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  à  feu  autres  que  les  ftisils 
à  silex  non  rayés,  pour  les- 
quelles des  permis   de  port 
d'armes  ont  été  délivrés. 

1 

CiilTOIICHES. 

FUSILS 

POODREDITKAiTI. 

Chane. 

Goerre. 

RcTolYsn. 

TOTiOI. 

ni»  non  nyà. 

Kilogr. 

Borna. 

• 
9 

5 

12 

26 

Avril.     .     .  i 

Matadi     .     .     . 

4 

2 

» 

6 

Léopoldville.     . 

2 

1 

1 

4 

Borna. 

21 

35 

25 

81 

• 

Mai  .     . 

1  Matadi     .     .     . 

6 

2 

7 

15 

1 

Léopoldville.     . 

» 

» 

59 

59 

Borna. 

11 

6 

14 

31 

Juin .     .     . 

Matadi     .     .     . 

9 

» 

6 

15 

• 

Léopoldville.     . 

» 

1 

» 

1 

Avril.     .     . 

•        •        •          •         •         • 

• 

» 

» 

» 

25,480 

» 

23,156 

» 

»  • 

y} 

» 

20,505 
30,452 

40 

35,261 
3;099 

Juin .     .     . 

•        ••••• 

»> 

» 

» 

» 

48 

Totaux  .     . 

62 

32 

124 

238 

76,437 

88 

61,516 

• 

^^^^^ 

II 
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État  réoapitiilatif 

des  armes  à  feu  et  munitimis  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

dans  PÊtat  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  5*  trimestre  de  4905, 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  à  feu  autres  que  les  fasils 
à  silex  non  rayés,  pour  les- 
quelles des  permis  de  port 
d'armes  out  été  délivrés. 

CARTOl'CUES. 

FUSILS 

rOCDaEBETIUlTL 

Chasse. 

Goerre. 

Revolvers. 

TOTAUX. 

silex  non  rayés. 

Kilogr. 

Borna      .     .     . 

7 

6 

12 

25 

Juillet   .     . 

Lyali .... 

4 

» 

» 

1 

1 
Matadi     .     .     . 

9 

S 

8 

19 

Borna. 

1 

5 

19 

2 

26 

Août.     .     .  i 

l.uali .... 

1 

» 

1 

2 

Matadi    .     .     . 

12 

» 

6 

18 

Banana    .     .     . 

4 

» 

» 

1 

Septembre . 

Boma. 

10 

11 

9 

30 

,  Matadi     .     .     . 

8 

3 

7 

18 

• 

Juillet  . 

» 

» 

» 

9 

20,915 

» 

«,oos 

Août.     .     . 

D 

» 

» 

» 

8,433 

MO 

29,614 

Septembre . 

m 

» 

» 

» 

20,995 

» 

sià,m 

Totaux.  .  . 

54 

41 

45 

140 

50,343 

540 

139,638 

^  26 


État  récapitulatif 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

dans  rÉtat  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  4'  trimestre  de  4905. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  i  feu  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayes,  pour  les- 
auelles  des  permis   de  port 
a'armes  ont  été  délivrés. 

CAITODCHES. 

FUSILS 

mm  Di  THiiTL 

Chine. 

Gotrre. 

Revoiim. 

TOTIII. 

lilex  non  rayéi. 

Kilogr. 

1 
Octobre.     . 

Borna. 

Matadi     .     .     . 

17 
9 

43 
3 

11 
5 

71 
17 

Boma. 

15 

16 

12 

43 

^lovembre  . 

Luali .... 
Matadi     .     .     . 

12 

» 
4 

1 

8 

1 

24 

Léopold  ville .     . 

2 

» 

1 

3 

Boma. 

17 

35 

19 

71 

Décembre  . 

Luali .... 

» 

1 

1 

2 

Matadi     .     .     . 

17 

3 

15 

35 

Octobre . 

» 

» 

)) 

u 

17,406 
21,555 

)) 

9,589 
15,652 

Novembre  . 

» 

» 

» 

2> 

• 
• 

657 

Décembre  . 

A 

» 

» 

» 

24,020 

156 

13,784 

Totaux  .    . 

89 

105 

73 

267 

62,983 

813 

39,025 

—  27  — 
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FRANCE 


ARMES,  MUNITIONS  ET  SPIRITUEUX 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


Arrêté  promulgaant  dons  les  oolonies  et  territoires  du  Gouvernement  général 
de  TAfrique  occidentale  française  le  décret  du  14  avril  1905,  fixant  les 
droits  à  percevoir  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  l'Afriiiue  occidentale  française. 


Le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française,  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur, 

Vu  les  décrets  des  l**^  octobre  1902  et  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1908,  fixant  les  droits  à  percevoir  à  rentrée  et  à  la  sortie  de 

l'Afrique  occidentale  française, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  promulgué  dans  les  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  le  décret  du  14  avril  1905,  fixant  les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  l'Afrique  occidentale  â*ançaise. 

Art.  s.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  communiqué  et  inséré^ partout  où  besoin 
sera. 

Corée,  le  22  avril  1905. 

E.   ROUMB. 


Rapport  au  Président  de  la  Républiiiue  française. 


Paris»  le  14  avril  1905. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  18  octobre  1904,  qui  a  réorganisé  le  Gouvernenpent  général  de  l'Afrique 
occidentale,  a  créé  un  budget  général  de  ce  Gouvernement,  lequel  est  alimenté  pour  la  plus 
grande  partie  par  les  taxes  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  En  même  temps,  ce  décret  dispose  que 
le  Gouverneur  général  établit  en  Conseil  de  Gouvernement  les  tarifs  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique  occidentale  française. 


—  52  - 

Il  importait,  dès  lors,  de  mettre  le  régime  fiscal  en  harmonie  avec  cette  nouvelle 
organisation. 

Actuellement,  en  efiet^  il  n'existe  pas  de  tarif  d'ensemble  de  l'Afrique  occidentale. 
Chacune  des  colonies  qui  la  composent  perçoit  des  droits  suivant  un  tarif  qui  lui  est  parti- 
culier, et  les  plus  grandes  différences  existent  entre  ces  diverses  larilications,  différences 
qui  ne  se  justifient  pas  par  des  raisons  économiques  ou  autres,  mais  s'expliquent  surtout 
par  ce  fait  que  ces  tarifications  ont  été  conçues  isolément,  sans  entente  préalable  avec  les 
autres  colonies.  Un  nouveau  projet  de  tarifa  donc  été  préparé,  et  ce  projet  a  fait  l'objet  des 
délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement  dans  sa  dernière  session  de  décembre  1904. 

Le  nouveau  tarif  maintient  les  bases  des  tarifications  existantes,  mais  il  unifie  ces 
tarifications  dans  la  mesure  où  les  conventions  internationales  le  permettent.  Il  étend 
en  particulier  à  la  Guinée  française  le  régime  appliqué  depuis  1872  au  Sénégal,  il  était 
devenu  indispensable  d'établir  cette  assimilation  entre  ces  deux  colonies,  alors  qu'elles 
présentent  des  points  de  contact  de  plus  en  plus  nombreux,  qu'elles  se  pénètrent  par  leur 
hinterland  et  que  les  marchandises  destinées  à  Tintérieur  de  l'Afrique  prennent  également 
la  voie  de  l'une  ou  de  l'autre. 

En -ce  qui  concerne  les  droits  de  sortie,  le  nouveau  tarif  les  supprime  tous,  à  Texcep- 
tion  de  celui  qui  s'applique  au  caoutchouc,  dont  la  valeur  élevée  permet  de  le  supporter 
sans  inconvénients. 

Enfin,  il  relève  légèrement  les  droits  spécifiques  sur  un  petit  nombre  de  produits, 
en  particulier  le  tabac,  l'alcool,  les  armes,  de  manière  à  procurer  au  budget  général  un 
supplément  de  ressources  qui  permettra  d'assurer  sans  interruption  la  réalisation  du  pro- 
gramme de  grands  travaux  publics  et  d'ouverture  de  voies  de  pénétration  actuellement  en 
cours  d'exécution. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  principales  dispositions  de  ce  projet  de  tarif, 
qui  a  été  soumis  au  Conseil  d'État  et  qui  a  reçu  l'entière  approbation  de  cette  haute 
assemblée. 

J'ai  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  haute  sanction,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
le  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clêmbntbl. 


Décret. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du  Gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française 
en  date  des  15  et  16  décembre  1904  et  16  janvier  1905; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  droits  à  percevoir  à  Ventrée  et  à  la  sortie  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  droits  ad  valorem  sont  perçus  d'après  la  valeur  des  produits  au  lieu  d'importation. 
Cette  valeur  est  déterminée  par  la  mercuriale  officielle  ou,  à  défaut,  par  le  prix  de  fecture 
augmenté  de  25  Vo* 
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EXEMPTIONS  GÉNÉRALES 

Sont  exemptés  de  tous  droits  les  produits  suivants  :      . 

Animaux  vivants  ; 

Viandes  fraîches; 

Poissons  frais  ; 

Fruits  frais  ; . 

L^mes  frais; 

Pommes  de  terre  ; 

Manioc  et  ignames; 

Graines  à  ensemencer  ; 

Amandes  de  palme,  sésame,  piments  frais  et  secs,  riz  en  paille; 

Machines  et  instruments  agricoles  ; 

Bouille; 

Livres  ; 

Instruments  de  précision  ou  scientifiques  ; 

Engrais  ; 

Armes,  munitions,  matériel  de  guerre  et  équipements  militaires  appartenant  à  TÉtat; 

Vêtements  d*uniforme  et  objets  d'équipement  des  officiers  et  fonctionnaires  ; 

Effets  des  voyageurs  lorsqu'ils  portent  des  traces  d'usage; 

Objets  mobiliers  portant  des  traces  d'usage  ; 

Outils  apportés  par  les  ouvriers  pour  l'exercice  de  leur  profession  ; 

Embarcations  de  tout  tonnage  ; 

Caisses  vides  et  futailles  vides,  montées  ou  démontées. 

A.  —  Tarif  d'importation. 


DÉSIGNATIOiN 
des 

PRODUTTS. 


Sels  gemmes 
Sels  marins 
Tabaes  en  feuilles 
Tabacs  fabriqués 
Sucres         .     . 


Colas 

Matériaux  de  construction  (bri- 
ques, tuiles,  carreaux,  chaux, 
ciments,  plâtres,  planches  et 
madriers  non  ouvres) 

Alcools 

Liqueurs 

Liqueurs  de  traite  de  25*>  et  au- 
dessous    

Vins  au-dessus  de  16<>.     .     .     . 

Armes.  

Poudres  et  salpêtres  .     .     . 
Autres  munitions  ... 

Cafés 

Bananes  

Huiles  (de  palme,  de  touloucou- 

ma,  d*illipé,  de  palmiste)    .     . 

Produits  non  dénommés  .     .     . 


UNITÉS 

sur 

lesquelles 

portent 

les  droits. 


TERRrromES 

sitaés 
en  dehors  de  la  zone 
visés  par  la  convention 
du  14  juin  4898.    , 


Droits 
d'imperUtion. 


100  kil. 

Id. 

Id. 

Id 

iOO  kil. 

Mal  eflMif. 

100  kil. 


n 

Hectolitre 

d'al«ool  pur. 

Hectolitre. 

Id.. 

Id 

Pièce. 
100  kil. 

Id. 
100  kil. 

Id. 

Id. 


1  50 

1  50 

100    » 

150    » 

5    » 

Exemption. 


5o/o 
160    » 

112  50 


(*) 


60 


15*/ 
50 

15°/, 
5  0/ 
5  0/ 


Surtaxe 

sur 

les  produits 

étrangers. 


TERRITOIRES 

soumis 

au  régime 

de  la 
convention 

du 
14joinl898. 


0  50 

050 

» 

50    » 

(»)    5  50 

75    » 


7«/o 
30    » 

25    » 


15 


B 


1  60 

1    » 

(*)i00    » 

(<)-iOO    » 

5    » 

(«)  50    » 


(«)10 
160 


» 


112  50 


60 


» 


Régime  de  Talcool. 

7  o/o  20  «/o 

20    »     (*)100    » 

7  «/o  20  o/o 

7  o/o       <5j   10  o/o 

7  o/o  40  o/c 


5»/o 

5o/o 


1    » 

70/0 


Exemption. 

lO^/o 


(*)  Les  ubacs  en  feuUles  ou  Tabri- 
qués  et  les  i^oudres  ei  .Halpêtre>  ne 
sont  soumis,  au  Dahomey,  qu'à  un 
droit  d'importation  de  60  francs  par 
lOo  kilogrammes. 

(B)  Les  colas  et  Ips  matériaux  de 
construction  sont  fxt-mi  t»  de  tous 
droits  k  l'entrée  au  Dahomey. 

(')  Indépendamment  des  taxes  com- 
pensatrices applicables  aux  sucres 
oiiginaires  des  pays  qui  accordent 
des  primes  à  la  production  ou  à  l'ex- 
portation des  sucres. 

(*)  Kn  Guinée,  les  cafés  sont  exempts 
des  droits  d'i  m  perdition  et  acquittent 
un  droit  spéciKque  «te  78  francs  comme 
surtaxe  sur  les  produits  étrangers. 

(5)  A  la  C6te  ri'l voire.  les  cafés  ac- 
quittent un  droit  spécifique  de  78  firs. 
par  100  kilogrammes,  au  lieu  de  la 
taxe  ad  valorem. 

(6)  En  Guinée,  les  bananes  sont 
exemptées  de^  droits  d'importation 
et  acquittent  un  droit  spécifique  de 
5  francs  comme  surtaxe  sur  les  pro- 
duits étrangers. 
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fi.  —  Tarif  de  sortie. 


Gaoatchouc 


7 -A 


La  valeur  servant  de  base  à  cette  perception  est  celle  des  produits  au  moment  de 
l'exportation,  valeur  indiquée  par  la  mercuriale  officielle. 


C.  —  Surtaxe  d^importation  indirecte. 

Marchandises  de  toute  origine  importées  en  Guinée  française  après  avoir  transité  par 
un  pays  du  continent  d'Afrique  autre  qu'une  colonie  française  : 


Poudres  et  munitions  .     .     . 

Tabacs    .         

Tissus  et  effets  d'habillement 
Toutes  autres  marchandises  . 


.fr.       âO    »  les  lOOldlogr. 

.       10    »  — 

.     .        25    »  — 

3  60  - 


Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Fait  à  Paris,  le  14  avril  1908. 

Par  le  Président  de  la  République 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clêmentel. 


Emile  Loubet. 
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Arrflté  promal^roant  dans  les  colonies  et  territoires  de  TAMqae  occidentale 
française  le  décret  du  6  mai  1905,  réglementant  les  composants  de  la  poudre 
et  des  projectiles  en  Afrique  occidentale  française. 


Le  Gouverneur  général  de  TAfrique  occidentale  française,  Commandeur  de  la  Légiop 
d'honneur. 

Vu  les  décrets  des  l***  octobre  1902  et  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1905,  réglementant  les  composants  de  la  poudre  et  des 
projectiles  en  Afrique  occidentale  française, 

Arrête  : 

Abticle  premier.  —  Est  promulgué  dans  les  colonies  et  territoires  du  Gouvernement 
générai  de  l'Afrique  occidentale  française  le  décret  du  6  mai  190d,  réglementant  les 
composants  de  la  poudre  et  des  projectiles  en  Afrique  occidentale  française. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  inséré  et  communiqué  partout  où 
besoin  sera. 

Gorée,  le  7  juin  1908. 

(s.)  E.  ROUME. 


Rapport  au  Président  de  la  Républiqae  française. 


Paris,  le  6  mai  1905. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  4  mai  1903,  réglementant  la  vente  des  armes  et  munitions  dans  les  colo- 
nies de  l'Afrique  occidentale  française,  se  renferme  dans  une  énumération  limitative  des 
objets  qu'il  concerne,  à  savoir  :  «  les  armes  à  feu,  les  balles,  les  cartouches  et  les  poudres 
quelconques  ». 

Il  m'a  paru  qu'il  serait  bon,  en  vue  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  la  fabrication  sur  place  des  poudres  et  munitions,  de  comprendre  dans  cette  réglemen- 
tation toutes  matières  propres  à  les  fabriquer. 

J'ai,  en  conséquence,  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  Thouneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clémentel. 
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Décret. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  19i»3,  ré|[lementant  ia  vente  des  nrmes  et  munitions  dans  les 
colonies  de  TAfrique  occidentale  française  ; 

Vu  les  décrets  des  !«*  octobre  1902  et  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  du  décret  du  4  mai  1903,  relatif  à  l'importation, 
la  vente,  le  transport  et  la  détention  des  armes  à  feu  et  des  munitions,  pourront  être,  en 
cas  de  nécessité  reconnue,  appliquées  par  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  aux  matières  premières  rentrant  dans  la  composition  de  la  poudre  ou  des  muni- 
tions dans  tout  ou  partie  des  colonies  ou  territoires  relevant  de  son  autorité. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  O/ficiel  de  la  République  française  et  inséré  au  BtUletin  des  Lois  et  au 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  6  mai  190S. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clênentel. 


Rapport  au  Goavernear  général,  suivi  d'un  arrêté  déterminant  les  oonditions  de 
vente,  de  transport  et  de  détention  des  armes  à  léu  non  perfectionnées  et  de 
leurs  munitions,  dans  toute  l'étendue  de  la  Côte  dlvoire. 


Monsieur  le  Gouverneur  général, 

Le  décret  du  4  mai  1903,  qui  réglemente  l'importation,  la  vente,  le  transport  et  la 
détention  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale 
française,  dispose,  dans  son  article  5,  que  le  Gouverneur  général  peut  autoriser  le  com- 
merce, la  circulation  et  la  détention  des  fusils  à  silex  non  rayés  et  des  poudres  de  traite 
dans  rétendue  des  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française  et,  selon  les  circonstances, 
en  prononcer  l'interdiction  pour  tout  ou  partie  des  colonies  et  territoires  du  Gouvernement 
général. 

Les  arrêtés  des  18  août  1903  et  27  avril  1904,  pris  par  le  Gouverneur  général  en 
exécution  des  dispositions  précitées,  ont  interdit  la  détention,  la  vente  et  la  circulation  des 
armes  à  feu  non  perfectionnées  et  de  leurs  munitions  dans  les  cercles  du  Baoulé,  du  Lahou, 
de  Bassam  et  des  Lagunes. 
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• 

Malgré  les  prescriptions  formelles  de  ces  arrêtés,  les  armes  de  traite  et  leurs  munitions 
vendues  dans  les  cercles  de  Sassandra  et  d'Assinie,  où  leur  introduction  est  autorisée, 
continuent  à  pénétrer  et  à  se  répandre  dans  les  cercles  voisins,  où  leur  circulation  est 
interdite,  grâce  à  l'abri  naturel  que  donne  aux  fraudeurs  la  forêt  dense  qui  couvre  la  Basse- 
Côte. 

En  rendant  compte  des  difficultés  qu'éprouvait  l'administration  locale  à  faire  observer 
les  prescriptions  des  arrêtés  des  18  août  1903  et  27  avril  1904,  M.  le  Lieutenant-Gouverneur 
de  la  Côte  d'Ivoire  a  proposé  de  remédier  à  cet  état  de  choses  en  subordonnant,  dans  toute 
rétendue  de  la  Colonie,  à  la  délivrance  d'autorisations  spéciales  la  vente,  le  transport  et 
la  détention  des  armes  à  feu  non  perfectionnées  et  des  poudres  de  traite. 

Il  s'agirait,  en  réalité,  d'étendre  à  ces  armes  et  munitions  les  dispositions  qui,  aux  termes 
du  décret  du  4  mai  1903  et  de  l'arrêté  du  8  juin  suivant,  réglementent  le  commerce,  la 
circulation  et  la  détention  des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs  munitions. 

Si  vous  partagez  cette  manière'  de  voir,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  d'arrêté  suivant. 

Le  Secrétaire  général  p.  i.  du  Gouvernement  général, 

Henri  Halan. 


Arrôté. 


Le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française,  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur. 

Vu  les  décrets  des  l**"  octobre  1902  et  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1903,  réglementant  la  vente  des  armes  à  feu  et  des  munitions 
dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  juin  1903,  réglementant  la  détention  des  armes  à  feu  6t  des  munitions 
et  le  fonctionnement  des  entrepôts  dans  lesquels  ces  armes  et  ces  munitions  seront  déposées 
à  leur  arrivée  dans  les  colonies  faisant  partie  du  Gouvernement  général; 

Vu  les  arrêtés  en  date  du  18  août  1903  et  27  avril  1904,  autorisant  la  vente,  la  circu- 
lation et  la  détention  des  armes  à  feu  non  perfectionnées  et  des  poudres  de  traite  dans  les 
territoires  et  colonies  du  Gouvernement  général,  à  l'exception  des  cercles  du  Baoulé,  du 
Lahou,  de  Bassam  et  des  Lagunes  dans  la  Côte  d'Ivoire, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  vente,  le  transport  et  la  détention  des  armes  à  feu  non  perfec- 
tionnées et  de  leurs  munitions  ne  pourront  avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  Côte 
d'Ivoire  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales  délivrées  pour  des  quantités  déterminées  par 
le  Lieutenant-Gouverneur,  et  par  délégation,  par  l'Administrateur  du  cercle. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Lieutenant-Gouverneur  déterminera  les  conditions  d'applica- 
tion du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  communiqué  et  publié  partout  où  besoin 
sera. 

Corée,  le  9  juillet  1905. 

E.  ROUME. 


—  38  - 


Arrêté  du  Uentenant-Ocuvemeur  de  la  Gdte  d*Ivolre,  déterminant  les  oonditions 
d'application  de  Tarrété  du  GN>avemear  général,  en  date  du  9  Juillet  1906, 
au  sujet  de  la  vente,  du  transport  et  de  la  détention  des  armes  à  feu  non 
perfectionnées  et  de  leurs  munitions. 


Le  Gouverneur  des  Colonies,  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire,  Officier  de 
de  là  Légion  d'honneur. 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840,  rendue  applicable  à  la  Côte  d'Ivoire 
par  décret  du  10  mars  1893  ; 

Vu  les  décrets  du  1*'  octobre  1902  et  du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1903,  réglementant  la  vente  des  armes  et  des  munitions  dans 
les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  l'arrêté  du  8  juin  1903,  réglementant  la  détention  des  armes  à  feu  et  des  munitions 
et  le  fonctionnement  des  entrepôts  dans  lesquels  ces  armes  et  munitions  seront  déposées  à 
leur  arrivée  dans  l'une  des  colonies  faisant  partie  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  9  juillet  1905,  déterminant  les  conditions  de  vente,  de  transport 
et  de  détention  des  armes  à  feu  non  perfectionnées  et  de  leurs  munitions  dans  toute 
rétendue  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  vente  des  armes  à  feu  non  perfectionnées  et  de  leurs 
munitions  ne  peut  être  faite,  dans  la  Colonie,  qu'aux  seuls  individus,  Européens  ou 
indigènes,  munis  d'un  permis  spécial  délivré  par  le  Lieutenant-Gouverneur  ou,  par  délé- 
gation, par  l'Administrateur  du  cercle  où  ils  ont  leur  résidence. 

Art.  2,  —  Ces  permis,  strictement  personnels,  sont  valables  pour  une  seule  fois  et 
pour  les  quantités  qui  y  sont  mentionnées. 

Ils  sont  de  deux  espèces  :  la  première  dite  o  permis  d'achat»,  la  seconde  dite  a  permis 
d'achat  et  de  transport  ».  Ils  sont  extraits  de  registres  à  souches  et  conformes  aux  modèles 
ci-annexés. 

Art.  3.  —  Les  «  permis  d'achat  »  sont  réservés  aux  individus  n'achetant  des  armes  et 
des  munitions  que  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  4.  —  Les  a  permis  d'achat  et  de  transport  »  sont  réservés  aux  commerçants 
colporteurs  ou  traitants.  Les  armes  et  munitions  que  ceux-ci  sont  autorisés  à  acheter 
doivent  être  transportées  à  l'endroit  et  dans  le  délai  fixés  sur  le  permis.  A  leur  arrivée 
dans  cet  endroit,  elles  doivent  être  placées  en  entrepôt  dans  les  conditions  prévues  dans 
les  articles  S  à  34  inclus  de  l'arrêté  du  8  juin  1903. 

Art.  8.  —  A  défaut  d'entrepôts  placés  sous  le  contrôle  des  agents  du  service  des 
douanes,  il  pourra  être  créé,  sur  les  points  où  l'Administration  le  jugera  nécessaire,  des 
entrepôts  ad  hoc,  fonctionnant  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Administrateur  du 
cercle. 

Art.  6.  —  A  chaque  nouvelle  demande,  soit  d'un  «  permis  d'achat  »,  soit  d'un  a  permis 
d'achat  et  dé  transport  »,  soit  d'un  «  permis  de  sortie  d'entrepôt  »  prévu  par  l'article  21  de 
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l'arrêté  du  8  juin  1903  Busvisé,  justification  devra  ^tre  fournie  au  représentant  de  TAdmi- 
nistration  de  l'emploi  des  quantités  portées  sur  le  précédent  permis. 

Art.  7.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  passibles  des 
peines  prévues  aux  articles  10,  11  et  12  du  décret  du  4  mai  1903. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera  et 
inséré  aux  publications  officielles  de  la  Colonie. 

Bingerville,  le  30  juillet  1905. 

(s,)  Clozbu 


Glrcnlaire  du  Lieutenant-Gtouvemenr  de  la  GOte  d'Ivoire,  aux  Administrateurs, 
oommandants  de  oercle,  relative  à  lapplioation  de  l'arrêté  du  9  juillet  1906, 
déterminant  les  oonditions  de  vente,  de  transport  et  de  détention  des  armes 
à  feu  non  perfectionnées  et  de  leurs  munitions. 


Bingerville,  le  8  août  190S. 

Vous  trouverez  dans  le  présent  numéro  du  Journal  O/ficiel  de  la  Côte  d'Ivoire  ;  l""  un 
arrêté  du  Gouverneur  général  en  date  du  9  juillet  1905,  déterminant  les  conditions  de 
vente,  de  transport  et  de  détention  des  armes  h  feu  non  perfectionnées  et  de  leurs  muni- 
tions dans  toute  l'étendue  de  la  Colonie;  2°  l'arrêté  en  date  du  30  juillet  1905  que  j'ai  pris 
pour  en  assurer  l'application. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  les  dispositions  nouvelles  contenues 
dans  ces  deux  actes  et  qui  ont  cette  principale  caractéristique  d'être  communes  à  tous  les 
cercles. 

Il  sera  donc  possible  désormais  aux  commandants  des  cercles  du  Lahou,  du  Baoulé^ 
de  Bassam  et  des  Lagunes  aussi  bien  qu'aux  commandants  des  autres  cercles  d'autoriser 
individuellement  les  indigènes  leur  offrant  des  garanties  morales  suffisantes,  et  non 
étrangers  à  leur  cercle,  à  acheter  pour  leur  usage  personnel  des  quantités  d'armes  et  de 
munitions  déterminées,  mais  assez  petites  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  être  détournée»  de 
leur  destination  licite  :  chasse,  funérailles,  etc.  Ces  autorisations  seront  certainement  très 
recherchées  par  les  indigènes,  et  surtout  par  ceux  qui  habitent  des  régions  où  l'introduction 
de  la  poudre  était  jusqu'ici  prohibée;  mais  il  importe  que  cette  faveur  soit  considérée 
comme  une  récompense  ou  un  encouragement  et  qu'elle  soit  accordée  avec  une  circon- 
spection qui  lui  garde  tout  son  prix;  aussi,  à  l'exception  de  l'Administrateur  commandant 
le  cercle  de  Kong,  qui  en  raison  de  l'étendue  de  son  cercle  pourra  déléguer  ses  pouvoirs 
aux  commandants  des  circonscriptions  de  Dabakala,  Koroko  et  Séguéla,  vous  serez  dans 
votre  cercle  le  seul  dispensateur  de  ces  autorisations.  Lorsqu'un  indigène  fera  une 
demande  à  un  de  vos  chefs  de  poste,  celui-ci  devra  vous  la  transmettre  avec  son  avis,  et 
vous  lui  retournerez,  si  vous  jugez  convenable  de  l'accorder,  le  permis  d'achat  à  remettre  à 
rindigène. 

Cette  même  règle  devra  s'appliquer  pour  les  «  permis  d'achat  et  de  transport  »;  Vous  ne 
pourrez  accorder  de  permis  de  cette  catégorie  qu'aux  seuls  individus  qui,  en  dehors  des 
garanties  morales  nécessaires,  sont  en  possession  d'une  patente  de  commerçant  ou  de 
colporteur  et  ont  leur  résidence  dans  votre  cercle;  de  plus,  ces  permis  ne  devront  pas 
être  délivrés  pour  une  destination  autre  qu'une  localité  possédant  un  poste  afin  qu'il  soit 
possible  à  l'administrateur  ou  à  l'agent  des  affaires  indigènes,  chef  de  poste,  d'exerceic  un 
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contrôle  eflScace  et  fréquent  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'exécutera  la  vente  des 
armes  et  des  munitions  transportées. 

Dans  les  postes  où  n'existera  pas  de  local  susceptible  de  servir  d'entrepôt  public,  il 
vous  appartiendra  d'autoriser  le  transporteur  à  ouvrir  à  ses  frais  et  risques  un  entrepôt 
particulier,  sur  lequel  vous  devrez  exercer  votre  contrôle. 

Je  tiens  enfin  à  vous  faire  remarquer  que  les  articles  9  à  23  inclus  de  l'arrêté  du  Gou- 
verneur général  en  date  du  8  juin  1903,  relatifs  au  fonctionnement  des  entrepôts  gardés  par 
la  douane,  dans  lesquels  les  armes  et  munitions  doivent  être  déposées  à  leur  arrivée  dans 
la  Colonie,  continuent  à  avoir  plein  et  entier  effet  et  que  les  formalités  prescrites  par  les 
dits  articles  ne  devront  plus  être  perdues  de  vue  :  chaque  fois  qu'un  commerçant  impor- 
tateur voudra  faire  sortir  de  son  entrepôt  particulier  du  port  d'arrivée  une  certaine 
quantité  d'armes  et  de  munitions  pour  les  mettre  en  vente,  il  devra  vous  faire  une  demande 
de  retrait  d'entrepôt,  que  vous  me  transmettrez  télégraphiquement  avec  votre  avis  après 
avoir  fait  constater  si  l'existant  en  magasin  représente  bien  la  différence  entre  les  quantités 
précédemment  entrées  et  les  quantités  sorties  représentées  par  les  talons  C  Réponse 
à  cette  demande  vous  sera  également  adressée  par  télégramme,  et  l'autorisation  ainsi 
donnée  par  moi  et  transmise  sous  votre  couvert  à  la  maison  de  commerce  lui  permettra 
la  mise  en  vente,  dans  les  conditions  de  l'arrêté  du  30  juillet,  d'une  quantité  d'armes  et 
de  munitions  déterminée,  mais  non  leur  transport  dans  une  localité  autre  que  celle  de 
l'entrepôt.  Lorsqu'en  effet,  une  maison  de  commerce  de  l'intérieur  voudra  faire  venir  de 
la  côte  des  armes  et  munitions  pour  renouveler  son  approvisionnement,  c'est  à  l'admini- 
strateur du  cercle  dont  elle  dépend  qu'elle  devra  demander  un  ce  permis  d'achat  et  de 
transport  »,  et  l'administrateur  ne  devra  lui  délivrer  ce  permis  que  si  justification  est  faite 
des  quantités  vendues  depuis  la  dernière  demande  de  permis. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  contravention  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  30  juillet 
qui  viendraient  à  être  dressés  par  les  soins  de  vos  agents,  ils  devront  être  adressés, 
par  votre  intermédiaire,  au  Procureur  de  la  République,  et  vous  devez  m'en  rendre 
compte. 

Afin  qu'il  soit  possible  à  l'administration  de  se  rendre  un  compte  exact  des  quantités 
d'armes  et  de  munitions  mises  en  vente  dans  la  Colonie  depuis  le  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  des  nouvelles  dispositions,  vous  devrez,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  faire 
opérer  par  vos  agents  un  relevé  exact  des  quantités  de  ces  armes  et  munitions  existant 
en  magasin  dans  les  différentes  factoreries  de  votre  cercle  et  vous  m'en  adresserez  un 
double. 

Indépendamment  de  ce  premier  inventaire  et  du  contrôle  auquel  donneront  lieu  les 
demandes  de  sortie  d'entrepôt  et  de  «  permis  d'achat  et  de  transport  »,  il  vous  appar- 
tiendra de  faire  procéder  dans  les  maisons  de  commerce  et  chez  les  colporteurs  ^  des 
vérifications  inopinées.  Toutes  ces  opérations  devront  être  consignées  sur  un  registre 
ad  hoc  tenu  par  vos  chefs  de  poste. 

Comme  pièces  périodiques,  je  vous  demanderai  de  me  faire  parvenir  à  la  fin  de  chaque 
semestre  :  1»  les  relevés  prévus  par  le  §  2  de  l'article  6  du  décret  du  4  mai  1903  et  par  le 
§  3  de  l'article  24  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  en  date  du  8  juin  1903,  qui  doivent 
vous  être  remis  tous  les  six  mois  par  les  maisons  de  commerce.  Ces  relevés  devront 
m'être  transmis  revêtus  de  votre  visa;  2«  des  relevés  globaux  pour  les  «  permis  d'achat  et 
de  transport  »  récapitulant  les  autorisations  par]  vous  accordées  pendant  le  semestre 
écoulé. 

Disposition  transitoire.  —  A  titre  transitoire  et  afin  de  ne  pas  créer  d'interruption  dans 
les  opération*  commerciales,  l'Administrateur  commandant  du  cercle  d'Assinie  sera 
autorisé  jusqu'au  l**^  octobre  à  délivrer  des  «  permis  d'achat  »  et  des  «  permis  d'achat  et  de 
transport  »  à  des  individus  ayant  leur  résidence  dans  les  cercles  de  l'indénié,  de  Bondoukou 
et  de  Kong. 

(s,)  Clozel. 
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Arrêté  promulguant  daliB  les  colonies  et  territoires  du  GN>avemement  général  de 
TAfrique  occidentale  française  le  décret  du  24  juillet  1906,  étendant  aux 
armes  à  air  comprimé  les  dispositions  du  décret  du  4  mai  1903,  sur  l'impor- 
tation, la  ventes  le  transport  et  la  détention  des  armes  à  feu  et  de  leurs 
munitions  dans  les  colonies  et  territoires  de  TAfrique  occidentale 
firançaise. 


Le  Gouverneur  générai  p.  i.  de  l'Afrique  occidentale  française,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Vu  les  décrets  des  1^  octobre  1903  et  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du 
Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  ie  décret  du  24  juillet  1905,  étendant  aux  armes  à  air  comprimé  les  dispositions 
du  décret  du  4  mai  1903,  sur  l'importation,  la  vente,  ie  transport  et  la  détention  des 
armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  dans  les  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale 
française, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  promulgué  dans  les  colonies  et  territoires  du  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française,  le  décret  du  2i  juillet  1905,  étendant  aux 
armes  à  air  comprimé  les.  dispositions  du  décret  du  4  mai  1903,  sur  l'importation,  la 
vente,  le  transport  et  la  détention  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  dpns  les  colonies 
et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  inséré  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera. 

Gorée,  le  21  août  1905. 

(s.)  M.  Merlin. 


Rapport  au  Président  de  la  République  firançaise. 


Paris,  le  24  juillet  1905. 
Monsieur  le  Président, 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française  vient  d'attirer  mon  atten- 
tion sur  ce  fait  que  des  maisons  de  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire  mettent  en  vente,  depuis 
quelque  temps,  des  carabines  à  air  comprimé. 

Ces  armes  n'ayant  qu'une  force  de  propulsion  très  faible  ne  sauraient,  poyr  le 
moment,  présenter  quelque  danger.  Mais  il  est  à  craindre  que  si  la  vente  continue  à  en 
être  librement  tolérée,  les  maisons  de  commerce  ne  soient  tentées  d'importer  des  armes 
de  même  nature  plus  perfectionnées,  possédant  des  qualités  balistiques  se  rapprochant  de 
celles  des  armes  à  feu  et,  par  suite,  aussi  dangereuses,  sinon  plus,  que  les  fusils  à  silex. 

11  pourrait  en  résulter  une  situation  périlleuse  non  seulement  pour  la  Côte  d'Ivoire, 
mais  aussi  pour  toutes  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  auxquelles  ce  genre 
de  commerce  pourrait  aisément  s'étendre. 
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Il  y  aurait  donc  lieu,  afin  de  permettre  au  Gouvernement  général  de  s'appuyer,  en  cas 
de  besoin,  sur  une  législation  complète,  d'étendre  aux  armes  à  air  comprimé  les  disposi- 
tions du  décret  du  4  mai  1903,  qui  ne  régit  que  le  commerce  et  la  détention  des  armes 
à  feu.  , 

J'ai,  en  conséquence,  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

CLfiMBNTEL. 


Déoret. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  décrets  des  1*'  octobre  1902  et  18  octobre  1904,  réorganisant  le  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1903  sur  l'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention 
des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  dans  les  colonies  et  territoires  faisant  partie  du  Gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  6  mai  190S,  réglementant  les  composants  de  la  poudre  et  des  projectiles 
en  Afrique  occidentale  française  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Articlr  premier.  —  En  cas  de  nécessité  reconnue,  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  pourra  appliquer  aux  armes  à  air  comprimé  les  restrictions  et  les 
interdictions  prévues  par  le  décret  du  4  mai  1903  pour  l'importation,  la  vente,  le  trans- 
port et  la  détention  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  dans  les  colonies  et  territoires 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

Art.  s.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  U  juillet  1905. 

Emile  Loubbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Clêmbntel. 


«  — 


CONGO  FRANÇAIS. 


Arrêté  portant  fixation  de  taxes  de  oonsommation. 


Le  Commissaire  général  p.  î.  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897  et  5  juillet  1902; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  concernant  les  pouvoirs  des  Gouverneurs  en  matière 
de  taxes  et  contributions  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  29  décembre  1892,  11  février  1893, 17  avril  et  12  juillet  1899, 
29  mars,  6  juillet  et  15  novembre  1901  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  25  septembre  1903  et  14  janvier  1904,  ensemble  le 
câblogramme  du  7  janvier  1904  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  en  date  du  15  décembre  1902  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  les  taxes  de 
consommation  sur  les  tabacs,  les  bières  et  limonades,  les  huiles  minérales,  les  fils,  tissus 
et  confections  sont  supprimées. 

Art.  2.  -^  Les  spiritueux,  armes  et  poudres  de  chasse  et  de  traite,  désignés  au  tableau 
ci-annexé,  importés  dans  la  région  de  la  Colonie  ne  faisant  point  partie  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  sont  soumis  au  paiement  des  taxes  de  consommation  indiquées  dans  le 
dit  tableau. 

Art.  3.  —  Les  taxes  de  consommation  seront  perçues  sur  les  marchandises  de  toute 
origine  dénommées  à  l'article  2. 

Art.  4.  —  Le  service  des  Douanes  est  chargé  d'assurer  la  liquidation  des  taxes  de 
consommation  pour  le  compte  du  service  local.  Les  dispositions  législatives  relatives 
aux  douanes  seront  applicables  aux  taxes  de  consommation  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations,  le  manifeste,  le  débarquement,  les  mises  en  consommation,  en  entrepôt  et 
le  transit. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  et  publié  aux  Bulletin  et  Journal  offieiels  de  la 
Colonie,  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Libreville,  le  20  février  1904. 

A.  Arnaud. 
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Taxes  de  consommation  applicables  dans  la  région  non  comprise 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


UNITÉS  DE  PERCEPTION. 


DROITS. 


Spiritueux  (boissons  distillées  de  toutes  sortes)    .     . 

Poudre  de  chasse 

Armes  de  chasse  et  de  guerre  (y  compris  les  fusils  à 
pistonde  toutes  sortes  I .     .    ' 

Revolvers  et  autres  armes 

Poudre  de  traite 

Armes  de  traite  (fusils  à  silex  sans  hausse  ni  rayures). 


Hectolitre  d*alcool  pur  •     .     . 

180  francs. 

Les  iOO  kilogrammes  net    .     . 

200     - 

La  pièce 

S     - 

La  pièce 

3     - 

Les  iOO  kilogrammes  net    .     . 

20     - 

La  pièce    .     .               ... 

1      - 

Arrêté  régrlen^ontant  la  dëlivranee  des  permis  de  port  d^armes 

à  BrassavUle. 


Le  Commissaire  gënëraj  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français,  chargé  du  Gouver- 
nement du  Moyen-Congo,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  décret  organique  du  29  décembre  1903,  réglementant  les  permis  de  port  d'armes 
à  feu; 

Vu  Tarrété  du  20  novembre  1904,  fixant  les  conditions  d'introduction  des  armes  à  feu 
et  munitions, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  l*"  janvier  1905,  ladéliyrance  à  Brazzaville  des  permis 
de  port  d'armes  individuels  sera  assurée  par  un  agent  du  service  des  douanes  désigné  par 
le  chef  du  service.  Cette  délivrance  aura  lieu,  sur  le  vu  du  permis  d'introduction,  au 
moment  même  du  retrait  des  armes  des  magasins  de  la  douane,  et  moyennant  le  paiement 
immédiat, contre  récépissé  tiré  d'un  carnet  à  souches,  de  la  valeur  du  permis  de  portd'armes. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  au  dit  agent  des  douanes  une  remise  de  S  ^/«  sur  le  montant 
des  encaissements  qu'il  aura  ainsi  effectués. 

Cette  remise  sera  prélevée  sur  le  montant  des  sommes  recouvrées,  lesquelles  feront 
mensuellement  l'objet  d'un  ordre  de  recette  contre  l'agent  chargé  de  la  perception. 

Art.  3.  —  Les  intéressés  seront  en  outre  tenus  d'aller  faire  viser  aussitôt  leur  permis 
par  l'Administrateur  de  la  région  à  Brazzaville,  que  l'arme  doive  être  utilisée  dans  le 
Moyen-Congo,  l'Oubangui-Chari  ou  le  Tchad. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera, 
inséré  et  publié  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 


Brazzaville,  le  5  décembre  1904. 


{s,)  E.  Gentil. 


—  45  — 


Arrêté  réfflementant  dans  les  possessions  du  Congo  français  et  dépendanees 

la  fabrication  des  boissons  distillées. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le  (longe  français,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur; 

Vu  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1896,  promulgué  à  la 
Colonie  par  arrêté  du  21  mars  1892; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1903  réorganisant  les  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877; 

Vu  l'arrêté  du  31  mai  1904;  ^ 

Vu  les  importations  récentes  d'appareils  à  distiller; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans 
l'article  93  de  l'Acte  général  précité,  de  réglementer  dans  les  possessions  du  Congo  français 
et  dépendances  la  fabrication  des  boissons  distillées  et  de  grever  ces  boissons  d'un  droit 
d'accise  égal  au  droit  d'entrée  fixé  par  le  tarif  douanier  en  vigueur, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  17  janvier  1908, 

Lie  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Sauf  ratification  en  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  distiller  ni  mettre  en  fermentation  des  matières 
propres  à  la  production  de  l'alcool,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
locale. 

Art.  2.  —  Toute  personne  ayant  l'intention  de  fabriquer  des  boissons  distillées  dans 
les  régions  autres  que  celles  où  la  circulation  et  la  vente  des  alcools  de  traite  seraient  inter- 
dites devra  déclarer  le  nombre  et  la  contenance  des  alambics,  cuves,  bacs,  citernes, 
futailles  composant  le  matériel  de  la  distillerie  et  adresser  à  l'administration  locale  une 
demande  portant  indication  du  lieu  où  elle  entend  exercer  cette  industrie  et  des  bâtiments 
qu'elle  doit  y  affecter. 

Art.  3.  —  Lies  distillateurs  ou  leurs  représentants  sont  soumis  aux  visites  et  exercices 
des  agents  désignés  par  l'Administration  et  sont  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition 
leurs  fabriques,  magasins,  celliers  et  tous  autres  bâtiments  ou  locaux  enclavés  dans  la 
même  enceinte  que  la  distillerie  ou  y  attenant. 

Art.  4.  ~  Un  droit  d'accise  de  180  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  sera  perçu  sur  les 
eaux-de-vie,  spiritueux  et  liqueurs  obtenus  par  la  distillation. 

Art.  s.  —  La  constatation  et  la  perception  de  ce  droit  d'accise  seront  assurées  par  le 
service  des  douanes  chargé  de  recevoir  les  déclarations  mensuelles  de  production  fournies 
par  les  fabricants  ou  par  leurs  représentants  dûment  accrédités,  lesquelles  déclarations 
devront  être  le  résumé  de  toutes  les  opérations  de  distillation  consignées,  pendant  le  mois, 
écoulé,  sur  un  registre  qui  sera  livré  aux  fabricants  par  l'administration  après  avoir  été  coté 
et  paraphé  par  le  juge  de  paix. 

Ce  registre,  également  indicatif  des  quantités  d'alcool  consommées  ou  vendues  â  des 
tiers,  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  et  à  l'instant  même  de  la  demande  des  employés 
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de  seirice.  Geuz-d  devront  le  vérifier  et  apposer  leur  visa  après  chaque  vérification  et  après 
contrôle  des  quantités  existantes. 

Art.  6.  —  Le  produit  de  la  perception  sera  versé  directement  entre  les  mains  du 
trésorier-payeur  de  la  Colonie  ou  de  ses  représentants  d'après  les  liquidations  des  agents  du 
service  exerçant. 

Art.  7.  —  Les  redevables  en  retard  d'acquitter  le  droit  fixé  par  l'article  4  seront  pour- 
suivis par  voie  de  contrainte. 

La  même  voie  sera  suivie  pour  le  recouvrement  des  amendes,  des  confiscations,  des 
dépens  prononcés  par  jugement  et  du  montant  des  transactions. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent,  les  contraintes  seront  décernées  par  le 
chef  du  service  des  douanes  ou  par  les  chefs  de  bureau  de  cette  administration;  elles 
Èeront. versées  et  rendues  exécutoires,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  de  la  région  où  le 
bureau  est  établi,  et  elles  pourront  être  signifiées  par  les  agents  du  service. 

Les  contraintes,  dont  l'exécution  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune  opposition  ou 
autre  acte,  emporteront  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'exécution  et  de  conservation,  telle 
la  saisie  des  meubles  des  redevables  et  des  deniers  qui  leur  sont  dus. 

Art.  8.  —  La  prescription  est  acquise  à  l'administration  contre  toute  demande  en 
restitution  des  droits  indirects,  après  un  délai  révolu  de  deux  années,  à  compter  du  jour 
où  le  droit  a  été  perçu. 

La  prescription  est  acquise  aux  redevables,  pour  les  droits  que  les  employés  du  service 
n'auraient  pas  réclamés,  après  un  intervalle  d'une  année  à  compter  du  jour  où  ces  droits 
étaient  exigibles. 

Aucun  intérêt  n'est  dû  à  l'administration  pour  les  droits  que  les  redevables  sont  en 
retard  de  payer,  ni  par  l'administration  pour  ceux  qu'elle  est  dans  le  cas  de  restituer. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  punie  de  un  à  cinq  jours  de  prison 
et  de  1  à  IS  francs  d'amende,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Tout  empêchement  apporté  à  la  vérification  et  au  libre  et  complet  exercice  du  droit 
de  surveillance,  tout  refus  d'entrer  opposé  aux  employés  de  l'administration  dans  les  lieux 
et  bâtiments  désignés  à  l'article  3,  où  le  présent  arrêté  leur  donne  le  droit  de  pénétrer,  sera 
puni  des  peines  portées  au  paragraphe  qui  précède. 

Indépendamment  des  peines  ci-dessus  indiquées,  les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs 
fabriqués  ou  recelés  en  contravention  seront  saisis  et  confisqués  ainsi  que  les  vaisseaux  les 
contenant. 

Art.  10.  —  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  appliqué;  en 
outre,  la  distillerie  pourra  être  fermée  par  mesure  administrative. 

Art.  11.  —  La  constatation  des  contraventions  commises  est  exclusivement  réservée 
aux  agents  du  service  des  douanes  et  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  procès-verbaux  rédigés  à  la  requête  de  l'administration  locale  pourront  être  dressés 
par  un  seul  agent  des  douanes  ou  officier  de  police  judiciaire  et  seront  affirmés  dans  les 
huit  jours  de  la  clôture  de  l'acte,  devant  le  juge  de  paix  de  la  région. 

L'affirmation  énoncera  qu'il  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  aux  affirmants. 

Les  procès- verbaux  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Art.  12.  —  L'exercice  de  l'action  publique  appartient  à  l'Administration  locale.  Elle 
est  autorisée  à  transiger,  en  Conseil  d'administration,  avec  les  contrevenants  sur  les  procès- 
.verbaux  et  contraventions,  soit  avant,  soit  après  jugement. 

Avant  jugement  définitif,  la  transaction  aura  pour  effet  d'arrêter  la  poursuite  des 
contraventions. 

Après  j.ugement  définitif,  l'Administration  ne  pourra  transiger  que  sur  les  condam- 
nations purement  pécuniaires. 
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Art.  13.  —  Le  chef  de  service  et  les  chefs  de  bureau  des  douanes  seront  seuls  chargés 
de  suivre  )es  affaires  contentieuses,  consécutives  à  l'application  du  présent  arrêté,  devant 
les  tribunaux,  tout  en  ne  les  y  portant,  cependant,  qu'avec  l'autorisation  de  l'Administration 
supérieure. 

Il  appartiendra  au  chef  du  service  des  douanes  de  transmettre,  avec  son  avis,  au 
Secrétaire  général,  toutes  les  offres  de  transaction  en  vue  de  leur  présentation  en  Conseil 
d'administration. 

ART.  14.  —  Le  montant  des  amendes,  confiscations  et  transactions  prononcées,  faites 
ou  intervenues  en  matière  de  contributions  indirectes,  sera  réparti  comme  suit  : 

Un  quart  au  Trésor  de  la  Colonie  ; 

Un  quart  à  la  Caisse  des  pensions  civiles  ; 

La  moitié  aux  saisissants  ; 

Lorsqu'il  y  aura  un  indicateur,  la  moitié  de  la  part  revenant  aux  employés  saisissants 
lui  sera  attribuée. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  agents  de  la  Force  publique 
prêteront  aide  et  assistance  aux  employés  du  service  des  douanes  et  aux  autres  agents  de 
1  Administration  qui  ont  droit  de  verbaliser  aux  termes  des  articles  qui  précèdent,  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

Art.  16.  —  Le  Lieutenant-Gouverneur  du  Gabon,  le  Secrétaire  général  du  Moyen» 
Congo,  le  chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
où  besoin  sera,  publié  et  inséré  aux  Journaux  et  aux  Bulletins  officiels  des  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances. 

BrazzaTille,  le  29  mars  1905. 

(s.)  E.  Gentil. 

Approuvé  en  Conseil  de  Gouvernement  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Brazzaville,  le  8  juillet  190S. 

Le  Commissaire  général, 

{s.)  £.  Gentil. 


Arrôté  portant  modifloation  du  texte  de  rartiole  6  de  l'arrêté  loeal  da 
20  novembre  1904  conoernant  l'introduotlon  des  armes  à  fea  et  de  leurs 
munitions. 


Le  Commissaire  général  p,  t.  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français.  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Vu  le  décret  organique  du  29  décembre  1903  ; 

Vu  le  décret  du  21  août  1903  réglementant  l'introduction  et  la  vente  des  armes  à  feu 
et  des  munitions  au  Congo  français; 

Vu  l'arrêté  local  du  20  novembre  1904  concernant  l'introduction  des  armes  à  feu  et  de 
leurs  munitions  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1903  et  l'arrêté  local  du  20  février  1904,  n'autorisant 
l'importation  au  Gabon  que  des  armes  de  traite  (fusils  à  silex)  sans  hausse  ni  rayures  ; 

Considérant  qu'il  a  toujours  été  dans  les  intentions  de  l'Administration  —  parce  que 
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cela  répond  aux  mêmes  nécessités  de  bon  ordre  -^  d'appliquer  le  même  régime  général 
aux  diverses  possessions  du  Congo  français  et  dépendances  en  ce  qui  a  trait  à  l'intro- 
duction et  à  la  vente  des  armes  à  feu, 

Arrête  : 

Articlb  premier.  —  Le  texte  de  l'article  5  de  l'arrêté  local  précité  du  20  novembre  1904 
est  moditié  et  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  lieu  de  :  a  Art.  8.  L'introduction  des  armes  de  traite  (fusils  à  silex  non  rayés)  et 
de  la  poudre  de  traite  est  autorisée,  » 

Lire  :  «  L'introduction  des  armes  de  traite  (ftisils  à  silex  sans  hausse  ni  rayures)  et  de 
la  poudre  de  traite  est  autorisée...  »;  le  reste  comme  au  texte  primitif. 

Art.  2.  —  Le  présent  an*êté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera, 
publié  et  inséré  aux  Journal  et  Bulletin  Officiels  des  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances. 

Brazzaville,  le  16  octobre  1908. 

(«.)  E.  Telle. 
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TRAITE   DES  ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  ET  CONGO  FRANÇAIS 


Décret  relatif  à  la  répression  de  la  traite  dans  les  territoires  de  rAMque 

oeoidentale  française  et  du  Congo  français. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

Paris,  le  12  décembre  1903. 
Monsieur  le  Président, 

La  traite  ne  peut  actuellement  être  poursuivie  d'une  façon  directe  qu'en  vertu  des  lois  du 
8  mars  1831  et  du  27  avril  1848.  La  première  vise  uniquement  la  traite  maritime  et  prévoit 
contre  les  coupables  une  peine  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  la  seconde, beaucoup 
plus  générale,  s'applique  à  tous  les  faits  de  traite  caractérisés,  mais  n'édicte  comme  sanction 
que  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Ces  textes  étaient  sans  doute  suflSsants  à  une  époque  où  nos  possessions  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  consistaient  en  quelques  escales  et  où  la  traite  maritime  était  seule  à 
redouter.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Notre  autorité  s'étend  maintenant,  à  l'inté- 
rieur du  continent  africain,  sur  de  vastes  territoires;  d'autre  part,  si  l'infâme  trafic  que 
rhumanité  civilisée  réprouve  unanimement  a  cessé  de  s'exercer  depuis  longtemps  déjà  sur 
mer,  grâce  à  la  surveillance  active  de  toutes  les  nations,  certains  événements  récents  ont 
malheureusement  démontré  qu'il  pouvait  encore  subsister,  d'une  manière  dissimulée,  il  est 
vrai,  dans  certaines  contrées  reculées  où  le  contrôle  de  nos  administrateurs  ne  peut  que 
difficilement  se  faire  sentir  en  raison  de  l'éloignement  et  de  la  difficulté  des  communi- 
cations. 

Il  est  indispensable,  à  mon  avis,  de  combler  au  plus  tôt  la  lacune  existant  dans  notre 
législation,  afin  de  permettre  d'atteindre  les  faits  de  traite  qui  se  produisent  sur  terre  au 
même  titre  que  ceux  visés  par  la  loi  de  1831. 

Le  texte  que  j'ai  élaboré  dans  ce  but  frappe,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  tout 
acte  accompli  avec  l'intention  de  disposer  de  la  liberté  d'un  individu  contrairement  à  sa 
volonté,  qu'il  s'agisse  d'une  convention  ou  même  des  préliminaires  d'une  convention.  Sa 
portée  est  générale  :  il  s'applique  dans  nos  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale 
française  et  du  Congo  à  tous  les  individus,  citoyens  français,  sujets  françîiis  et  étrangers, 
qu'ils  aient  directement  ou  indirectement  participé  à  un  fait  de  traite. 

Il  frappe  également  celui  qui,  sans  avoir  consommé  l'acte  de  vente,  entraîne  avec  lui 
hors  du  territoire  français  des  individus  dans  l'intention  d'en  disposer  à  l'étranger. 

Il  ne  saurait  être  question,  on  le  comprend,  de  porter  atteinte  à  des  coutumes  ou  à  des 
usages  qui,  bien  que  contraires  aux  principes  de  notre  civilisation  européenne,  n'ont  cepen- 
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dant  rien  d'immoral  ou  d'illicite.  Cest  ainsi  qu'on  ne  touche  en  aucune  façon,  notamment, 
aux  droits  essentiels  qui  résultent  de  la  puissance  paternelle,  de  la  puissance  maritale  ou 
de  la  tutelle. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  ci-joint  que,  d'accord  avec  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Miniêtre  des  Colonies^ 
Cl&vbntbl. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18S4; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1831,  concernant  la  répression  de  la  traite  maritime; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1848,  abolissant  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1903,  portant  réorganisation  de  la  justice  au  Congo  français; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  dans 
les  colonies  du  Gouvernement  général  do  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1903,  portant  réorganisation  des  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances  ;  «. 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  réorganisant  le  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Quiconque,  sur  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française 
et  du  Congo  français,  aura  conclu  une  convention  ayant  pour  objet  d'aliéner,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  personne,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  1,000  francs.  La  tentative  sera  punie 
comme  le  délit.  L'argent,  les  marchandises  et  autres  objets  ou  valeurs  reçus  en  exécution 
de  la  convention  ou  comme  arrhes  d'une  convention  à  intervenir  seront  confisqués. 

Art.  2.  — Sera  puni  des  mêmes  peines  le  fait  d'introduire  ou  de  tenter  d'introduire 
sur  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française  et  du  Congo  français  des  individus 
destinés  à  faire  l'objet  de  la  convention  précitée,  ou  de  faire  sortir  ou  tenter  de -faire  sortir 
des  individus  de  ces  territoires  en  vue  de  ladite  convention  à  contracter  à  l'étranger. 

Art.  3.  —  Dans-  les  divers  cas  prévus  aux  articles  précédents,  les  condamnés  seront 
privés  des  droits  mentionnés  à  l'article  42  du  Code  pénal  pour  une  durée  de  temps  variant 
entre  cinq  et  dix  années.  Il  pourra,  en  outre,  leur  être  fait  défense  de  paraître  pendant 
une  durée  de  cinq  à  dix  ans  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  leur  sera  signifiée  avant  leur 
libération. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  préjudicient  point  aux  droits  résultant  de 
la  puissance  paternelle,  tutélaire  ou  maritale  sur  les  mineurs  ou  les  femmes  mariées,  en 
tant  que  les  actes  accomplis  ne  constituent  point  mise  en  servitude  temporaire  ou  définitive, 
au  profit  de  tiers,  de  ces  mineurs  ou  de  ces  femmes. 

Art.  s.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  sont  déférées  aux  tribu- 
naux ordinaires,  soit  français,  soit  indigènes,  dans  les  conditions  prévues  aux  décrets  des 
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17  mars  et  10  novembre  1903.  Toutefois,  lorsqu'elles  auront  été  commises  en  Afrique 
occidentale  fifançaise  par  des  personnes  justiciables  des  tribunaux  indigènes,  elles  seront 
déférées  aux  tribunaux  de  cercle. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  cercle,  prononçant  condamnation,  sont  soumis  à 
l'homologation  de  la  chambre  spéciale  visée  au  chapitre  IV  du  décret  du  10  novembre  1903 
sosiiisé. 

Lorsque  des  individus  justiciables  des  tribunaux  français  et  des  individus  justiciables 
des  tribunaux  indigènes  seront  impliqués  dans  la  môme  poursuite,  les  tribunaux  français 
aeiCPnt  seuls  compétents. 

ART.  6.  ^  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions  prévues  par  le 
pr^nt  décret. 

ART.  7.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont 

« 

chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiek  de  la  métro- 
pole, de  l'Afrique  occidentale  française  et  du  Congo  français  et  inséré  au  BuUetin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1908. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Colonies, 

Clénbntbu 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

CUAUMIÉ. 
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CONGO  FRANÇAIS 


Arrêté  relatif  an  contrôle  à  exercer  sur  les  caravanes  arabes 

dans  les  territoires  des  Sultanats. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français,  Officier  de  la 
Légion  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1903  ; 

Vu  l'article  12  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  les  réclamations  de  la  Société  des  Sultanats  du  Haut-Oubanguî  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin  le  plus  rapidement  possible  au  commerce 
d'esclaves  pratiqué  par  les  traitants  arabes  dans  les  territoires  des  Sultanats;  qu'il  est  néces- 
saire, pour  obtenir  ce  résultat,  d'exercer  un  contrôle  efficace  sur  toutes  les  caravanes  qui 
viennent  y  trafiquer  et  d'en  empêcher  la  circulation  toujours  grandissante; 

Sauf  ratification  en  Conseil  de  Gouvernement; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Tout  chef  de  caravane  arabe  pénétrant  dans  les  territoires  des 
Sultanats  sera  tenu  de  se  présenter,  dès  son  arrivée,  aux  autorités  françaises,  qui  constate- 
ront le  nombre,  l'âge  et  la  qualité  du  personnel  de  la  dite  caravane. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  formalités  seront  exigées  à  la  sortie. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  droits  de  douane  exigibles  sur  les  marchandises  importées 
ou  exportées,  il  sera  perçu,  par  tête  d'individu  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  appartenant  à 
une  caravane  arabe,  un  droit  dit  de  circulation  de  50  francs. 

Art.  4.  —  Tout  commerçant  arabe  installé  d'une  façon  permanente  dans  la  région,  ou 
tout  individu  à  son  service,  sera  astreint  à  un  impôt  de  capitation  annuel  de  100  francs. 
Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Bangui,  le  30  août  1904. 

(8.)  E.  Gentil. 

Ratifié  en  la  séance  du  Conseil  de  Gouvernement  de  ce  jour. 

Brazzaville,  le  29  octobre  1904. 

Le  Commiêsaire  général, 
(8.)  E.  Gentil. 
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Arrôté  modifiant  oelai  du  30  août  1904,  relatif  au  contrôle  &  exercer 
sur  les  caravanes  arabes  dans  les  territoires  des  Sultanats. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français,  OflBcier  de  la 
Légion  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  29  décejnbre  1903,  portant  réorganisation  des  possessions  du  Congo 
firançais  et  dépendances  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  30  août  1904,  déterminant  le  contrôle  à  exercer  sur  les  caravanes 
arabes  dans  les  territoires  des  Sultanats  ; 

Considérant  que  l'acte  dont  il  s'agit  affecte  une  forme  trop  particulariste  et  que,  d'autre 
part,  son  interprétation  étroite  et  limitative  peut  donner  lieu  à  des  divergences  de  vue  nui- 
sibles à  de  légitimes  intérêts  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  premier  membre  de  phrase  de  l'article  premier  de  l'arrêté 
susvisé  du  30  août  1904  sera  remplacé  par  le  suivant  : 
Tout  chef  de  caravanes  venant  du  Nord...  etc. 

Art.  2.  —  Dans  l'article  3  du  même  acte,  l'expression  de  patente  de  colportage  sera 
substituée  à  celle  de  droit  de  circulation. 

Art.  3.  —  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  30  août  1904  sont  main- 
tenues. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Brazzaville,  le  30  janvier  1905. 

{8.)  E.  Gentil. 


GRANDE-BRETAGNE 


ARMES    ET    MUNITIONS 


SOUTHERN  NIGERIA 

A  Proélamation  enaoted  by  Sir  Ralph 
Denliam  Rayment  Moor,  Knight  Com- 
mander of  the  most  Distingnished 
Order  of  Saint  Miohael  and  Saint 
George,  H.  B.  M.  High  CSommissioner 
of  the  Proteetorate  of  South  Nigeria, 
«te. 

(8.)  R.  MOOR. 

High  Commisrioner. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  <c  The 
fire^rms  ordinance,  1894  ». 
Be  it  enacted  as  follows  : 

I.  —  This  proclamation  may  be  cited  as 
«  The  fire-arms  proclamation,  1902  ». 


II.  —  In  this  proclamation  uniess  the 
context  otherwise  requires  : 

«  Fire-arms  »  includes  any  cannon,  gun, 
rifle,  machine  gun  or  other  fire-arro  whether 
whole  or  in  detached  pièces  ; 

a  Ammunition  »  includes  gunpowder,  car- 
tridges,  balls,  caps  and  ail  other  materials 
for  ioading  fire-arms  ; 

ce  Public  warehouse  »  means  any  place  or 
bnilding  which  the  High  Commissîoner  shall 
by  public  notice  appoint  for  the  storage  or 
deposit  of  fire-arms  and  ammunition  iroport- 
ed  into  the  Proteetorate  ; 

ce  Private  warehouse  »  means  any  place  or 
building  in  which  the  High  Commissioner 
shall  by  license  permit  flint-lock  guns  with 
unrifled  barrels  and  common  gunpowder. 


NIGERIE  MERIDIONALE 

Proolamation  édiotée  par  Sir  Ralph 
Denham  Rayment  Moor,  Chevalier 
Commandeur  de  TOrdre  de  Saint-Mi- 
ohel  et  de  Saint-Georges,  Haut  Gom  - 
missaire  de  S.  M.  Britannique  pour  le 
Protectorat  de  la  Nigérie  méridio- 
nale. 

(s.)  R.  Moor, 
Baut  Commissaire. 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  modifier 
Tordonnance  relative  aux  armes  à  feu,  1894, 
Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  nom  de  «  Proclamation  relative 
aux  armes  à  feu,  1902  ». 

II.  —  Si  le  contexte  ne  s'y  oppose  pas,  il 
faudra,  pour  l'interprétation  de  la  présente 
proclamation,  entendre  par  : 

(c  Armes  à  feu  »,  tout  canon,  fusil,  cara- 
bine, mitrailleuse  ou  toute  autre  arme  à  feu 
entière  ou  en  pièces  détachées  ; 

<c  Munitions  »,  la  poudre,  les  cartouches, 
balles,  capsules  et  toute  autre  matière  desti- 
née au  chargement  des  armes  à  feu  ; 

<K  Entrepôt  public  »,  tout  endroit  ou  éta- 
blissement indiqué  par  avis  public  du  Haut 
Commissaire  pour  l'emmagasinement  ou 
l'entreposage  d'armes  à  feu  et  munitions 
importées  dans  le  Protectorat  ; 

€<  Entrepôt  privé  »,  tout  endroit  ou  établis- 
sement dans  lequel  le  dépôt  de  fusils  à  silex 
à  canon  non  rayé  et  de  poudre  ordinaire, 
connue  sous  le  nom  de  poudre  de  traite, 


86  - 


known  as  trade  powder,  imported  into  the 
Protectorate  to  be  deposited  ; 

a  Deals  in  »  încludes  disposai  by  sale, 
barter,  gift  or  in  any  other  manner  ; 

a  Importer  »  includes  any  owner  or  other 
person  for  the  lime  being  possessed  of,  or 
beneficially  interested  in,  any  fire-arms,  or 
ammunition  imported  into  the  Protecto- 
rate; 

a  Ship  »  includes  every  description  of  ves- 
sel  used  in  navigation  ; 

a  Commissioner  »  means  a  commissioner 
holding  a  judicial  warrant. 

III.  —  Ail  fire-arms  and  ammunition  im- 
ported  into  the  Protectorate  by  sea  shall  be 
deposited  at  the  cost,  risk  and  péril  of  the 
person  importing  the  same  in  such  public 
warehouse  or  warehouses  as  shall  from  time 
to  time  be  appointed  by  the  High  Commis- 
sioner by  public  notice,  provided  that  the 
High  Commissioner  may  by  license  permit 
any  person  named  in  such  license  to  deposit 
flint-lock  guns  with  unrifled  barrels  and 
common  gunpowder,  known  as  trade  pow- 
der, direct  into  any  private  warehouse,  men- 
tioned  in  such  license.  Licenses  may  be  in 
the  forms  À  and  B  in  the  schedule  hereto, 
and  may  be  withdrawn  by  the  High  Com- 
missionner  at  any  time. 

IV.  —  It  shall  not  be  lawful  to  introduce 
into  the  Protectorate  by  land  any  fire-arms 
or  ammunition  from  neighbouring  coun- 
tries,  but  the  High  Commissioner  may  on 
spécial  request  grant  licenses  in  the  form  C 
in  the  schedule  to  ibis  proclamation  for  the 
introduction  by  land  of  specitied  fire-arms 
or  ammunition  at  such  places  as  shall  be 
appointed  by  the  High  Commissioner  by 
public  notice  : 

i^  To  persons  affording  sufiicient  guaran- 
tees  that  the  fire-arms  or  ammunition  in 
question  will  not  be  given,  assigned  or  sold 
tp  third  parties; 

2^  To  travellers  provided  with  déclaration 
of  their  Government  being  a  power  signa- 
tory  to  the  «  General  Act  of  the  Brussels 
Conférence,  1890  »,  stating  that  the  Ore- 
arms  or  ammunition  are  destined  exclusi- 
vely  for  personal  defçnce. 

If  such  fire-arms  or  ammunition  are  not 


importés  dans  le  Protectorat  sera  autorisé  en 
vertu  d'une  licence  délivrée  par  le  Haut  Gom- 
saire; 

«  Faire  le  commerce»,  faire  toute  transac- 
tion, vente,  tout  échange,  don,  etc.; 

«  Importateur»,  tout  propriétaire  ou  toute 
personne  possédant  actuellement  des  armes 
à  feu  ou  des  munitions  importées  dans 
le  Protectorat  ou  ayant  quelque  intérêt 
dans  l'importation  desdites  armes  et  muni- 
tions; 

a  Navire  »,  toute  espèce  de  bateau  employé 
dans  la  navigation  ; 

ce  Commissaire  »,  tout  commissaire  ayant 
un  pouvoir  judiciaire. 

III.  —  Toutes  les  armes  à  feu  et  muni- 
tions importées  par  mer  dans  le  Protectorat 
seront  déposées,  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'importateur,  dans  les  entrepôts  publics 
que  désignera  le  Haut  Commissaire  par 
un  avis  public;  toutefois  ce  dernier  pourra 
délivrer  des  licences  autorisant  les  titulaires 
à  déposer  immédiatement  des  fusils  à  silex 
à  canon  non  rayé  et  de  la  poudre  ordinaire, 
connue  sous  le  nom  de  poudre  de  traite, 
dans  l'entrepôt  privé  qui  y  est  mentionné  ; 
les  licences  seront  rédigées  d'après  les  mo- 
dèles A  et  B  annexés  à  la  présente  procla- 
mation et  pourront  être  retirées  en  tout 
temps  par  le  Haut  Commissaire. 


IV.  —  L'importation  par  voie  de  terre  dans 
le  Protectorat  d'armes  à  feu  et  de  munitions 
provenant  de  pays  voisins  est  interdite; 
toutefois,  le  Haut  Commissaire  pourra,  sur 
requête  spéciale,  délivrjer  des  licences  d'après 
le  modèle  C  annexé  à  la  présente  procla> 
mation,  pour  l'introduction  par  voie  de  terre 
desdites  armes  et  munitions  aux  endroits 
qu'il  déterminera  par  un  avis  public  : 

1**  Aux  personnes  offrant  toutes  garan- 
ties que  lesdites  armes  à  feu  et  munitions 
ne  seront  ni  vendues,  ni  cédées,  ni  données 
à  des  tiers  ; 

2®  Aux  voyageurs  originaires  d'un  pays 
signataire  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  de 
1890  et  munis  d'une  déclaration  émanant  de 
leur  Gouvernement  établissant  que  les  armes 
à  feu  et  munitions  dont  il  s'agit  sont  exclu- 
sivement destinées  à  leur  défense  person- 
nelle. 

Si  lesdites  armes  à  feu  ou  munitions  ne 
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eiported  from  the  Protectorate  withîn  one 
week  after  importation  they  shall  be  depo- 
sited  in  a  public  warehouse  and  be  sabject 
to  the  provisions  of  this  proclamation. 


V.  —  Any  person  contravening  the  provi- 
sions of  either  of  the  two  preceding  sections, 
sball  be  guilty  of  an  ofPence  against  this  pro- 
clamation. 

Vi.  —  No  fire-arms  or  ammunition  shall 
be  withdrawn  from  a  public  warehouse 
except  under  an  order  granted  by  the  High 
Commissioner.  Such  order  sball  be  in  the 
form  0  or  £  in  the  schedule  to  this  procla- 
mation. Any  person  delivering  or  withdraw- 
ing  from  a  public  warehouse  any  arms  or 
ammunition  in  respect  of  which  an  order 
bas  not  been  granted  shall  be  guilty  of  an 
offience  against  this  proclamation. 

VIL  —  The  High  Commissioner  shall  not 
grant  an  order  authorising  the  withdrawal 
for  sale  from  a  public  warehouse  of  any  fire- 
arma  or  ammunition,  other  than  flint-lock 
guns  withunrifled  barrels  and  common  gun- 
powder,  known  as  trade  powder,  and  the 
High  Commissioner  shall  in  every  order 
authorising  any  such  withdrawal,  specify 
the  number  of  guns,  and  the  quantity  of 
gunpowder  to  be  withdrawn,  and  also  the 
store  or  dépôt  within  the  Protectorate  in 
which  such  flint-lock  guns  and  such  common 
gunpowder  may  be  kept  and  the  district  or 
régions  in  which  the  same  may  be  sold. 

Any  person  or  persons  authorised  to 
withdraw  flint-lock  guns  or  common  gun- 
powder out  of  any  public  warehouse,  shall 
immediately  after  the  expiration  of  the  six 
months  ending  the  31st  March  and  30th  Sep- 
tember  in  every  year  submit  to  the  District 
Commissioner  for  transmission  to  the  High 
Commissioner  detailed  lists,  indicating  the 
quantities  and  the  destination  of  the  fire- 
arms  and  gunpowder  sold,  during  the  pre- 
vious  half-year  as  well  as  the  quantities  still 
remaining  in  his  store. 

Whoever  shall  remove  from  a  public 
warehouse  for  sale  any  fire-arms  or  ammu- 
nition other  than  flint-lock  guns  or  common 
gunpowder,  or  shall  without  proper  autho- 
rily  remove  any  such  flre-arms-  or  ammuni- 
tioiiy  as  under  Ibis  section  may  be  authorised 


sont  pas  exportées  du  Protectorat  dans  le 
délai  d'une  semaine  après  leur  importation 
elles  seront  déposées  dans  un  entrepôt  public 
et  soumises  aux  dispositions  de  la  présente 
proclamation. 

V.  —  Quiconque  ne  se  conformera  pas  aux 
dispositions  contenues  dans  l'un  des  deux 
paragraphes  précédents  sera  coupable  d'in- 
fraction à  la  présente  proclamation. 

VI.  —  Le  retrait  d'armes  à  feu  ou  de  mu- 
nitions d'un  entrepôt  public  sera  subor- 
donné à  un  ordre  émanant  du  Haut  Com- 
missaire et  rédigé  d'après  le  modèle  D  ou  E 
annexé  à  la  présente  proclamation.  Quicon- 
que retirera  d'un  entrepôt  public  des  armes 
à  feu  ou  des  munitions  sans  l'ordre  précité 
sera  coupable  de  contravention  à  la  présente 
proclamation. 


VII.  -^  Le  Haut  Commissaire  ne  délivrera 
un  ordre  de  retrait  aux  Ans  de  vente  que 
pour  des  fusils  à  silex  non  rayés  et  de 
la  poudre  ordinaire,  connue  sous  le  nom 
de  poudre  de  traite;  il  y  mentionnera  le 
nombre  de  fusils  et  la  quantité  de  poudre  à 
retirer,  le  magasin  ou  dépôt  situé  dans  le 
Protectorat,  où  ils  pourront  être  conservés, 
ainsi  que  le  district  ou  la  région  où  la  vente 
en  sera  permise. 


Toute  personne  autorisée  à  retirer  des 
fusils  à  silex  ou  de  la  poudre  ordinaire  d'un 
entrepôt  public  devra  soumettre,  tous  les 
six  mois,  le  31  mars  et  le  30  septembre  de 
chaque  année,  au  Commissaire  de  district, 
aux  fins  de  transmission  au  Haut  Commis- 
saire, des  listes  détaillées  renseignant  le 
nombre  des  armes  à  feu  et  la  quantité  de 
poudre  vendues  au  cours  de  la  période 
venant  de  s'écouler,  ainsi  que  la  destination 
desdits  objets;  elles  mentionneront  égale- 
ment le  nombre  des  armes  à  feu  et  la  quan- 
tité de  poudre  restant  en  magasin. 

Sera  coupable  de  contravention  à  la  pré- 
sente proclamation  quiconque  retirera  d'un 
entrepôt  public,  aux  fins  de  vente, des  armes 
à  feu  ou  des  munitions  autres  que  des  fusils 
à  silex  ou  de  la  poudre  ordinaire,  ou  retirera, 
aux  fins  de  vente,  des  fusils  à  silex  ou  de  la 
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to  be  removed  for  sale,  or  shall  sell  fire-arms 
and  ammunition  authorised  to  be  removed 
for  sale  in  any  district  or  région  other  than 
a  district  or  région  specified  in  such  autho- 
rity,  or  shall  contravene  any  of  the  provi- 
sions  of  this  section,  shall  bé  guilty  of  an 
offence  against  this  proclamation. 


VIII.  —  It  shall  not  be  lawful  for  the  High 
Commissioner  to  grant  an  order  authorising 
any  withdrawai  from  a  public  warehouse  of 
any  arms  of  précision  whether  whole  or  in 
detached  pièces,  or  any  ammunition  intend- 
ed  for  them,  except  : 

^^  To  persons  affording  suflScient  guaran- 
ties  that  the  arms  of  précision  and  ammuni- 
tion delivered  to  them  will  not  be  given, 
assigned,  or  sold  to  third  parties,  or 

2*»  To  tr&vellers  provided  with  a  déclara- 
tion of  Iheir  Government,  being  a  power 
signatory  to  the  «  General  Act  of  the  Brussels 
Conférence,  1890  »,  stating  that  the  arms  of 
précision  and  ammunition  are  destined 
exclusively  for  their  personal  defence. 

AU  arms  of  précision  so  withdrawn  in  the 
excepted  cases  shall  be  registered  and  mark- 
ed  by  the  otBcer  appointed  to  supervise  such 
public  warehouse,  who,  upon  payment  of  a 
fee  of  fîvc  shillings,  or  such  other  fee  as  the 
High  Commissioner  from  time  to  time  may 
prescribe,  shall  deliver  to  the  person  in  ques- 
tion a  license  to  bear  fire-arms  in  the  form  G  in 
the  schedule  to  this  Proclamation  signed  by 
the  High  Commissioner,  indicating  the  name 
of  the  bearer  and  shewing  the  stamp  with 
which  the  fire-arms  are  marked. 


IX.  —  AU  licenses  to  bear  fire-arms  grant- 
ed  under  the  last  preceding  section  shall 
be  in  opération  for  five  years  only,  but  may 
be  renewed  :  Provided  that  whenever  a  li- 
censee  shall  leave  the  Protectorate  he  shall 
deUver  up  his  Ucense  to  the  ofBcer  appoint- 
ed to  supervise  the  public  warehouse  or  to 
the  nearest  District  Commissioner,  and  shall 
account  for  the  loss  or  disposai  of  any  arms 
mentioned  in  the  license  which  are  not  in 
his  possession. 

Any  person  bearing  arms  of  précision 
without  a  license  to  do  so,  or  contravening 
the  terms  of  his  license  or  the  provisions  of  | 


poudre  ordinaire  sans  l'autorisation  requise 
à  cet  effet  par  le  présent  paragraphe,  ou 
vendra  des  armes  à  feu  et  des  munitions 
dont  le  retrait  aux  fins  de  vente  a  été  auto- 
risé, dans  des  régions  ou  endroits  autres 
que  ceux  stipulés  dans  ladite  autorisation, 
ou  encore  contreviendra  à  une  des  disposi- 
tions du  présent  paragraphe. 

VIII.  —  Le  Haut  Commissaire  ne  délivrera 
un  ordre  de  retrait  d'un  entrepôt  public 
pour  des  armes  à  feu  entières  ou  en  pièces 
détachées  ou  de  munitions  destinées  à  les 
approvisionner  : 

l""  Qu'aux  personnes  offrant  des  garanties 
suffisantes  que  les  armes  de  précision  et  les 
munitions  qui  leur  seront  remises  ne  seront 
ni  données  ni  cédées  ni  vendues  à  des  tiers  ; 

i^  Aux  voyageurs  originaires  d'un  pays 
signataire  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  de 
1890  et  munis  d'une  déclaration  de  leur 
Gouvernement  établissant  que  lesdites  armes 
de  précision  et  munitions  sont  destinées 
exclusivement  à  leur  défense  personnelle. 

Les  armes  de  précision  retirées  dans  ces 
conditions  seront  enregistrées  et  estampil- 
lées par  les  soins  du  fonctionnaire  chargé. de 
la  surveillance  de  l'entrepôt  public.  Moyen- 
nant paiement  de  la  somme  de  5  shellings  ou 
de  tout  autre  droit  que  le  Haut  Commissaire 
pourra  fixer  le  cas  échéant,  le  surveillant 
de  l'entrepôt  remettra  auxdites  personnes  un 
permis  pour  le  port  d'arn^es  à  feu,  rédigé, 
d'après  le  modèle  G  annexé  à  la  présente 
proclamation  et  revêtu  de  la  signature  du 
Haut  Commissaire;  ledit  permis  mention- 
nera également  le  nom  du  titulaire  et  indi-/ 
quera  l'estampille  dont  les  armes  sont  frap- 
pées. 

IX.  —  Les  permis  de  port  d'armes  à  feu 
accordés  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
ne  seront  valables  que  pour  une  durée  de 
cinq  ans  mais  pourront  être  renouvelés.  Toute 
personne  quittant  le  Protectorat  devra  re-,^ 
mettre  le  permis  dont  elle  est  titulaire  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  de 
l'entrepôt  public  ou  au  Commissaire  de  dis- 
trict le  plus  proche  et  justifiera  de  la  perte.ou 
de  l'emploi  des  armes  mentionnées  dans  ledit  / 
permis  qui  ne  seraient  pas  en  sa  possession. 

Quiconque  sera  porteur  d'armes  de  préci- 
sion sans  être  titulaire  du  permis  délivré  à 
eet  effet  ou  ne  se  conformera  pas  aux  coadl- . 
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this  section,  shall  be  guilty  of  an  offenoe 
against  this  Proclamation. 


X.  —  It  shall  not  be  lawful  to  remove  any 
gunpowder  or  flint-lock  guns  from  any 
private  i^arebouse  unless  an  order  in  the 
form  F  in  the  schedule  to  this  Proclamation, 
duly  fiUed  and  signed  by  the  licensee  or  his 
agent,  is  presented  to  the  District  Commis- 
sioner  of  the  District  or  to  such  officer  as 
the  High  Commissioner  from  time  to  time 
may  authorize  to  countersign  orders  under 
this  section.  On  such  order  being  counter- 
signed  by  the  District  Commissioner  of  offi- 
cer aforesaid,  as  the  case  may  be,  it  shall  be 
hwful  for  the  licensee  to  withdraw  the  gun- 
poiwder  or  flint-lock  guns  enumerated  the- 
rein  from  the  private  warehouse  in  which 
they  are  stored. 

The  liceùsee  or  his  agent  shall  immediately 
after 'the  expiration  of  the  six  months  ending 
the  31st  Harch  and  the  30th  September  in 
each  year,  submit  to  the  District  Commis- 
sioner for  transmission  to  the  High  Commis- 
sioner detailed  lists,  indicating  the  quantities 
ând  the  destinations  of  the  guns  and  powder 
sold  during  the  previous  half-year,  as  well 
as  the  quantities  then  remaining  in  the 
warehouse.  Any  person  contravening  the 
provisions  of  this  section,  shall  be  guilty  of 
an  offence  against  this  proclamation. 


XI.  —  The  High  Commissioner  may,  not- 
withstanding  the  provisions  of  this  procla- 
mation, takesuch  measuresas  he  thinks  fit 
for  importing,  storing,  and  issuing  fire-arms 
and  am munition  for  the  use  of  the  troops  or 
police  or  other  public  force  or  for  any 
public  purpose  whatsoever. 


Xli.  —  Notwithstanding  the  provisions  of 
this  proclamation  the  High  Commissioner 
may  by  permit  under  his  hand  authorise 
the  importation  and  transit  of  fire-arms  and 
ammunition  towardsinland  territories  under 
the  sovereignty  or  Protectorate  of  another 
Power  signatory  of,  or  adhering  to,  the 
said  a  General  Âct  of  the  Brussels  Confé- 
rence, 1890  »,  provided  such  power  bave  no 
direct  aocess  to  the  sea  through  its  own  ter- 


tions  de  son  permis  ou  aux  dispositions  du 
présent  paragraphe  sera  coupable  de  contra- 
vention à  la  présente  proclamation. 

X.  —  Le  retrait  de  poudre  ou  de  fusils  à 
silex  d'un  entrepôt  privé  ne  pourra  se  faire 
que  moyennant  un  ordre  rédigé  d'après  le 
modèle  Fannexé  à  la  présente  proclamation  ; 
ledit  ordre,  rempli  et  signé  par  le  titulaire 
ou  son  représentant,  sera  soumis  au  Com- 
missaire de  district  ou  à  tout  fonctionnaire 
que  le  Haut  Commissaire  déléguera  pour 
contresigner  des  ordres,  en  vertu  du  présent 
paragraphe.  Dès  que  Tordre  aura  été  contre- 
signé par  le  Commissaire  de  district  ou,  le 
cas  échéant,  par  le  fonctionnaire  précité, 
le  titulaire  sera  autorisé  à  retirer  de  l'en- 
trepôt privé  où  ils  sont  emmagasinés,  la 
poudre  et  les  fusils  à  silex  dont  mention  est 
faite  dans  ledit  ordre. 

Tout  titulaire  de  licence  ou  son  représen- 
tant devra  soumettre,  tous  les  six  mois,  le 
31  mars  et  le  30  septembre  de  chaque  année, 
au  Commissaire  de  district,  aux  fins  de 
transmission  au  Haut  Commissaire,  des  listes 
détaillées,  renseignant  le  nombre  de  fusils  et 
les  quantités  de  poudre  vendus  au  cours  de 
la  période  qui  vient  de  s'écouler  ;  elles  spé- 
cifieront également  la  destination  desdits 
objets  ainsi  que  le  nombre  de  fusils  et  la 
quantité  de  poudre  restant  à  l'entrepôt.  Qui- 
conque ne  se  conformera  pas  aux  disposi- 
tions du  présent  paragraphe  sera  coupable 
de  contravention  à  la  présente  proclama- 
tion. 

XI.  —  Le  Haut  Commissaire  pourra  tou- 
jours arrêter  les  mesures  qu'il  jugera  conve- 
nables au  sujet  de  l'importation,  de  l'emma- 
gasinement  et  de  la  délivrance  des  armes  à  feu 
et  des  munitions  destinées  aux  troupes,  à  la 
police  et  aux  agents  de  la  force  publique  ou 
à  tout  autre  usage  dans  un  but  d'intérêt 
général. 

XII.  —  Le  Haut  Commissaire  pourra  tou- 
jours délivrer  des  autorisations  revêtues  de  sa 
signature  en  vue  de  l'importation  et  du  tran- 
sit d'armes  à  feu  et  de  munitions  destinées 
à  des  régions  intérieures  placées  sous  la 
souveraineté  ou  le  protectorat  d'une  autre 
puissance  signataire  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  de  1890  ou  adhérant  à  celui-ci, 
à  condition,  toutefois,  que  ladite  puissance 
n'ait  pas,  par  ces  régions,  accès  à  la  mer, 
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ritory,or,  îf  it  possesses  such  access,  provid- 
ed  the  same  is  for  the  time  being  completely 
interrupted.  Before  granting  any  such  per- 
mit the  Hîgh  Commissioner  may  require 
production  to  him  of  a  déclaration  from  the 
Power  having  such  inland  possessions,  cer- 
tifying  that  the  tire-arms  and  ammunition 
for  which  transît  is  demanded  are  not  destin- 
ed  for  sale,  but  are  for  the  use  of  the 
authorities  of  such  Power,  or  of  the  military 
forces  necessary  for  the  protection  of  the 
Hissionary  or  commercial  stations  of  such 
Power,  or  of  persons  mentioned  by  name  in 
such  déclaration. 

XIH.  —  Notwithstanding  the  provisions 
of  this  proclamation  the  High  Commissioner 
may  from  time  to  time  by  order  published  in 
the  c(  Gazette  »  permit  the  importation  and 
transit  of  fire-arms  and  ammunition  to  any 
territories  under  the  Sovereignty  or  Protec- 
toratc  of  His  Majesty,  subject  to  such  rules 
as  the  High  Commissioner  may  from  time  to 
time  prescribe. 

XIY.  —  It  shall  be  lawful  for  the  High 
Commissioner  from  time  to  time  by  order 
published  in  the  ce  Gazette  »  to  fix  the  rates 
of  rent  which  shall  be  payable  in  respect  of 
any  fire-arms  or  ammunition  deposited  in  a 
public  warehouse,  and  ail  such  sums  shall 
be  paid  to,  and  received  by,  the  ofBcer  in 
charge  of  such  public  warehouse,  and  shall 
be  paid  at  the  end  of  every  month  into  the 
Treasury  as  part  of  the  gênerai  revenue  of 
the  Protectorate.  No  authority  shall  be  given 
for  the  withdrawal  of  any  fire-arms  and  am- 
munition in  respect  of  which  any  rent  is 
unpaid. 

Ail  sums  due  under  this  section  may  be 
recovered  before  a  commissioner,  and  in 
default  of  payement  the  Court  may  direct  the 
araount  to  be  levied  by  distress  and  sale  of 
the  depositor's  goods,  or  may  commit  him 
to  prison  for  any  period  not  exceeding  six 
months. 

XV.  —  Where  any  fire-arms  or  ammuni- 
tion imported  into  the  Protectorate  are, 
without  the  proper  authority  or  license,  kept 
in  any  place  other  than  a  public  warehouse, 
the  occupier  of  such  place  (unless  he  can 
prove  that  the  same  was  deposited  there 
without  his  knowledge  or  consent)  and  also 
the  owner  of,or  other  person  guilty  of  keep- 


ou  que  cet  accès  soit  complètement  inter* 
rompu  pour  le  moment.  Avant  d'accorder 
semblable  autorisation,  le  Haut  Commis- 
saire exigera  une  déclaration  émanant  de 
la  puissance  intéressée  et  certifiant  que  les 
armes  à  feu  et  munitions  que  Ton  demande 
à  transiter  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente, 
mais  à  l'usage  soit  des  autorités  ou  des  for- 
ces militaires  chargées  de  la  protection  des 
stations  de  missionnaires  ou  commerciales, 
soit  de  personnes  dont  les  noms  seront,  le  cas 
échéant,  consignés  dans  ladite  déclaration. 


XIII.  —  Par  un  ordre  publié  dans  la 
«  Gazette  »,  le  Haut  Commissaire  pourra 
toujours  autoriser  l'importation  et  le  transit 
d'armes  à  feu  et  munitions  vers  des  contrées 
placées  sous  la  souveraineté  ou  le  protecto- 
rat de  Sa  Majesté,  moyennant  observation 
des  mesures  qu'il  prescrira  à  l'occasion. 


XIV.  —  Par  un  ordre  publié  dans  la 
ce  Gazette  »,  le  Haut  Commissaire  pourra 
fixer  le  montant  des  redevances  à  acquitter 
pour  l'emmagasinage  d'armes  à  feu  et  de 
munitions  dans  un  entrepôt  public;  le  total 
de  ces  redevances,  qui  doivent  être  payées 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  de 
la  surveillance  dudit  entrepôt,  sera  versé  à  la 
Trésorerie  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  titre  de 
revenu  du  Protectorat.  Aucune  autorisation 
de  retrait  ne  sera  accordée  pour  des  armes  à 
feu  et  munitions  dont  le  droit  d'emmagasi- 
nage n'aurait  pas  été  acquitté. 

Toutes  les  sommes  dues  en  vertu  du  pré- 
sent paragraphe  seront  récupérables  devant 
un  Commissaire»  et,  à  défaut  de  paiement, 
le  tribunal  pourra  prononcer  soit  la  saisie 
et  la  vente  des  marchandises  du  déposant, 
soit  la  condamnation  de  celui-ci  à  un 
emprisonnement  maximum  de  six  mois. 

XY.  —  Seront  coupables  de  contravention  à 
la  présente  proclamation  :  l'occupant  de  tout 
local  autre  qu'un  entrepôt  public  dans 
lequel  des  armes  à  feu  ou  munitions  impor- 
tées dans  le  Protectorat  auront  été  déposées 
sans  qu'une  autorisation  ou  une  licence  ait 
été  accordée  à  cet  effet,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  établir  qu'il  ignorait  l'existence  du 


-  et  — 


ing  Ibe  same»  shall  be  guilty  of  ao  offënce 
agaiasi  this  proclamation. 


XVI. —  Whoever  by  himselforany  one 
in  bis  service  deals  in  or  keeps  or  exposes 
for  ibe  purpose  of  being  dealt  in  arms  of 
précision  wbetber  in  whole  or  in  part  or 
any  ammunition  intended  for  tbem  sball  be 
guilty  of  an  offence  against  this  proclama- 
tion. Provided  that  where  a  person  is  dési- 
rons of  selling  or  giving  any  arm  of  préci- 
sion wiih  or  without  ammunition  intended 
for  it  to  anotber  person,  tbe  Higb  Commis- 
sioner  upon  delivering  of  the  license  to  bear 
sucb  arm  of  précision  in  order  tbat  it  may  be 
cancelled  and  upon  the  person  to  whom 
such  arm  of  précision  with  or  without  am- 
munition is  to  be  sold  or  given  afFording 
saflScient  guarantees  that  such  arm  of  préci- 
sion and  ammunition  (if  any)  will  not  be 
sold  or  given  to  any  third  party  may  permit 
snch  sale  or  gift  and  issue  to  such  person  a 
license  to  bear  fire-arms  iii  the  form  G  in 
Ibe  schedule  hereto. 

XVII.  —  It  sball  be  lawful  for  any  Com- 
missioner,  if  satisfied  by  information  on 
oath  that  any  fire-arms  or  ammunition  are 
being  unlawfuily  kept,  conveyed,  landed  or 
dealt  in,  contrary  to  the  provisions  of  this 
proclamation  at  any  place,  wbetber  build- 
ing or  not,  or  in  any  ship  or  vehicle,  to  grant 
a  warrant  to  enter  at  any  time,  and  if  needs 
be  by  force,  on  Sundays  as  well  as  on  other 
daya»  the  place,  ship  or  vehicle  named  in 
sucb  warrant,  and  every  part  thereof,  and 
to  examine  the  same,  and  to  search  for  any 
fire-arms  or  ammunition  unlawfully  kept 
therein,  and  to  demand  firom  the  owner  or 
oocupier  thereof  the  production  of  bis  license 
or  authority  for  keeping,  conveying,  landing 
or  dealing  in  the  same. 


When  tbe  ofScer  or  other  person  execut- 
ing  sucb  warrant  bas  reasonable  cause  to 
believe  thàt  such  fire-arms  or  ammunition 
found  by  him  in  any  such  place,  ship  or 
vehicle  are  being  kept,  conveyed,  landed  or 
dealt  in  contrary  to  the  provisions  of  this 
proclamation,  he  may  seize  and  detain  tbe 
same  until  a  Commissioner  bas  decided 
wbetber  the  same  are  liabletobe  forfeited  or 
not. 


dëpdt  ou  qu'il  n*y  avait  pas  donné  ifon 
consentement;  le  propriétaire  desdites  armes 
et  munitions  et  toute  autre  personne  pré- 
posée à  la  garde  desdits  objets. 

XVI.  —  Sera  coupable  de  contravention  à 
la  présente  proclamation,  quiconque  aura, 
directement  ou    par  l'intermédiaire   d'une 
personne  à  son  service,  fait  le  commerce 
d'armes  de  précision  entières  ou  en  pièces 
détachées  ou  de  munitions  destinées  à  les 
approvisionner,  ou  détenu  aux  fins  de  vente 
ou  bien  encore  exposé  en  vente  lesdits  objetA. 
Le  Haut  Commissaire  pourra  autoriser  la 
vente  ou  la  cession  gratuite  d'une  arme  de 
précision  avec  ou  sans  munitions  et  accorder 
ù  l'acheteur  ou  cessionnaire  le  permis  de 
port  d'arme,  rédigé  d'après   le  modèle  G 
de  l'annexe  à  la  présente  proclamation,  à 
condition  de  retirer  au  vendeur  ou  cédant 
son  permis   de  port  d'arme,  lequel  sera 
annulé,  et  d'exiger  que  l'acheteur  ou  ces- 
sionnaire offre  les  garanties  suffisantes  que 
ladite  arme  et,  le  cas  échéant,  les  munitions 
ne  seront  ni  vendues  ni  cédées  à  un  tiers. 


XVII.  ^  Tout  Commissaire  qui,  à  la  suite 
de  renseignements  donnés  sous  la  foi  du 
serment,  aurait  acquis  la  conviction  que  des 
armes  à  feu  ou  des  munitions  ont  été  illicite- 
ment  détenues,  transportées,  débarquées  ou 
vendues  en  contravention  à  la  présente  pro- 
clamation, dans  un  lieu,  bâti  ou  non  bâti, 
bateau  ou  véhicule  quelconque,  pourra  déli- 
vrer un  mandat  permettant  d'entrer  à  tout 
moment  et,  le  cas  échéant,  par  la  force,  le 
dimanche  comme  tout  autre  jour,  dans  les 
lieu,  bateau  ou  véhicule  mentionnés  dans 
ledit  mandat,  pour  y  rechercher  les  armes  à 
feu  ou  munitions  illicitement  conservées  et 
exiger  du  propriétaire  ou  occupant  la  pro- 
duction de  sa  licence  ou  de  la  pièce  l'autori- 
sant à  détenir,  transporter,  débarquer  ou 
vendre  lesdites  armes  ou  munitions. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  toute  autre 
personne  agissant  en  exécution  d'un  mandat 
aura  des  raisons  de  croire  que  les  armes  ou 
munitions  qu'il  a  découvertes  dans  lesdits 
lieu,  bateau  ou  véhicule  ont  été  détenues, 
transportées,  débarquées  ou  vendues  en  con- 
travention à  la  présente  proclamation,  il 
pourra  saisir  et  retenir  lesdites  armes  oU 
munitions  en  attendant  la  décision  d'un 
Commissaire  qui  se  prononcera  sur  leur 
confiscation. 
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'  XVlIf.  —  Any  person  acting  under  such 
warrant  shall  net  be  liable  to  any  suit  for 
séizing  or  detaining  any  fire-arms  or  ammu- 
nition  subject,  or  presumably  sabject,  to 
the  provisions  of  this  proclamation. 


XIX.  —  Whosoever  attempts  to  commit 
or  ards  or  abats  in  the  commission  of  any 
offence  against  this  proclamation  my  be 
deàlt  with  in  the  same  way,  and  shall  be 
liable  to  the  same  penalty,  as  if  he  were 
cbarged  with  the  actual  offence. 

XX.  —  It  shall  be  lawful  for  the  High 
Commissioner  from  time  to  time,  subject 
to  the  provisions  of  this  proclamation,  to 
make,  alter  and  revoke  such  rules  as  he  may 
consider  expédient; 

a)  Adding  to  the  forms  given  in  the  sche- 
dule  to  this  proclamation  or  altering  any  of 
them'  ; 

b)  Regulating  the  landing,  storage,  with- 
drawal,  conveyance,  transit  or  dealing  in  of 
any  fire-arms  or  ammunition  imported  or 
introduced  into  the  Protectorate,  and 

c)  Generally  with  respect  to  public  and 
private  warehouses  and  for  better  carrying 
the  provisions  of  this  proclamation  into 
effect. 

Ail  such  rules  shall  be  published  in  the 
«  Gazette  »  and  thereupons  hall  hâve  the  force 
of  law,  subject  to  disallowance  by  His  Ma- 
jesty,  and  any  person  contravening  the  same 
shall  on  summary  conviction  before  a  Com- 
missioner be  liable  for  every  contravention 
to  a  penalty  not  exceeding  «^10,  or  to  impri" 
sonment  with  or  without  hard  labour  for  a 
period  not  exceeding  one  calendar  month. 

XXI.  -^  Every  offence  against  this  procla* 
mation  shall  be  prosecuted  before  a  Com- 
missioner, and  every  person  found  guilty  of 
such  offence  shall  be  liable  to  a  penalty 
not  exceeding  ^  100  or  to  imprisonment 
with  or  without  hard  labour  for  a  period  not 
exceeding  twelve  calendar  months,  and  any 
fire-arms  or  ammunition  in  relation  to 
which  the  offence  is  committed  shall,  unless 
the  court  otherwise  directs,  be  forfeited  to 
His  Hajesty. 


XVIII.  —  La  personne  agissant  en  vertu 
d'un  mandat  ne  pourra  être  poursuivie  du 
fait  d'avoir  saisi  ou  retenu  des  armes  à  feu 
ou  munitions  tombant  sous  l'application  de 
la  présente  proclamation  ou  présumées 
telles. 

XIX.  —  Quiconque  tentera  de  contrevenir, 
aidera  ou  excitera  à  commettre  une  infrac- 
tion à  la  présente  proclamation,  sera  pas- 
sible de  la  même  peine  que  s'il  avait  réelle- 
ment commis  l'infraction. 


XX.  —  Le  Haut  Commissaire  pourra  le 
cas  échéant  édicter,  modifier  ou  rappor- 
ter tels  règlements  qu'il  jugera  convenables, 
tout  en  se  conformant  aux  principes  de  la 
présente  proclamation;  il  pourra  notam- 
ment : 

a)  Apporter  des  additions  ou  des  modifi- 
cations aux  modèles  indiqués  dans  l'annexe 
à  la  présente  proclamation  ; 

b)  Édicter  des  règlements  concernant  le 
débarquement,  l'emmagasinage,  le  retrait, 
le  transport,  le  transit  et  le  commerce  des 
armes  à  feu  et  munitions  importées  ou  intro- 
duites dans  le  Protectorat  ; 

c)  Prendre  en  général  toutes  dispositions 
au  sujet  des  entrepôts  publics  ou  privés,  en 
vue  d'assurer  d'une  manière  plus  eflScaoe 
l'exécution  des  prescriptions  de  la  présente 
proclamation. 

Ces  règlements  auront  force  de  loi  dès  la 
date  de  leur  publication  dans  la  ce  Gazette  », 
sauf,  toutefois,  le  veto  royal.  Pour  toi^te 
contravention  auxdits  règlements,  il  sera  pro- 
cédé sommairement  devant  un  Commissaire, 
et  lé  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
maxima  de  10  £  ou  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  hard  labour  ne  dépassant  pas 
un  mois^ 

XXI.  —  Pour  toute  contravention  à  la 
présente  proclamation,  il  sera  procédé  devant 
un  Commissaire,  et  toute  personne  reconnue 
coupable  sera  passible  d'une  amende  ma- 
xima de  100  £  ou  d'un  emprisonnement  avec 
ou  sans  hard  labour  ne  dépassant  pas  un  an; 
les  armes  à  feu  et  munitions  faisant  l'objet 
de  l'infraction  seront  confisquées,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  décide  autrement. 
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XXn.  —  The  High  Commissioner  may 
députe  in  wrîting  the  district  or  aoy  other 
oflBcer  to  sign  licenses  to  bear  fire-arms  and 
to  sign  the  authorities  required  by  this  pro- 
clamation for  the  withdrawal  of  fire-arms  or 
ammunition  from  public  warehouses.  Pro- 
vided  that  no  district  commissioner  or  per- 
son  so  deputed  shall  hâve  any  further  or 
other  power  to  sign  such  licenses  aind  to 
authorise  such  withdrawals  than  that  pos- 
sessed  by  the  High  Commissioner  under 
this  proclamation.  The  High  Commissioner 
may  also  from  time  to  time  appoint  such  offi- 
cers  and  make  such  arrangements  as  may 
appear  to  him  to  be  necessary  for  better  car- 
rying  out  the  provisions  of  this  proclama- 
tion. 

XXIII.  —  a  The  Niger  Coast  fire-arms 
ordinaiïce,  1894  »,  shall  be  and  is  hereby 
repealed. 

XXIV.  —  This  proclamation  shall  com- 
mence and  come  into  opération  on  the  first 
day  of  February,in  the  year  of  Our  Lord  one 
tfaousand  nine  hundred  and  two. 


SCHBDULE. 


FORM  A. 


Uoense  of  private  ^^aretaonse  for  the 
storage  of  oommon  gonpo^^der  kno  wn 
as  trade  powder. 

The  Fire-arms  Proclamation,  4902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  deposit  common 
gunpowder,  known  as  trade  powder,  direct 
into  (describe  warehouse)  at 


Datedthis...        day  of... 


190 


High  Commissioner. 

This  license  is  subject  to  any  rules  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1901  »,  with  respect  to 
private  warehouses. 


XXII.  —  Le  Haut  Commissaire  pourra 
déléguer  par  écrit  un  Commissaire  de  dis- 
trict ou  un  fonctionnaire,  à  Teffet  de  signer 
les  permis  de  port  d'armes  à  feu  et  toutes 
autorisations  requises  par  la  présente  pro- 
clamation pour  le  retrait  d'armes  à  feu  ou 
munitions  d'entrepôts  publics.  Il  est  entendu 
que  le  Commissaire  ou  fonctionnaire  délégué 
n'aura  d'autres  pouvoirs  que  ceux  reconnus 
au  Haut  Commissaire  par  la  présente  procla- 
mation pour  la  signature  de  permis  et  auto-^ 
risations.  Le  Haut  Commissaire  pourra  aussi 
désigner  tels  fonctionnaires  et  adopter  telles 
dispositions  qu'il  jugera  convenir,  aux  fins 
d'assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  présente  pro- 
clamation. 

9 

XXIII. —  L'ordonnance  relative  aux  armes 
à  feu  pour  la  Côte  du  Niger,  1894,  est  rap- 
portée. 

XXIV.  —  La  présente  proclamation  en- 
trera en  vigueur  le  premier  février  mil  neuf 
cent  deux. 


Annexes. 


MODELE  A. 


Iiioenoe  pour  an  entrepôt  privé  destiné 
&  l'emmagasinage  de  pondre  ordi- 
naire connue  sons  le  nom  de  pondre 
de  traite. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  490i. 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  déposer  de  la  poudre 
ordinaire  connue  sous  le  nom  de  poudre  de 
traite  directement  dans  (indication  de  l'en- 
trepôt), à 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire, 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1901,  et  concernant  lés  entrepôts- 
privés. 
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FORM  B. 

License  of  private  warebouse  for  the 
storage  of  flint-lock  g^ns  vrith  unri- 
fled  barrelB. 

The  Fire-arms  Proclamation,  190i. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  deposii  flint- 
lock  guns  with  unrifled  barrels  direct  into 
(describe  warebouse)  ai 


Dated  this...        day  of... 


190 


Hig/i  Commissionèr. 

This  license  is  subject  to  any  ruies  made 
by  the  High  Commissionèr  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1901  »,  with  respect  to 
private  warehouses. 


FORM  C. 


License  to  introduoe  ilre-arms 
and  ammanition  by  land. 

The  Fire-armê  Proclamation,    4902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  introduce  by 
land  into  the  Protectorate  at  or  near  the 
frontier  post  of  the 

following  specified   fire-arms  and  ammu- 
nition. 


SpeciflcatioD  of  Fire-arms. 


Spécification  of  Animunition. 


Dated  this...        day  of... 


190 


High  Commissionèr. 

This  license  is  subject  to  any  ruIes  made 
by  the  High  Commissionèr  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1902  ». 


MODBLE  B, 

Lioenoe  pour  un  entrepôt  privé  destiné 
à  Temmagasinagre  de  fusils  à  silex 
.  non  rayés. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  4902. 

J^autorise,  par  la  présente  (nom  et  adresse 
du  titulaire),  à  déposer  des  fusils  à  silex 
non  rayés  directement  dans  (indication  de 
l'entrepôt),  à 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  aux  règle- 
ments édictés  par  le  Haut  fx)mmissaire,  en 
vertu  de  la  a  Fire-arms  Proclamation,  1901  », 
concernant  les  entrepôts  privés. 


MODÈLE  C. 


Lioenoe  pour  l'importation  par  voie 
de  terre  d'armes  à  feu  et  de  muni- 
tions. 

Proclamatiofi  relative  aux  armes  à  feu,  4902. 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  importer  par  voie  de 
terre  dans  le  Protectorat,  au  ou  à  proximité 
du  poste  frontière  de  les  armes 

à  feu  et  munitions  spécifiées  ci-après  : 


Spécification  des  armes  à  feu. 


Spécification  des  muDitioni. 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  à  toqs  les 
règlements  édiptés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1903. 


■ 
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FORM  D. 

Order  for  the  witlidrawal  of  flint-look 
^niis  witta  onrifled  barrels  and  trade 
po^wder  firom  a  public  warehouse.  . 

The  Fire-arms  Proclamation,  4902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  grantee)  to  withdraw  from 
the  public  warehouse  at  the 

fbllowing  flint-lock  guns  and  trade  powder  : 


Flinvlock  guns 
Trade  powder 


(number), 
(quantity), 


to  be  kept  until  sold  at  (name  of  town  or 
place)  within  one  store  (describe  store  by 
name,  situation  and  particulars  of  identity) 
and  which  may  be  sold  in  (districts  or 
régions). 

Dated  this...        dayof...        190    . 

High  Commissioner. 

This  order  is  subject  to  any  ruies  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1902  ». 


FORM  J?. 


MODELE  D. 

Ordre  autorisant  le  retrait  de  fusils  À 
silex  non  rayés  et  de  poudre  de 
traite  d'un  entrepôt  publie. 

Proclamation  relative  aux  armées  à  feu,  4902, 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  retirer  de  Tentrepât 
public,  à 

le  nombre  de  fusils  à  silex  et  la  quantité 
de  poudre  de  traite  spécifiés  ci-aprè$  : 

Fusils  à  silex (nombre) , 

Poudre  de  traite (quantité), 

qui  seront  conservés  aux  fins  de  vente  à 
(nom  de  la  ville  ou  de  la  localité),  dans  le 
magasin  (dénomination,  situation  et  descrip- 
tion du  magasin),  et  qui  pourront  être  vendus 
à  (districts  ou  régions). 


Order  for  tbe  withdrawal  of  arms  of 
précision  and  ammunition  from  a 
public  D^arebouse. 

The  Pire- arms  Proclamation,  1902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name  and 
address  of  grantee)  to  withdraw  from  the 
public  warehouse  at 

the  following  arms  of  précision  and  ammu- 
nition : 


Description  of  Arms. 


Marks 


Description  of  Ammunition. 


Dated  this 


day  of 


190  . 


High  Commissioner, 


Date. 


Haut  Commissaire. 


Le  présent  ordre  est  soumis  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1902. 


MODELE  E. 


Ordre  autorisant  le  retrait  d'armes  de 
précision  et  de  munitions  d'un  entre- 
pôt public. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  4902. 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  retirer  de  l'entrepôt 
public,  à  le  nombre  d'armes 

de  précision  et  la  quantité  de  munitions 
indiqués  ci-aprés  : 


Description  des  armes. 


Muqon. 


Description  des  munitions. 


Date. 


Haut  Commissaire. 
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This  order  is  subject  to  any  ruies  made  by 
the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1902  ». 


FORM  F. 

Order  for  the  withdrawal  of  flint-look 
guns  with  unrifled  barrels  and  trade 
powder  trom  a  private  ivarehonse. 

The  Fvre-arms  Proclamation,  1902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (uame  and 
address  of  grantee)  to  withdraw  from  the 
private  warehouse  of 

at  the  following  flint-iock 

guns  and  trade  powder  : 

Flint-lock  guns (number), 

Trade  powder (quantity), 

to  be  kept  until  sold  at  (name  of  town  or 
place)  within  one  store  (describe  store  by 
name,  situation  and  particulars  of  identity) 
and  which  may  be  sold  in  (districts  or 
régions). 

Licensee  of  warehouse  or  bis  agent. 


Dated  this 


day  of 


19 


Diitrict  Commissioner. 


This  order  is  subject  to  any  ruIes  made  by 
the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1902  ». 


Le  présent  ordre  est  soumis  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1902. 


MODELE  F. 


Ordre  antorisant  le  retrait  de  fbsils  & 
silex  non  rayés  et  de  poudre  de  traite 
d'an  entrepôt  privé. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  4902. 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  retirer  de  l'entrepôt 
privé  de  à 

le  nombre  de  fusils  à  silex  et  la  quantité  de 
poudre  de  traite  indiqués  ci-après  : 

Fusils  à  silex (nombre), 

Poudre  de  traite (quantité), 

qui  seront  conservés,  aux  fins  de  vente,  à 
(nom  de  la  ville  ou  de  la  localité),  dans  un 
magasin  (dénomination,  situation  et  descrip- 
tion du  magasin),  et  qui  pourront  être  vendus 
à...  (districts  ou  régions). 

Titulaire  d'une  licence  pour  entrepôt  ou 
son  représentant. 


Date. 


Commissaire  de  district. 


FORM  G. 

Lioense  to  bear  llre-arms. 

The  Fire-arms  Proclamation,  1902. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name  and 
address  of  licensee)  to  bear  the  following 


Le  présent  ordre  est  soumis  à  tous  les 
règ4ements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1902. 


MODÈLE  G. 


Permis  de  port  d'armes  à  feu. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  4902. 

J'autorise,  par  la  présente,  H.  (nom  ef 
adresse  du  titulaire),  à  porter  les  armes  à  feu 
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fire-armsJlfor  fivé  years  from  the  date  of 
thîs  license. 


Description  of  Amis. 


Marks. 


Stsmp. 


FeeSs. 


Dated  this 


day  of 


190  . 


High  Cotnmimoner. 

This  license  is  subject  to  any  niles  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  «  Pire- 
arins  Proclamation,  190S  ». 


Given  under  my  hand  and  the  seal  of  the 
Protectorate  of  Southern  Nigeria  this  fourth 
day  of  January,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
Ihousand  nine  hundred  and  two,  and  in  the 
first  year  of  His  Majesty's  reign. 

(s.)  R.  MooR. 
High  Commissioner, 

This  printed  impression  has  been  carefuUy 
conipared  by  me  with  the  Proclamation 
which  has  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  Procla- 
mation. 

{s.)  Lbslib  Probtn. 

Secretary. 


The  Fire-arms  Proclamation,  1902. 

(No,  2  of  4902,  Section  XX.) 

Rules. 

(R.  No  i  of  1902.) 

I.  —  Applications  for  the  withdrawal  of 
flint  guns  and  trade  powder  or  of  arms  of 
précision  and  ammunilion  from  a  public 
warehouse  shall  be  in  writing  and  shall  be 
forwarded  by  the  applicant  to  the  district 
Commissioner  of  the  district  in  which  the 
warehouse  is  situated.  Every  application  for 


dénommées  ci-après  pendant  un  terme  de 
cinq  années  à  partir  de  la  date  du  permis. 


Description  des  armes. 


KârqoM. 


Estampille 


Droits  :  5  sh. 
Date. 

Haut  Commissaire. 

Le  présent  permis  est  soumis  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1902. 

Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du 
sceau  du  Protectorat  de  la  Nigérie  méridio- 
nale le  quatre  janvier  de  l'an  de  grâce  mil 
neuf  cent  deux,  cinquième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté. 

{s.)  R.  MooR, 
Haut  Commissaire. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement collationné  par  moi  sur  la  proclama- 
tion approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et 
a  été  trouvé  conforme  à  l'original. 


(«.)  Lbslie  Probyn, 
Secrétaire. 


Proclamation  concernant  les  armes 

à  feu,  1902. 

(No  2  de  1902,  section  XX.) 

Règlement. 
R.  N»  1  de  1902. 

I.  —  Les  demandes  de  retrait  de  fusils  à 
silex  et  de  poudre  de  traite  ou  d'armes  de 
précision  et  de  munitions  d'un  entrepôt 
public  seront  faites  par  écrit  et  adressées  par 
le  requérant  au  Commissaire  du  district 
où  l'entrepôt  est  situé.  Toute  demande  de 
retrait  d'armes  de  précision  ou  de  munitions 

18 
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the  withdrawal  of  arms  of  précision  or 
ammunition  must  state  the  purpose  for 
wbich  the  arms  or  ammunition  are  intended 
to  be  used. 

II.  —  Any  person  who  uses  any  arm  of 
précision  or  any  ammunition  for  a  purpose 
other  than  that  stated  in  bis  application  or 
who  keeps  or  sells  any  (lint  guns  or  trade 
powder  at  any  place  or  district  other  than 
that  stated  in  the  order  of  withdrawal  shall 
be  guilty  of  an  offence  against  the  said  pro- 
clamation, and  in  addition  shall  be  deemed 
to  bave  forfeited  the  order  of  witbdrawal 
granted  to  him. 

III.  —  At  every  public  warehouse  and  at 
every  private  warehouse  there  shall  be  kepl 
a  book  showing  the  date  on  wbich  each 
consignment  of  trade  powder  or  flint  guns 
was  received  into  the  warehouse  and  also 
the  quantity  so  received.  In  such  books  shall 
also  be  entered  the  date  of  each  withdrawal 
and  the  quantity  withdrawn.  The  orders  for 
withdrawal  shall  be  kept  in  a  file  and  there 
shall  be  entered  in  the  book  aforesaid  such 
particulars  as  will  enable  each  withdrawal 
therein  mentioned  to  be  identified  with  the 
order  under  authority  on  which  it  was 
withdrawn.  In  the  case  of  public  warehouses 
similar  particulars  shall  be  recorded  in  like 
manner  respecting  arms  of  précision  and 
ammunition. 

IV.  —  The  following  are  the  rates  of  rent 
payable  for  warehousing  in  a  public  ware- 
house : 

For  every  case  of  fire-arms.    6d.  per  case  per  week 

or  part  of  a  week. 


For  every  fire-arm  not  ware- 
housed  in  a  case  .     .     .    Id.  per  week  or  part 

01  a  week. 


For  arms  of  précision  .     .    double  the  above  rate. 

For   every   case  of  trade 
powder 


doit    mentionner   la    destination 
armes  ou  munitions. 


desdiies 


For  every  parcel  or  quanlity 
of  trade  powder  not  ware- 
housed  m  trade  (ases 


Id.  per  week  or  part 
oia  week. 


id.  per  lOOlbs  nett 
weight  per  week  or 
part  of  a  week. 


I[.  —  Quiconque  se  servira  d'une  arme  de 
précision  ou  de  munitions  dans  un  but 
autre  que  celui  indiqué  dans  sa  demande, 
conservera  en  dépôt  ou  vendra  des  fusils  à 
silex  ou  de  la  poudre  de  traite  dans  un 
endroit  ou  un  district  autre  que  celui  men- 
tionné dans  l'ordre  de  retrait,  se  rendra  cou- 
pable de  contravention  à  la  présente  procla- 
mation et  perdra,  en  outre,  le  bénéfioe  de 
l'ordre  de  retrait  qui  lui  a  été  accordé. 

III.  —  Il  sera  tenu,  dans  tout  entrepôt, 
public  ou  privé,  un  registre  indiquant  la 
date  des  dépôts  de  poudre  de  traite  ou  de 
fusils  à  silex  ainsi  que  les  quantités  reçues. 
Ces  registres  mentionneront,  en  outre,  la 
date  de  chaque  retrait  ainsi  que  les  quantités 
retirées.  Les  ordres  de  retrait  seront  con- 
servés en  liasses  et  le  registre  précité  mention- 
nera tous  les  détails  de  nature  à  permettre 
d'identifier  les  retraits  avec  Tordre  délivré 
par  l'autorité  compétente.  Lorsqu'il  s'agira 
d'entrepôts  publics,  des  détails  analogues 
seront  mentionnés  de  la  même  manière  en 
ce  qui  concerne  les  armes  de  précision  et  les 
munitions. 


IV.  —  Tarif  des  droits  d'entrepôt  dans  un 
entrepôt  public  : 


Pour  chaque  caisse  d'armes 
à  feu 


Pour  chaque  arme  à  feu 
non  entreposée  dans  une 
caisse 


6  p.  par  caisse  et  par 
semaine  ou  partie 
de  semaine. 


1  p.  par  semaine  ou 
partie  de  semaine. 


Pour  les  armes  de  précision,    le  double. 


For  ammunition  for  arms 
of  précision    ....    double  tbe  last  men- 
tioned rate. 


Pour  chaque  caisse  de  pou- 
dre de  traite   .... 


Pour  chaque  quantité  de 
poudre  de  traite  non 
entreposée  dans  des  cais- 
ses de  traite    .... 


1  p.  par  semaine  ou 
partie  de  semaine. 


Pour  munitions  destinées  à 
des  armes  de  précision. 


1  p.  par  100  livres, 
poids  net,  par  se- 
maine ou  partie  de 
semaine. 

le  double. 
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Given  under  my  band  and  the  seal  of  the 
Protectorate  of  Southern  Nigeria  this  first 
day  of  February,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  two,  and  in  the 
second  year  of  His  Majesty's  reign. 

(«.)  R.  MooR, 
High  Commissioner. 

This  printed  impression  hasbeen  carefully 
compared  by  me  with  the  proclamation 
which  bas  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  proclama- 
tion. 

[s.)  Lbslis  Probtn, 

Secretary. 


The  Fire-arms  Proclamation,  1902. 

(No.  2  of  1902,  Sections  Xlll  and  XX.) 

m 

Rules. 

R.  No  3  of  1902. 

I.  —  Fire-arms  and  ammunition  may  be 
imported  at  Forcados  for  transit  to  Northern 
Nigeria  on  condition  that  such  fire-arms 
and  ammunition  remain  during  the  transit 
in  the  custody  of  the  importer  and  further 
under  the  condition  that  the  duty  thereon 
is  paid  in  accordance  with  the  procédure  of 
tbe  Government  of  Southern  Nigeria  and  that 
of  Northern  Nigeria. 

II.  —  Rule  IV  of  the  Rules  (R.  No.  1  of 
1902)  made  by  the  High  Commissioner 
under  the  fire-arms  proclamation,  1902,  on 
the  1"^  day  of  February,  1903»  is  repealed 
and  the  foUowing  rates  shall  be  the  rates 
of  rent  for  warehousing  in  public  ware- 
houses  : 

For  every  quarter  or  portion  of  a  quarter 
of  a  year  that  any  parcel  or  quantity  of 
gunpowder  of  100  Ibs.  nett  weight  remains 
stored  in  a  public  warehouse  is  chargeable 
tbesum  of  9d. 

For  every  case  of  fire-arms,  6d.  per  case 
per  week  or  portion  of  a  week. 

For  every  case  or  box  of  ammunition, 
id.  per  box  or  case  per  week  or  part 
tbereof. 

For  every  arm  of  précision,  6d.  each  per 
weeK. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigèrie  méridionale,  ce 
1^^  février  mil  neuf  cent  deux,  la  seconde 
année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

{8.)   R.  HOOR, 

Haut  Commissaire. 

Le  texte  imprimé  ci -dessus  a  été  colla- 
tionné  soigneusement  par  moi  sur  la  pro- 
clamation qui  a  été  approuvée  par  le  Haut 
Commissaire  et  trouvé  conforme  à  l'origi- 
nal. 

(s.)  Leslib  Probtn, 
Secrétaire. 


Proolamation  concernant  les  armes 

&  feu,  1902. 

(No  2  de  1902,  sections  XIII  et  XX.) 

Règlement. 

R.  no  3  de  1902. 

I.  —  Les  armes  à  feu  et  munitions  peuvent 
être  importées  à  Forcados  pour  passer  en 
transit  dans  la  Nigérie  septentrionale,  à  con- 
dition que  ces  armes  à  feu  et  munitions 
restent,  au  cours  du  transit,  sous  la  garde 
de  l'importateur  et  que  le  droit  acquitté  de 
ce  chef  soit  conforme  aux  prescriptions  du 
Gouvernement  de  la  Nigérie  méridionale  et 
de  celui  de  la  Nigérie  septentrionale. 

IL—  Le  §  4  du  règlement  (R.  n»  1  de  1902) 
édicté  par  le  Haut  Commissaire  sous  le  titre 
de  proclamation  concernant  les  armes  à  feu, 
1902,  le  l*»-  février  1902,  est  abrogé  et  le  tarif 
suivant  est  établi  pour  l'entreposage  dans  les 
entrepôts  publics  : 

Pour  chaque  quantité  de  100  livres  poids 
net  de  poudre  restant  entreposée  pendant  un 
trimestre  ou  une  partie  d'un  trimestre  dans 
un  entrepôt  public,  9  pence. 

Pour  chaque  caisse  d'armes  à  feu,  6  pence 
par  caisse  et  par  semaine  ou  partie  de  se- 
maine. 

Pour  chaque  caisse  ou  boîte  de  munitions, 
1  pence  par  boîte  ou  caisse  et  par  semaine 
ou  partie  de  semaine. 

Pour  chaque  arme  de  précison,  6  pence 
par  semaine. 
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Given  under  my  hand  and  the  seal  of  the 
Protectorate  of  Southern  Nigeria  Ihis  first 
day  of  March,  in  the  vear  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  two,  and  in  the 
second  year  of  His  Majesty's  reign. 

{s.)  R.  MooR. 
ffigh  Commissioner, 

This  printed  impression  has  been  careiully 
compared  by  me  with  the  ruies  which  hâve 
been  approved  by  the  High  Commissioner 
and  found  by  me  to  be  a  true  and  correct 
printed  copy  of  the  said  rules. 

(s) H.  Bedwell, 
Acting  Secreiary. 


A  proclamation  to  amena  «  tlie  Fire- 
arms  Proclamation,  1902  ». 

No.  î  of  1903. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  «  the 
fire-arms  proclamalion^  1902  », 

Be  it  therefore  enacted  as  follows  : 

1.  This  proclamation  may  be  cited  as  «  the 
fire-arms  amcndment  proclamation»  1903  », 
and  shall  be  read  and  construed  with  «  the 
Hre-arms  proclamation,  1902  »,  hereinafter 
referred  to  as  the  principal  proclamation. 

2.  Section  2  of  the  principal  proclamation 
is  hereby  amended  by  striking  out  the  words 
beginning  with  the  word  a  ammunition  »  in 
Une  4  (4)  and  ending  with  the  word  «  fire- 
arms  »  in  line  S  (^j,  and  inserting  in  lieu 
thereof  the  words  : 

Ammunition  includes  gunpowder,  car- 
tridges,  loaded  and  unioaded,  caps,  halls, 
shot  of  and  over  the  size  commonly  known 
as  «  A  »  size,  and  ail  other  materials  for 
loading  fire-arms. 


3.  This  proclamation  shall  commence  and 
come  into  opération  on  the  twentieth  day  of 
February,  in  the  year  of  Our  Lord  one  thou- 
sand nine  hundred  and  three. 


(*)  Line  6  in  the  Book. 
0  Line  8  in  the  Book. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigërie  méridionale,  ce 
1*'  mars  mil  neuf  cent  deux,  la  seconde 
année  du  règne  de  Sa  Majesté. 


(«.)  R.  HooR, 
Haut  Commissaire. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  coUa- 
tionné  soigneusement  par  moi  sur  le  règle- 
ment approuvé  par  le  Haut  Commissaire  et 
trouvé  conforme  à  l'original. 


(s.)  H.  Bedwell, 
Secrétaire  ff. 


Proclamation  modifiant  «  la  procda- 
mation  relative  aux  armes  à  lèa, 
de  1902  ». 

No  â  de  1903. 

Attendu  qu'il  convient  de  modifier  «  la 
proclamation  relative  aux  armes  à  feu  de 
1902  », 

Soit  sanctionné  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  peut  être 
citée  sous  le  nom  de  «  proclamation  amendée 
relative  aux  armes  à  feu  de  1903  »  et  sera 
rattachée  à  ce  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu  de  1903  »,  désignée  ci-après 
comme  proclamation  principale. 

2.  L'article  2  de  la  proclamation  principale 
est  modifié  comme  suit  :  le  passage  commen- 
çant par  le  mot  a  munitions  »  à  la  ligne  4  (^} 
et  finissant  par  le  mot  <c  armes  à  feu  »  à  la 
ligne  6(3)  est  supprimé  et  remplacé  par  les 
lignes  suivantes  : 

Le  terme  munitions  comprend  la  poudre, 
les  cartouches,  chargées  et  non  chargées,  les 
capsules,  balles,  plombs  du  calibre  com- 
munément connu  sous  le  nom  de  calibreÂ  et 
au-dessus  de  celui-ci  et  tous  autres  maté- 
riaux employés  pour  le  chargement  des 
armes  à  feu. 

3.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  vingt  février  mil  neuf  cent  trois. 


{*)  Ligne  6  dans  le  Recueil. 
1*)  Ligne  8  dans  le  Recueil. 
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Given  under  my  hand  and  the  seal  of  tbe 
Protectorate  of  Southern  Nigeria  this  fiftb 
day  of  January,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  three,  and  in 
the  second  year  of  His  Majesty's  reign. 

(8.)  K.  MOOR, 

High  Commismner. 

This  printed  impression  has  been  carefully 
compared  by  me  with  the  proclamation 
which  has  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner  and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  thesaid  proclamation. 

(«.)  L.  Proryn, 
Secretary. 


The  Fire-arms  ProiOainatioDS,  1902, 


(No  2  of  4902.) 

Rules  relating  to  the  landing^  ete,  of  trade 

powder. 

R.  No  2  of  4903. 

I  Leslie  Probyn,  acting  High  Commis- 
sioner  for  tbe  Protectorate  of  Southern 
Nigeria,  under  an<l  by  virtue  of  the  power 
yested  in  me  by  «  The  fire-arms  proclama- 
tion, 1902  D,  do  hereby  make  the  following 
rules: 

1.  Trade  powder  imported  by  sea  into  the 
Protectorate  at  Old  Calaber  shall  not  be  land- 
ed  from  the  vessel  importing  the  same 
except  at  such  time  between  the  hours  of 
8  a.  m.  and  4  p.  m.  as  the  district  commis- 
sioner,  or  in  his  absence,  the  person  autho- 
rized  by  the  district  commissioner  of  the 
district,  may  upon  the  application  of  the 
importer  in  each  case  appoint,  and  except  at 
such  wharf  or  place  as  such  district  com- 
missioner or  person  aforesaid  may  upon 
such  application  direct. 

2.  Trade  powder  shall  not  be  unshipped 
into  or  landed  in  any  boat  or  craft  con- 
taining  other  goods,  and  when  landed  shall 
be  kept  separate  from  other  goods  until  it 
is  deposited  in  a  public  warehouse  appoint- 
ed  by  public  notice,  or  a  private  warehouse 
in  respect  of  which  a  licence  has  been  grant- 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigërie  méridionale  ce 
cinq  janvier  mil  neuf  cent  trois,  la  seconde 
année  du  règne  de  Sa  Majesté. 


(s.)  R.  HooR, 
Haut  Commissaire. 

• 
Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  colia- 

tionné  soigneusement  par  moi  sur  la  pro- 
clamation approuvée  par  le  Haut  Commis- 
saire et  trouvé  conforme  à  Toriginal. 


(s.)  L.  Probyn, 
Secrétaire. 


Proclamations  oonoemant  les  armes 

à  léa. 

(No  2  de  4902.) 

Règlement  concernant  le  débarquement,  etc., 
de  la  poudre  de  traite. 

R.  no  2  de  4903. 

Je  soussigné,  Leslie  Probyn,  Haut  Com- 
missaire if.  du  Protectorat  de  la  Nigérie 
méridionale,  usant  du  pouvoir  que  me  con- 
cède la  c(  Proclamation  concernant  les  armes 
à  feu,  190S  »,  ai  élaboré  le  règlement  sui- 
vant : 

1.  La  poudre  de  traite  importée  par  mer 
dans  le  Protectorat  à  Old  Calabar  ne  sera 
débarquée  qu*entre  8  heures  du  matin  et 
4  heures  de  l'après-midi,  et  à  l'endroit  ou  au 
quai  à  déterminer,  sur  la  requête  de  l'impor- 
tateur, par  le  Commissaire  du  district  ou,  à 
son  défaut,  par  le  fonctionnaire  qu'il  dési- 
gnera à  cet  effet. 


2.  La  ppudre  de  traite  ne  pourra  être 
déchargée  dans  des  bateaux  ou  embarcations 
portant  d'autres  marchandises;  on  l'isolera 
au  moment  du  débarquement  des  autres 
marchandises,  jusqu'à  son  emmagasinement 
dans  un  entrepôt  public  déterminé  par  un 
avis  officiel  ou  dans  un  entrepôt  particulier 


-li- 


ed, under  the  provisions  of  «  The  fîre-arins 
pi^oclamation,  190S,». 

3.  Trade  powder  when  unshipped  shall  be 
landed  without  delay  and  deposited  imme- 
diateiy  in  a  public  or  private  warehouse  by 
the  importer  at  his  own  cost. 

4.  Every  boat  or  craft  laden  or  partly 
ladeii  with  trade  powder  shall  fly  and  keep 
flying  a  red  flag  at  the  stern. 

5.  No  person  on  board  any  boat  or  craft 
laden  with  trade  powder,  and  no  person 
on  land  carrying  or  while  in  charge  of  trade 
powder  shall  smoke,  or  shall  strike  or  hâve 
any  light  or  fire* 

6.  No  person  shall  enter  any  public  ware- 
house in  which  trade  powder  is  stored,  or 
any  enclosure  in  which  any  such  public 
warehouse  is  situated,  except  with  the  per- 
mission of  the  district  commissioner  of  the 
district  of  the  officer  having  charge  for  the 
time  being  of  such  warehouse. 

7.  Rules  2,  3,  4,  S  and  6  shall  apply  to 
Old  Calabar  and  ail  other  places  in  the  Pro- 
tectorate. 

8.  Any  person  who  contravenes  rules  i, 
2,  3,  4y  5  or  6  is  liable  on  conviction  for 
every  contravention  to  a  penalty  not  exceed- 
ing  £  iO  or  to  imprisonment  with  or  with- 
out hard  labour  for  any  period  not  exceeding 
one  calendar  month. 

Given  under  my  hand  and  the  seal  of  the 
Prolectorate  of  Southern  Nigeria  this  twenty- 
first  day  of  Pebruary  of  Our  Lord  one  thou- 
sand  nine  hundred  and  three,  and  in  the 
third  year  of  His  Majesty's  reign. 

{s.)  L.  Probyn, 
Acting  High  Commissioner. 

This  printed  impression  bas  been  carre- 
fully  compared  by  me  with  the  rules  which 
bave  been  approved  by  the  acting  High  Com- 
missioner and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  rules. 

{8.)  Bell. 
Acting  Secretary. 


pour  lequel  une  licence  aura  été  accordée  en 
vertu  de  la  a  Proclamation  concernant  les 
armes  à  feu,  1902  ». 

3.  La  poudre  de  traite  sera  débarquée 
sans  délai  pour  être  emmagasinée  immédia- 
tement après  dans  un  entrepôt  public  ou 
privé  par  l'importateur  et  à  ses  frais. 

4.  Tout  bateau  ou  embarcation  chargé 
entièrement  ou  partiellement  de  poudre  de 
traite  battra  pavillon  rouge  à  la  poupe. 

5.  il  est  défendu  de  fumer,  de  faire  ou 
d'avoir  du  feu  ou  de  la  lumière  à  bord  de 
tout  bateau  ou  embarcation  chargé  de  poudre 
de  traite  ainsi  que  pendant  son  débar- 
quement. 

6.  L'accès  d'un  entrepôt  public  renfer- 
mant de  la  poudre  de  traite,  et  même  de 
l'enceinte  dans  laquelle  celui-ci  est  situé,  ne 
sera  permis  qu'avec  l'autorisation  du  Com- 
missaire du  district  ou  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  dudit  entrepôt. 

7.  Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  s'applique- 
ront à  Old  Calabar  et  à  toute  l'étendue  du 
Protectorat. 

8.  Toute  personne  coupable  de  contra- 
vention aux  articles  1,  2,  3,  4,  5  ou  6  sera 
passible,  pour  chaque  délit,  d'une  amende 
n'excédant  pas  10  jCou  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  hard  labour  ne  dépassant  pas 
un  mois. 

Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  méridionale,  le 
vingt  et  un  février  mil  neuf  cent  trois, 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 


(s.)  L.  PaOBYN. 

Haut  Commissaire  ff. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement coUationné  par  moi  sur  le  règlement 
qui  a  été  approuvé  par  le  Haut  Commis^ 
saire  ff.  et  a  été  trouvé  conforme  à  l'origi- 
nal. 

[s.)  Bell. 
Secrétaire  ff. , 
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NORTHERN  NIGERIA 

• 

Proelamation  to  regrulate  the  importa- 
tion into,  and  the  storage,  disposa! 
and  sale  of  flrearms  and  ammnnition, 
in  the  Protectorate  of  Northern  Ni- 
geria. 

Whereas  the  Protectorate  of  Northern  Ni- 


NIGÉRIE  SEPTENTRIONALE 

Proclamation  réglementant  llmporta- 
tion,  l'entreposage,  la  remise  et  la 
vente  des  armes  à  feu  et  munitions 
dans  le  Protectorat  de  la  Nigérie  sep- 
tentrionale. 

Attendu  que  le  Protectorat  de  la  Nigérie 


geria  is  within  the  zone  specified  in   the  1  septentrionale  est  compris  dans  la  zone  spë- 


eighth  Article  of  the  Brussels  Conférence, 
dated  2nd  July  1890  : 

Be  it  enacted  by  the  High  Commissioner 
of  Northern  Nigeria  as  foUows  : 

1.  This  proclamation  may  be  cited  as  the 
«  Firearms  and  ammunition  proclamation 
1901  ». 

2.  Schedule  A,  Part  IV,  of  the  «  Royal 
Niger  Company*s  Régulations  (Embodiment) 
Proclamation  1900  »  relating  to  importation 
of  arms  is  hereby  repealed. 

3.  In  this  proclamation  the  following 
wonls  shall  hâve  the  meanings  attached  to 
them  : 

«  Firearms  »  shall  include  any  weapon 
discharging  a  projectile  by  explosion,  or  any 
part  or  parts  of  such  weapon  ; 

«  Ammunition  »  includes  any  powder  or 
other  préparation  used  to  produce  explosion, 
or  any  cap,  rocket  or  cartridge  containing 
such  préparation,  or  any  projectile  for 
dîscharge  by  such  préparation,  or  any  com- 
ponent  parts  of  the  same,  and  ail  other  ma- 
terials  for  loading  firearms; 


€(  Arms  of  précision  »  include  magazine 
guns,  rifles,  breech-Ioaders,  percussion  mus- 
ketSy  and  flintlocks  with  rifled  barrels,  or  any 
part  or  parts  thereof  ; 

«  Public  warehouse  »  means  any  place  or 
building  which  the  High  Commissioner  by 
Government  Notice  shall  appoint  for  the 
storage  or  deposit  of  firearms  and  ammuni- 
tion îmported  into  the  Protectorate; 

«  Importer  »  includes  any  owner  or  other 
person  for  the  time  being  possessed  of  or 
beneficially  interested  in,  any  firearms  or 
ammunition  imported  into  the  Protectorate; 

c<  Store  »  includes  house,  shop  and  every 
other  building  ; 

«  Ship  »  includes  every  description  of 
vessel  used  in  navigation  including  a  canoë; 


cifiée  à  Tarticle  8  de  l'Acte  général  de  Bru- 
xelles du  â  juillet  1890, 

(1  est  édicté  par  le  Haut  Commissaire  de  la 
Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  Cette  proclamation  pourra  être  citée 
sous  le  titre  :  ce  Proclamation  concernant  les 
armes  et  munitions,  1901  ». 

2.  L'annexe  A ,  partie  IV,  de  la  «  Proclama- 
tion-Règlement (codification)  de  1900  de  la 
Compagnie  royale  du  Niger  »  concernant 
l'importation  des  armes  est  rapportée  par  la 
présente. 

3.  Dans  la  présente  proclamation  il  faudra 
entendre  par  : 


(c  Armes  à  feu  »,  toute  arme  déchargeant 
des  projectiles  par  explosion  ou  toute  pièce 
séparée  de  pareille  arme  ; 

c(  Munitions  »,  la  poudre  ou  tout  autre 
ingrédient  employé  pour  produire  l'explo- 
sion, les  capsules,  fusées  ou  cartouches  con- 
tenant des  ingrédients  de  cette  nature,  les 
projectiles  destinés  à  être  déchargés  pai^  ces 
derniers  ou  leurs  parties  et  en  général  toutes 
autres  matières  pour  le  chargement  des  armes 
à  feu  ; 

«  Armes  de  précision  »,  les  fusils  à  maga- 
sin, carabines,  fusils  se  chargeant  par  la 
culasse,  mousquets  à  percussion,  fusils  à 
silex  rayés,  entiers  ou  en  pièces  détachées  ; 

c(  Entrepôt  public  »,  tout  endroit  ou  local 
que  le  Haut  Commissaire,  par  un  avis  ofâ- 
ciel,  désignera  pour  l'entreposage  ou  l'em- 
magasinage des  armes  à  feu  et  munitions 
importées  dans  le  Protectorat; 

«  Importateur»,  tout  propriétaire  ou  toute 
personne  possédant  actuellement  des  armes 
ou  munitions  importées  dans  le  Protectorat 
ou  ayant  quelque  intérêt  dans  l'importation 
desdites  armes  ou  munitions; 

Qc  Magasin  »,  toute  maison,  boutique  ^ 
autre  constniction  ; 

c(  Navire  »,  toute  espèce  de  bateau  employa 
à  la  navigation  y  compris  les  canots  ; 

1»  ' 
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«  Deals  in  »  includes  disposai  by  sale, 
barter,  exchaoge,  gift,  or  in  any  other  man- 
ner  with  or  without  valuable  considération. 

4.  AU  firearms  and  ammunition  imported 
into  the  Protectorats  by  any  waterway  shall 
be  deposited  at  the  cost,  risk,  and  péril  of 
the  person  importing  the  same  in  such 
public  warehouse  or  warehouses  as  shall  be 
appointed  by  (be  High  Commissioner  by 
Goverment  Notice  :  provided  that  the  High 
Commissioner  may  permit  flintlock  guns 
with  unrifled  barrels  and  common  gunpow- 
der,  known  as  trade  guupowder,  to  be  de- 
posited direct  in  any  warehouse  licensed  by 
him  in  the  forms  of  schedule  A  and  B  of 
this  proclamation,  as  a  private  warehouse 
for  the  storîage  of  such  guns  and  powder. 
Any  license  so  issued  may  be  withdrawn  by 
the  High  Commissioner  at  any  time. 

5.  It  shall  not  be  lawful  to  introduoe  into 
the  Protectorate  by  land  any  firearms  or 
ammunition  from  neighbouring  countries, 
but  the  High  Commissioner  may  on  spécial 
request  grant  licenses  in  the  form  of  sche- 
dule C  of  this  proclamation  for  the  intro- 
duction by  land  of  specified  firearms  or 
ammunition  at  such  places  as  shall  be  ap- 
pointed by  the  High  Commissioner  by 
Government  Notice  : 

a)  To  persons  affording  suflScient  guaran- 
tees  that  the  firearms  or  ammunition  in 
question  will  not  be  given,  assigned  or  sold 
to  third  parties  ; 

b)  To  travellers  provided  with  a  déclara- 
tion of  their  Government  being  a  power 
sigpatory  to  the  General  Act  of  the  Brussels 
Conférence  1890,  stating  that  the  firearms 
or  ammunition  are  destined  exclusively  for 
Personal  defence. 

Such  persons  or  travellers  shall  after  cross- 
ing  the  frontier  into  the  Protectorate  pro- 
ceed  to  the  nearest  frontier  post  and  deposit 
with  the  officer  in  charge  of  the  post,  ail 
their  firearms  for  the  purpose  of  having 
them  registered  and  marked  as  provided  for 
in  section  11  of  this  proclamation. 

6.  Any  person  contravening  the  provisions 
of  either  of  the  two  preceeding  sections, 
shall  on  conviction  before  a  Provincial  Court 
(which  may  order  the  firearms  or  ammuni- 
tion to  be  forfeited  to  Her  Majesty)  be  liable 
to  a  penalty  not  exceeding  one  hundred 
pounds  or  to  imprisonment  for  any  period 
not  exceeding  twelve  months. 


<x Faire  le  commerce»,  disposer  par  vente, 
échange,  troc,  donation,  ou  de  toute  autre 
manière  avec  ou  saps  bénéfice. 

4.  Toutes  armes  à  feu  ou  munitions  im- 
portées par  eau  dans  le  Protectorat  seront 
déposées,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'im- 
portateur, dans  les  entrepôts  publics  que  dési- 
gnera le  Haut  Commissaire  par  un  avis  offi- 
ciel. Toutefois,  ce  dernier  pourra  permettre 
de  déposer  directement  les  fusils  à  silex 
non  rayés  et  la  poudre  ordinaire  dite  poudre 
de  traite  dans  des  entrepôts  autorisés  par 
lui,  suivant  les  modèles  il  et  fi  annexés  à  la 
présente  proclamation,  pour  servir  d'entre- 
pôts privés  à  l'usage  desdites  armes  et  pou- 
dre. Toute  autorisation  donnée  à  cette  fin 
pourra  être  rapportée  en  tout  temps  par  le 
Haut  Commissaire. 

5.  Il  ne  sera  pas  permis  d'introduire  dans 
le  Protectorat  par  voie  de  terre  des  armes  à 
feu  ou  munitions  provenant  de  régions  voi* 
sines. Toutefois  le  Haut  Commissaire  pourra, 
sur  requête  spéciale,  accorder  des  licences, 
suivant  le  modèle  C  annexé  à  la  présente 
proclamation,  pour  l'introduction  par  voie 
de  terre  desdites  armes  ou  munitions  aux 
endroits  qu'il  déterminera  par  avis  officiel  : 

a)  Aux  personnes  ofi'rant  des  garanties 
suffisantes  que  les  armes  ou  munitions  dont 
il  s'agit  ne  seront  pas  données,  cédées  ou 
vendues  à  des  tiers  ; 

b)  Aux  voyageurs  originaires  d'un  pays 
signataire  de  l'Acte  général  de  Id  Conférence 
de  Bruxelles  de  1890  et  munis  d'une  décla- 
ration de  leur  Gouvernement  constatant  que 
les  armes  ou  munitions  dont  il  s'agit  sont 
destinées  exclusivement  à  leur  défense  per- 
sonnelle. 

Ces  personnes  ou  voyageurs  devront,  après 
avoir  passé  la  frontière  du  Protectorat,  se 
rendre  au  poste-frontière  le  plus  rapproché 
et  déposer  entre  les  mains  du  fonctionnaire 
préposé  à  ce  poste  toutes  leurs  armes  à  feu 
pour  être  enregistrées  et  estampillées,  comme 
il  est  dit  à  l'article  11  de  la  présente  procla- 
mation. 

6.  Quiconque  contreviendra  aux  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents  sera  pour* 
suivi  devant  une  Cour  provinciale  (qui  pourra 
ordonner  la  confiscation  des  armes  ou  muni- 
tions) et  passible  d'une  amende  qui  n'excé^ 
dera  pas  cent  livres  ou  d'un  emprisonnement 
de  douze  mois  au  maximum. 


7» 


7.  No  firearms  or  ammunition  shall  be 
withdrawD  from  a  public  warebouse  except 
on  the  written  autbority  of  tbe  High  Com- 
missioner.  Any  person  delîvering  or  with- 
drawing  any  firearms  or  ammunition  from 
a  public  warehouse  without  the  proper  au- 
tbority, sball  be  liable  on  conviction  beforQ 
a  Provincial  Court,  to  a  penalty  not  exceed- 
ing  one  hundred  pounds  or  to  imprisonment 
for  any  period  not  exceeding  twelve  montbs. 

8.  The  High  Commissioner  shall  not  au- 
tborise  the  withdrawal  for  sale  from  a  public 
warehouse  gf  any  firearms  or  ammunition 
otber  than  flintlock  guns  with  unrifled  bar- 
rais and  common  gunpowder,  known  as 
tra«ie  gunpowder,  and  the  High  Commissio- 
ner shall  in  authorising  any  such  withdra- 
wal, specify  the  number  of  guns,  and  the 
quantity  of  gunpowder  to  be  withdrawn,  an;l 
also  the  store  or  dépôt  within  the  Protecto- 
rate  in  which  such  flintlock  guns  and  such 
common  gunpowder  may  be  kept  and  the 
district  or  régions  in  which  the  same  may 
be  sold.  Any  person  or  persons  so  authoris- 
ed  to  withdraw  flintlock  guns  or  common 
gunpowder  out  of  any  public  warehouse, 
sball  at  the  end  of  every  six  months,  com 
mencing  from  the  date  of  such  autbority, 
submit  to  the  High  Commissioner  detailed 
lists,  indicating  the  destination  of  the  flre- 
arms  and  gunpowder  sold,  as  well  as  the 
quantity  still  remaining  in  his  store. 

Whosoever  shall  remove  from  a  public 
warehouse  for  sale  any  firearms  or  ammu- 
nition otber  than  flintlock  guns  or  common 
gunpowder,  or  shaJl  without  proper  autbo- 
rity remove  any  such  firearms  or  ammuni 
tion,  as  under  tbis  section  may  be  authorised 
to  be  removed  for  sale,  or  shall  seil  firearms 
and  ammunition  authorised  to  be  removed 
for  sale  in  any  district  or  région  otber  than 
a  district  or  région  specified  in  such  autbo- 
rity, or  shall  contravene  any  of  tbe  provisions 
of  this  section,  shall  be  liable  on  conviction 
before  a  Provincial  Court  to  a  penalty  not 
exceeding  one  hundred  pounds,  or  to  impri- 
sonment for  a  period  not  exceeding  twelve 
montbs. 

9.  It  sball  not  be  lawful  to  remove  any 
gunpowder  or  flintlock  guns  from  any  pri- 
vate  warehouse  unlcss  an  order  in  the  form 
of  schedule  D  of  tbis  proclamation,  duly 
filled  and  signed  by  the  licensee  or  his  agent, 
is  presented  to  tbe  Résident  of  the  Province, 
or  in  bis  absence  to  the  Assistant  Résident. 


7.  On  ne  pourra  retirer  des  armèd  à  feu  ou 
munitions  d'un  entrepôt  pùbKc  si  ce  n^est 
moyennant  autorisation  écrite  du  Haut  Com- 
missaire. Quiconque  aura  retiré  des  armes- 
à  feu  ou  munitions  d'un  entrepôt  pubîic^ 
sans  l'autorisation  précitée,  sera  |!>oursuivr 
devant  une  Cour  provinciale  et  passible 
d'une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  livres 
ou  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  - 
maximum. 

8.  Le  Haut  Commissaire  ne  pourra  aut6- 
toriser  le  retrait  pour  la  vente,  d*un  entrepôt 
public,  d'armes  à  feu  ou  Aiunitions  autres  que 
les  fusils  à  silex  non  rayés  et  la  poudre  com- 
mune dite  poudre  de  traite,  et  il  spécifiera, 
en  délivrant  l'autorisation,  le  nombre  de 
fusils  et  la  quantité  de  poudre  à  retirer, 
ainsi  que  le  magasin  ou  dépôt  du  Protectorat 
où  lesdils  fusils  et  poudre  pourront  être 
déposés  et  les  districts  ou  régions  où  ib 
pourront  être  vendus.  Toute  personne  auto- 
risée à  retirer  des  fusils  à  silex  ou  de  h' 
poudre  de  traite  d'un  entrepôt  public  devra', 
à  la  fin  de  chaque  période  de  six  mois,  à 
dater  du  jour  de  l'autorisation,  remettre  au' 
Haut  Commissaire  des  listes  détaillées  indi- 
quant la  destination  des  armes  à  feu  et  de  la 
poudre  vendues,  ainsi  que  les  quantités  res- 
tant encore  en  magasin. 


Quiconque  retirera  d'un  entrepôt  public 
pour  être  mises  en  vente  des  armes  à  feu  Otl 
des  munitions  autres  que  des  fusils  à  silex^ 
ou  de  la  poudre  de  traite,  ou  retirera  sans 
l'autorisation  requise  des  armes  à  feu  et 
munitions  dont  le  retrait  pour  la  vente  peut 
être  autorisé  aux  termes  de  la  présente  stipu- 
lation, ou  vendra  des  armes  à  feu  et  des 
munitions  dont  le  retrait  pour  la  vente  a  été 
autorisé,  dans  des  districts  ou  régions  autres 
que  ceux  spécifiés  dans  l'autorisation,  ou 
qui  contreviendra  à  l'une  des  dispositions 
du  présent  article,  sera  poursuivi  devant  une 
Cour  provinciale  et  passible  d'une  amendiel 
qui  n'excédera  pas  cent  livres  ou  d'un 
emprisonnement  de  douze  mois  au  maxi- 
mum. 

9.  Il  ne  sera  pas  permis  de  retirer  de  la 
poudre  ou  des  fusils  à*  silex  d'un  entrepôt 
privé  sans  qu'un  ordre,  délivré  suivant  le 
modèle  D  annexé  à-la  présente  proclamation, 
et  dûment  rempli  et  signé  par  le  titulaire  ou 
son  représentant,  ait  été  présenté  au  Résident 
de  la  province,  ou,  en  son  absence,  au  Rési- 
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On  suclr  order  being  countersigned  by  the 
Résident  or  Assistant  Résident  as  the  case 
roay  be,  it  shall  be  lawful  for  the  licensee  to 
withdraw  the  gunpowder  or  flinllock  guns 
enumerated  Iherein  from  the  private  ware- 
house  in  ^^hich  they  are  stored. 

The  licensee  or  his  agent  shall  iminediately 
after  the  expiration  of  the  six  months  ending 
the  30^*"  Juno  and  31*'  December  in  each 
year,  submit  to  the  High  Commissioner 
detailed  lists  indicating  the  quantities  and 
the  destinations  of  the  guns  and  powdcr  sold 
during  the  previous  half  year,  as  weli  as  the 
quantities  then  remaining  in  the  warehouse. 
Any  person  contravening  the  provisions  of 
thîs  section  shall  on  conviction  beforc  a 
Provincial  Court  (whicli  may  order  the  gun- 
powder or  flintlock  guns  removed  contrary 
to  the  provisions  of  this  section  to  be  for- 
feited  to  Her  tlajesty)  be  liable  to  a  penalty 
not  exceeding  one  hundred  pounds  or  to 
imprisonment  for  any  period  not  exceeding 
twelve  months. 

10.  The  High  Commissioner  may  notwith* 
standing  the  provisions  of  this  Prodamalion» 
take  such  measures  as  he  thinks  Ot  for  im- 
porting,  storing,  and  issuing  firearms  and 
ammunition  for  the  use  of  the  troops  or 
police  or  other  public  force  orfor  any  public 
purpose  whatsoever. 

11.  It  shall  not  be  lawful  for  the  High 
Commissioner  to  authorise  any  withdrawai 
from  a  public  warehouse  of  any  arms  of 
précision  whether  whole  or  in  detached 
pièces,  or  any  ammunition  inlendcd  for 
them  cxcept  : 

a)  To  persons  aAbrding  sufiicient  gua- 
rantees  that  the  arms  of  précision  and  am- 
munition delivcred  to  them  will  not  be  given, 
assigned,  or  sold  to  third  parties; 

b)  To  traveliers  provided  with  a  déclara- 
tion of  their  Government,  being  a  power 
signatory  to  the  General  Âct  of  the  Brussels 
Conférence  1890»  stating  that  the  arms  of 
précision  and  ammunition  are  destined  ux- 
clusivcly  for  their  personal  defence. 

AU  arms  of  précision  so  withdrawn  in  the 
excepted  cases  shall  be  rcgistered  and  marked 
by  the  ofScer  appointed  to  supervise  such 
public  warehouse,  who  shall  delivcr  to  the 
person  in  question  a  license  to  bear  firearms 
in  the  form  of  Schedule  E  signed  by  the 
High  Commissioner,  indicating  the  nume  of 
the  bearer  and  shewing  the  stamp  with  which 
the  firearms  are  marked. 


dent  adjoint.  Ledit  ordre  ayant  été  contre- 
signé par  l'un  de  ces  derniers,  suivant  le  cas, 
le  titulaire  pourra  retirer  la  poudre  et  les 
fusils  à  silex  spécifiés  de  l'entrepôt  privé  où 
ils  étaient  consignés. 

Le  titulaire  ou  son  représentant  devra, 
immédiatement  après  le  terme  de  six  mois, 
expirant  la  30  juin  et  le  31  décembre  de 
chaque  année,  remettre  au  Haut  Commis- 
saire des  listes  détaillées  indiquant  les  quan- 
tités et  la  destination  des  fusils  et  de  la 
poudre  vendus  pendant  le  scinçglre  écoulé, 
ainsi  que  les  quantités  restant  encore  en 
magasin.  Quiconque  conlreviendia  aux  dis- 
positions de  cet  article  sera  poursuivi  devant 
une  Cour  provinciale  (qui  pourra  ordonner 
la  confiscation  de  la  poudre  et  des  fusils  à 
silex  retirés  contrairement  aux  dispositions 
de  cet  article)  et  passible  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  cent  livres  ou  d'un  emprison- 
nement de  douze  mois  au  maximum. 

10.  Le  Haut  Commissaire  pourra  toujours 
prendre  telles  mesures  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  l'importation,  l'emmagasinage  et 
la  distribution  d'armes  à  feu  et  munitions 
destinées  à  l'usage  des  troupes,  à  la  police  et 
aux  autres  agents  de  la  force  publique  du 
Protectorat  ou  à  tout  autre  usage  d'intérêt 
général. 

11.  Le  Haut  Commissaire  ne  pourra  auto- 
riser le  retrait  des  entre|>ôts  publics  d'armes 
de  précision,  entières  ou  en  pièces  déta- 
chées, ou  de  munitions  destinées  à  les  appro- 
visionner, sauf  s'il  s'agit  : . 

a)  De  personnes  offrant  des  garanties  suf- 
fisantes que  les  armes  de  précision  et  muni- 
tions leur  délivrées  ne  seront  pas  données, 
cédées  ou  vendues  à  des  tiers; 

b)  De  voyageurs  originaires  d'un  pays 
signataire  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  de 
1890,  munis  d'une  déclaration  de  leur  Gou- 
vernement constatant  que  les  armes  de  pré- 
cision et  munitions  sont  destinées  exclusi- 
vement à  leur  défense  personnelle. 

Toute  arme  de  précision  retirée  dans  ces 
conditions  sera  enregistrée  et  estampillée  par 
le  fonctionnaire  préposé  à  la  surveillance  de 
l'entrepôt  public,  qui  délivrera  à  la  per- 
sonne dont  il  s'agit  un  permis  de  port 
d'armes,  suivant  le  modèle  E  ci-annexé, 
signé  par  le  Haut  Commissaire  et  indiquant 
le  nom  du  titulaire  ainsi  que  l'estampille 
dont  l'arme  est  marquée. 
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12.  a)  For  Ihe  purpose  of  prevenling  fraud 
ail  persons  who  at  the  commencement  of 
this  proclamation  are  in  possession  of  arms 
of  précision  shall  wiibin  a  lime  to  be  fixcd 
by  the  High  Commissioner  by  Governmeni 
Notice  présent  the  same  to  be  registered  and 
marked  by  the  officer  appointed  to  supervise 
the  public  warehouse,  or  to  such  olher  per- 
son  or  persons  as  may  be  appointed  by  the 
High  Commissioner  for  tlie  purpose,  who 
shall  deliver  to  ihe  persons  .in  question 
licenses  to  bear  firearms  in  the  form  of 
Schedule  E  signed  by  the  High  Commis- 
sioner, indicating  the  name  of  the  bearer 
and  shewing  the  stamp  with  which  the 
arms 'of  précision  are  mafked. 

b)  Ail  arms  of  précision  not  so  marked 
shall  for  the  purpose  of  this  proclamation  be 
deemed  to  bave  been  imported  into  the 
Protectorate  subséquent  to  the  commence- 
ment of  this  proclamation. 

13.  a)  AU  licenses  to  bear  firearms  granted 
under  the  two  preceeding  sections  shall  be 
in  opération  for  five  years  only,  but  may  be 
renewed.  Provided  that  whenever  a  licensee 
shall  Icave  the  Protectorate  he  shall  deliver 
up  bis  license  to  the  officer  appointed  to 
supervise  the  public  warehouse  or  to  the 
nearest  district  officer,  and  shall  account  for 
the  loss  or  disposai  of  any  arms  mentioned 
in  the  license  vi^hich  are  not  in  his  possession. 


b)  Any  pftrson  bearing  arms  of  précision 
without  a  license  to  do  so,  or  contravening 
the  terms  of  his  license  or  the  provisions  of 
this  section  shall  bc  liable  on  conviction 
before  a  Provincial  Court  to  the  revocation 
of  hîs  license  and  to  a  penalty  not  exceeding 
fifly  pounds,  or  to  imprisonment  for  any 
period  not  exceeding  six  months. 

14.  Nolwithstanding  the  provisions  of  this 
proclamation  the  High  Commissioner  shall 
by  permit  under  his  hand  authorise  the  land- 
îng  and  transit  of  firearms  and  ammunition 
towards  inland  territories  under  the  sove- 
reignty  or  protectorate  of  anothpr  power 
signatory  of,  or  adhpring  to,  the  said  General 
Act  of  the  Brussels  Conférence  :  provided 
such  power  bave  rio  direct  access  to  the  sea 
through  its  own  territory,  or,  if  il  possesses 
such  access,  provided  the  same  is  for  the  time 
being  complctely  interrupted.  Before  grant- 
ing  any  such  permit  the  High  Commissioner 
shall  require  production  to  him  of  a  déclara- 
tion from  the  power  having  such  inland 


12.  a)  En  vue  d'éviter  la  fraude,  toute  per- 
sonne qui  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  proclamation  se  trouvera  en 
possession  d'armes  de  précision,  devra,  dans 
le  délai  que  fixera  le  Haut  Commissaire  par 
un  avis  officiel,  présenter  lesdif  es  armes  pour 
être  enregistrées  et  estampillées  par  le  fonc- 
tonnaire  préposé  à  la  surveillance  de  l'entre- 
pôt public  ou  à  tout  autre  agent  délégué  par 
le  Haut  Commissaire  à  cet  effet.  Ledit  fonc- 
tionnaire ou  agent  délivrera  à  la  personne 
dont  il  s'agit  un  permis  de  port  d'armes,  sui- 
vant le  modèle  E  annexé  à  la  présente  pro- 
clamation, signé  par  le  Haut  Commissaire  et 
indiquant  le  nom  du  titulaire  ainsi  que 
l'estampille  dont  l'arme  est  marquée. 

b)  Toute  arme  de  précision  qui  n'aura  pas 
été  estampillée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus 
sera  considérée  comme  ayant  été  importée 
dans  le  Protectorat  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  proclamation. 

13.  a)  Tout  pern)is  de  port  d'armes  accordé 
conformément  aux  dispositions  des  deux 
articles  précédents  sera  valable  pour  un 
terme  de  cinq  ans  seulement,  mais  pourra 
être  renouvelé.  Lorsqu'un  titulaire  quittera 
le  Protecioral,  il  remettra  son  permis  au 
fonctionnaire  préposé  à  la  surveillance  de 
l'enlrcpôt  public  ou  au  fonctionnaire  de  dis- 
trict le  plus  voisin,  et  rendra  compte  de  la 
perte  ou  de  la  destination  des  armes  men- 
tionnées dans  le  permis  et  qui  ne  seraient 
plus  en  sa  possession. 

b)  Tout  délenteur  d  armes  de  précision  qui 
ne  serait  pas  nmni  d'un  permis  ou  qui  con- 
treviendrait aux  termes  de  son  permis  ou  à 
ceux  (lu  présent  article  sera  poursuivi  devant 
une  Cour  provinciale  et  passible  du  retrait 
de  son  permis  et  d'une  amende  qui  n'excé- 
dera p:is  cinq  livres  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  maximum. 

14.  Le  Haut  Commissaire  |  ourra  toujours 
autoriser,  moyennant  un  permis  signé  de  sa 
main,  le  débarquement  et  le  transit  d'armes 
à  feu  et  de  munitions  destinées  à  des  régions 
intérieures  placées  sous  la  souveraineté  où 
le  protectorat  d'une  puissance  signataire  de 
TAcie  général  de  Bruxelles  ou  adhérente  au- 
dit Acte,  pourvu  que  cette  puissance  n'ait 
pas  un  accès  direct  à  la  mer  par  son  propre 
territoire,  ou  que  cet  accès  soit  pour  le 
moment  complètement  interrompu.  Avant 
d'accorder  pareille  autorisation,  le  Haut  Com- 
missaire réclamera  la  production  d'une 
déclaration  émanant  de  ladite  puissance  et 
certifiant  que  les  armes  à  feu  et  les  muni- 
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possessions,  certifying  that  tbe  fireaims  and 
ammunilion  for  which  transit  is  demanded 
are  noit  dcstined  for  sale,  but  are  for  the  use 
of  the  authorities  of  such  power,  or  of  the 
miiitary  forces  necessary  for  the  protection 
of  the.  missionary  or  commercial  stations  of 
such  power,  or  of  persons  mentioned  by 
name  in  such  déclaration. 

15.  The  High  Commissioner  may,  never- 
theless,  refuse  to  grant  any  such  permit 
wheneycr,  in  conséquence  of  inland  distur- 
bances  or  other  serions  danger,  tbere  is 
ground  for  fearing  that  the  despatch  of  fire- 
arms  and  ammunition  might  compromise 
the  safely  of  the  Protectorale. 

16.  It  shall  be  lawful  for  the  High  Com- 
missioner from  time  to  timeto  fix  by  Govern- 
ment Notice  the  rates  of  rent  which  shall  be 
payable  in  respect  of  any  firearms  or  ammu- 
nition deposited  in  any  public  warehouse 
and  ail  such  sums  shall  be  paid  to,  and 
received  by,  the  ofTicer  in  charge  of  such 
public  warehouse,  and  shall  by  him  be  paid 
at  the  end  of  every  month  into  the  Treasury 
as  part  of  the  gênerai  revenues  of  the  Pro- 
tectorate. 

No  authority  shall  be  given  by  the  High 
Commissioner  for  the  withdrawal  of  any 
firearms  or  ammunition  in  respect  of  which 
ail  arrears  of  rent  bave  not  been  fully  paid. 

Ail  sums  due  under  this  section  may  be 
recovered  in  a  Provincial  Court  on  the  appli- 
cation of  the  officer  in  charge  of  the  public 
warehouse,  and  in  default  of  payment  the 
said  Court  may  direct  the  amount  to  be  levied 
by  distress  and  sale  of  the  depositor's  goods 
or  may  commit  him  to  prison  for  a  period 
not  exceeding  six  months. 

17.  Where  any  firearms  or  ammunition 
imported  into  the  Protectorate  are,  wiihout 
the  proper  authority  or  license,  kept  in  a 
place  other  than  a  public  warehouse,  the 
occupier  of  such  place  (uniess  he  can 
prove  that  the  same  was  deposited  there 
without  bis  knowledge  or  consent)  and  also 
the  owner  of,  or  other  person  guilty  of 
keeping  the  same,  shall,  on  conviction  before 
a  Provincial  Court  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  one  hundred  pounds,  or  to  impri- 
sonment  with  or  without  hard  labour  for  a 
period  not  exceeding  twelve  months;  and 
the  Court  may  order  ail  or  any  part  of  such 
firearms  or  ammunition  to  be  forfeited  to 
Her  Hajesty. 


tions  pour  lesquelles  le  transit  est  demande 
ne  sont  pas  destinées  à  la  vente,  mais  pour 
l'usage  des  autorités  de  cette  puissance  ou  des 
forces  militaires  nécessaires  à  la  protection 
de  ses  missionnaires  ou  de  ses  stations  com» 
merciales  ou  de  personnes  nominativement 
désignées  dans  la  déclaration. 

13.  Le  Haut  Commissaire  pourra  toutefois 
refuser  de  délivrer  pareille  autorisation, 
lorsque  par  suite  de  troubles  intérieurs  ou 
d'autre  danger  grave,  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  que  les  armes  à  feu  ou  les  muni- 
tions ainsi  expédiées  pourraient  compro- 
mettre la  sécurité  du  Protectorat. 

16.  Le  Haut  Commissaire  pourra,  le  cas 
échéant,  Hxer,  par  avis  ofHciel,  le  taux  des 
redevances  à  acquitter  pour  l'emmagasinage 
d'armes  à  feu  ou  de  munitions  dans  un 
entrepôt  public;  le  total  de  ces  redevances, 
qui  doivent  être  payées  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  préposé  à  la  surveillance  dudit 
entrepôt,  sera  versé  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  lui  à  la  trésorerie,  à  titre  de  revenu 
du  Protectorat. 

Aucune  autorisation  de  retrait  ne  sera 
délivrée  par  le  Haut  Commissaire  pour  des 
armes  à  feu  ou  munitions  dont  le  droit  d'em- 
magasinage n'aurait  pas  été  acquitté. 

Toutes  les  sommes  dues  aux  termes  du 
présent  article  seront  recouvrées  par  devant 
une  Cour  provinciale  -sur  réquisition  du 
fonctionnaire  préposé  à  la  surveillance  de 
l'entrepôt  public,  et,  à  défaut  de  paiement, 
ladite  Cour  pourra  prononcer  soit  la  saisie  et 
la  vente  des  marchandises  du  déposant,  soit 
le  condamner  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  maximum. 

17.  L'occupant  d'une  place  autre  qu'un 
entrepôt  public  dans  laquelle  des  armes  et 
munitions  importées  dans  le  Protectorat 
auraient  été  déposées  sans  qu'u  ne  autorisation 
ou  une  licence  ait  été  délivrée  à  cet  effet,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  dépôt 
a  été  fait  à  son  insu  ou  sans  son  consente- 
ment, ainsi  que  le  propriétaire  ou  toute 
autre  personne  coupable  de  les  avoir  reçues,- 
sera  poursuivi  devant  une  Cour  provin- 
ciale et  passible  d'une  amende  qui  n*excédera 
pas  cent  livres  et  d'un  emprisonnement  avec 
ou  sans  hard  labour  de  douze  mois  au  maxi- 
mum; la  Cour  pourra  ordonner  en  outre  la 
confiscation  desdites  armes  et  munitions. 
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tô.  Whoerer,  either  by  himsrtf  6r  anyone 
în  bis  service  deals  in  or  keeps  ôr  exposes 
for  the  purpose  of  being  dealt  in  arms  of 
précision  whetber  in  wbole  or  in  part  or  any 
ammunition  intended  for  them  shall  be  liabie 
to  a  penalty  not  exceeding  one  hundred 
pounds  or  imprisonment  for  a  period  not 
exceeding  twelve  months.  Provided  that  any 
person  désirons  of  selling  or  giving  arms  of 
précision  or  ammunition  intended  for  them 
to  another  person,  may  obtain  permission  to 
do  so  from  a  Résident  or  Assistant  Résident, 
on  satisfying  the  Résident  or  Assistant  Rési- 
dent as  to  the  person  to  wbom  such  arms  of 
précision  and  ammunition  are  to  be  sold 
or  given  and  on  producing  the  license  to 
bear  such  arms  of  précision  in  order  that  it 
may  be  cancelled  and  a  new  license  issued 
to  the  person  to  whom  the  arms  are  to  be 
sold  or  giyen. 


19.  It  shall  be  lawful  for  any  Provincial 
Court,  if  satisfied  by  information  on  oath 
that  any  firearms  or  ammunition  are  being 
unlawfully  kept,  conveyed,  landed  or  dealt 
in,  coiitrary  to  the  provisions  of  this  procla- 
mation at  any  place,  whether  a  building  or 
DOt,  or  in  any  ship  or  vehicle,  to  grant  a 
warrant  to  enter  at  any  time,  and  if  needs  be 
by  force  on  Sundays  as  well  as  on  other 
days,  the  place,  ship  or  vehicle  named  in 
such  warrant,  and  every  part  thereof,  and  to 
examine  the  same,  and  to  search  for  any 
firearms  or  ammunition  unlawfully  kept 
therein,  and  to  demand.  from  the  owner  or 
occupier  thereof  the  production  of  bis  license 
or  authority  for  keeping,  conveying,  landing 
or  dealing  in  te  same. 


When  the  officer  or  other  person  executing 
such  warrant  bas  reasonable  cause  to  believe 
that  such  firearms  or  ammunition  found  by 
him  in  any  such  place,  ship  or  vehicle  are 
being  kept,  conveyed,  landed  or  dealt  in 
eontrary  to  the  provisions  of  this  proclama- 
tion, he  may  seize  and  detain  the  same  until 
the  Provincial  Court  has  decided  whether 
the  same  are  liabie  to  be  forfeited  or  not. 


20.  Any  person  acting  under  such  war- 
rant shall  not  be  liabie  to  any  suit  for  seizing 
or  detaining  firearms  or  ammunition  sub- 


18.  Quiconque  aura,  clirectement  ou  par 

rintermcdiaire  d'une  personne  à  son  service, 
fait  le  commerce  d'armes  de  précision  soit 
entières,  soit  en  pièces  détachées,  ou  de  mu- 
nitions destinées  à  les  approvisionner,  où 
conservé  aux  fins  de  vente,  ou  bien  encore 
exposé  en  vente  lesdits  objets,  sera  passible 
d'une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  livres 
ou  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au 
maximum.  Il  est  entendu  toutefois  que  celui 
qui  voudra  vendre  ou  donner  des  armes  de 
précision  ou  des  munitions  destinées  à  les 
approvisionner  à  une  tierce  personne  sera 
autorisé  à  le  faire  par  to  Résident  ou  le 
Résidentadjoint  moyennant  satisfaction  don- 
née à  ce  fonctionnaire  quant  à  la  personna- 
lité du  tiers  auquel  lesdites  armes  ou  muni- 
lions  doivent  être  vendues  ou  données,  et  sur 
production  du  permis  de  port  d'armes,  pour 
qu'il  puisse  être  annulé  et  un  nouveau  permis 
délivré  à  la  personne  à  laquelle  les  armes 
doivent  être  vendues  ou  données. 

19.  Toute  Cour  provinciale  qui,  à  la  suite 
de  renseignements  donnés  sous  la  foi  du 
serment,  aurait  acquis  la  conviction  que  des 
armes  à  feu  ou  des  munitions  ont  été  illicité- 
ment  détenues,  transportées,  débarquées  ou 
vendues  en  contravention  aux  stipulations 
de  la  présente  proclamation,  dans  un  lieu, 
bâti  ou  non  bâti,  bateau  ou  véhicule  quel- 
conque, pourra  délivrer  un  mandat  permet- 
tant d'entrer  à  tout  moment  et,  le  cas 
échéant,  par  la  force,  le  dimanche  comme 
tout  autre  jour,  dans  les  lieu,  bateau  ou  véhi- 
cule mentionnés  dans  ledit  mandat,  pour  y 
rechercher  les  armes  ou  munitions  qui  y 
seraient  illicitement  conservées,  et  exiger  dû 
propriétaire  ou  de  l'occupant  la  production 
de  sa  licence  ou  de  la  pièce  l'autorisant  à 
détenir,  transporter,  débarquer  ou  vendre 
lesdites  armes  ou  munitions. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  toute  autre 
personne  agissant  en  exécution  d'un  pareil 
mandat  aura  des  raisons  de  croire  que  les 
armes  ou  munitions  qu'il  a  découvertes  dans 
lesdits  lieu,  bateau  ou  véhicule  ont  été  déte- 
nues, transportées,  débarquées  ou  vendues 
contrairement  aux  stipulations  de  la  présente 
proclamation,  il  pourra  saisir  et  retenir  les- 
dits objets  en  attendant  que  la  Cour  provin- 
ciale se  soit  prononcée  sur  leur  confisca- 
tion. 

20.  La  personne  agissant  en  vertu  d'un 
mandat  de  l'espèce  ne  pourra  être  poursui- 
vie du  fait  d'avoir  saisi  ou  retenu  des  armes 
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ject,  or  presumably  subject,  to  the  provisions 
of  thîs  proclamation. 

21.  Wbosoever  attempts  to  commit  or 
aids  or  abets  in  the  commission  of  any 
oifence  against  tbis  proclamation  may  be 
dealt  wiih  in  the  same  wav,  and  shall  be 
liabie  in  the  same  penalty,  as  if  he  were 
charged  with  the  actual  offence. 

22.  It  shall  be  lawful  for  the  High  Com- 
missioner  to  make  such  ruies  as  he  may  con- 
sider  expédient  for  the  landing,  slorage, 
withdravval,  conveyance  or  dealing  in  of  any 
firearms  or  ammunition  conveved  into  the 
Protectorate,  and  generally  wiih  respect  to 
private  warehouses,  and  from  time  to  time 
to  alter,  amend  or  vary  such  rules.  Ail  such 
ruIes  shall  hâve  the  force  of  law  and  any 
person  contravening  the  same  shall  on  con- 
viction before  any  Court  be  liabie  for  every 
offence  to  a  penalty  not  exceeding  five 
pounds  or  to  imprisonment  for  a  period  not 
exceeding  one  month. 

23.  The  High  Commissioner  may  députe, 
in  writing,  a  Résident  in  his  Province  or  any 
other  officer  tho  sign  licenses  to  bear  fire- 
arms and  to  sign  the  authorities  rcquired  hy 
this  proclamation  for  the  withdrawai  of 
firearms  or  ammunition  from  public  ware- 
houses. Provided  that  no  Résident  or  person 
so  deputed  shall  hâve  any  further  or  other 
power  to  sign  such  licensesand  to  authorise 
such  withdrawrals  than  that  possessed  by  the 
High  Commissioner  under  this  proclama- 
tion. The  High  Commissioner  may  aiso  from 
time  to  time  appoint  such  oflRcers  and  make 
such  arrangements  as  may  appear  to  him  to 
be  necessary  for  better  carrying  out  the  pro- 
visions of  this  proclamation. 

24.  This  proclamation  shall  commence 
and  come  into  opération  on  the  sixteenth 
day  of  February  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  none. 

Given  under  my  hand  the  seal  of  the  Pro- 
tectorate of  Northern  Nigeria  this  16th  day  of 
February  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  one. 

F.  D.  LUGARD, 

High  Commissioner. 

The  printed  impression  hasbeen  carefully 
compared    by   me  with   the  proclamation 


ou  munitions  tombant  sous  Tapplication  de 
la  présente  proclamation  ou  présumées 
telles. 

21.  Quiconque  tentera  de  contrevenir  ou 
aidera  ou  excitera  à  commettre  une  infraction 
à  la  présente  proclamation  sera  passible  de 
la  même  peine  que  s'il  avait  réellement  com- 
mis l'infraction. 

22.  Le  Haut  Commissaire  pourra  édicter 
tels  règlements  qu'il  jugera  convenables  pour 
le  débarquement,  l'emmagasinage,  le  retrait, 
le  transport  ou  la  vente  de  toutes  armes  à  feu 
ou  munitions  convoyées  dans  le  Protectorat 
et,  en  général,  en  ce  qui  concerne  les  entre- 
pôts privés;  il  pourra,  le  cas  échéant,  chan- 
ger, amender  ou  modifier  lesdits  règlements. 
Ceux-ci  auront  force  de  loi  et  quiconque  y 
contreviendra  sera  poursuivi  devant  une 
Cour  provinciale  et  passible  d'une  amende 
qui  n'excédera  pas  cinq  livres  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  maximum. 

23.  Le  Haut  Commissaire  pourra  déléguer 
par  écrit  un  Résident  dans  sa  province  ou 
tout  autre  fonctionnaire  à  l'effet  de  signer  les 
permis  de  port  d'armes  à  feu  et  toutes  auto- 
risations requises  par  la  présente  proclama- 
tion pour  le  retrait  d'armes  à  feu  ou  de 
munitions  d'entrepôts  publics.  Il  est  entendu 
que  le  Résident  ou  le  fonctionnaire  délégué 
n'aura  d'autres  pouvoirs  que  ceux  reconnus 
au  Haut  Commissaire  par  la  présente  procla- 
mation pour  la  signature  de  permis  et  auto- 
risations de  retrait.  Le  Haut  Commissaire 
pourra  aussi,  le  cas  échéant,  désigner  tels 
fonctionnaires  et  adopter  telles  dispositions 
qu'il  jugera  convenir  aux  fins  d'assurer  d'une 
manière  plus  efficace  l'exécution  des  pres- 
criptions de  la  présente  proclamation. 

24.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  seizième  jour  de  février,  mil 
neuf  cent  un. 


Donné  sous  mon  seing  et  sous  le  sceau  du 
Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale,  le 
16  février  mil  neuf  cent  un. 


F.-D.  LUGARD, 

Haut  Commissaire, 

Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement  col- 
lationné  par  moi  sur  la  proclamation  approu 
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wbich  bas  been  approved  by  Ibe  High  Com- 
miftstoner  and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  Che  sakl  proclama- 
tion. 

Marc  Kerr, 
Secretary  ofthe  Administration. 


SCHBDULE. 


FORM  A. 


Uoense  of  private  "vearebouse  for  the 
storage  of  oommon  ganpo  wdar  kno wn 
as  traâ«  poiirder. 

The  Fire-arms  and  Ammunition 
Proclamation,  4904. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  deposit  common 
ganpowder,  known  as  trade  powder,  direct 
into  (describe  warebouse)  at 


Dated  tbîs 


day  of 


190 


High  Commissioner, 


Tbîs  license  is  subject  to  any  rules  made 
by  tbe  Higb  Commissioner  under  tbe  a  Fire- 
arms  and  Ammunition  Proclamation,  1901  », 
wîth  respect  to  private  warebouses. 


FORM  B. 


vée  par  le  Haut  Commissaire  et  a  été  reconnu 
conforme  à  l'original. 


Ueense  of  ^private  warehonse  for  the 
storage  of  flint-loek  guns  with  imri- 
fled  barrels. 

The  Fire-arms  and  Ammunition 
Proclamation,  4904. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  deposit  flintr 
lock  guns  witb  unrifled  barrels  direct  into 
(describe  warebouse)  at 


Dated  this 


day  of 


190 


High  Commissioner. 


Tbis  licenae  is  subject  to  any  rules  made 


Marc  Kerr, 
Secrétaire  de  t Administration. 


Annexes. 


MODELE  A. 


Licence  pour  un  entrepôt  privé  destiné 
à  l'emmagaainage  de  pondre  ordi- 
naire ooimae  sons  le  nom  de  poudre 
de  traite. 

» 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu 
et  munitions,  4904. 

J'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  ei 
adresse  du  titulaire),  à  déposer  de  la  poudre 
ordinaire  connue  sous  le  nom  de  poudre  de 
traite  directement  dans  (indication  de  l'en- 
trepôt), à 


Date. 


Haul  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire, 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu  et  munitions,  1901,  et  concernant 
les  entrepôts  privés. 


MODELE  B. 


lioence  pour  un  entrepôt  privé  destiné 
à  l'emmagasinage  de  fusils  à  silex 
non  rayés. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu 
et  munitions,  4904. 

J*autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  déposer  des  fusils 
à  silex  non  rayés  directement  dans  (indica- 
tion de  l'entrepôt),  à 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  aux  règle« 
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by  the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  Proclamation,  1901  »,  with  respect  to 
private  warehou8es. 


FORM  C. 


Lioense  to  introduoe  flre-arms 
and  ammunition  by  land. 

The  Fire-arms  and  Ammunition 
Proclamation,  4904. 

Perroiasion  is  bereby  granted  to  (name 
and  address  of  licensee)  to  introduce  by 
land  into  the  Protectorate  at  or  near  tbe 
frontier  post  of  the 

following  specified  fire-arms  and   ammu- 
nition. 


Spécification  of  Fire-arms. 


Specificatioa  of  Ammunition. 


Dated  this 


day  of 


190 


high  Commissioner. 


This  license  is'  subject  to  any  rules  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  a  Fire- 
arms  Proclamation,  1901  ». 


FORM  D. 

Order  for  wltlidrawal  of  the  following 
guns  (or  gunpowder)  from  the  private 

warehbuse  of . . .  . ,  situated  at 

Lioense  No  . .  . 

is  aUthorised  to  take  the  following 

from  the  private  warehouse  aforesaid  : 

^Trade  powder Ibs. 

Flint-lock  guns No. 

to  be  kept  untU  soid  (name  of  place)  within 


ments  édictés  par  le  Haut  Commissaire,  en 
vertu  de  la  «  Fire-arms  Proclamation,  1901  », 
concernant  les  entrepôts  privés.    . 


MODELE  C. 


Uoence  pour  l'importation  par  voie 
de  terre  d'armes  &  feu  et  de  muni- 
tions. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu 
et  munitions,  4904. 

J'autorise,  par  la  présente,  H...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  importer  par  voie  de 
terre  dans  le  Protectorat,  au  ou  à  proximité 
du  poste  frontière  de  les  armes 

à  feu  et  munitions  spécifiées  ci-après  : 


Spécification  des  armes  à  feu. 


SpéciAcation  des  munitions. 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu,  1901. 


MODELE  D. 


Ordre  pour  le  retrait  des  fusils  suivants 
(ou  poudre)  de  l'entrepôt  privé  de .... , 
situé  à  .... ,  licence  n"" .  .  . 


est  autorisé  à  retirer  de  Tentrepdt 

privé  précité  les  articles  suivants  : 


Poudre  de  traite. 
Fusils  à  silex.     . 


Uv. 
Nombre. 


pour  être  conservés  jusqu'au  moment  de  la 
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one  store  (describe  store  by  name,  situation 
and  particulars  of  identity)  and  which  may 
be  sold  (districts  or  région). 


▼ente  (nom  de  l'endroit)  dans  un  magasin 
(description  du  magasin,  sa  situatiomet  par* 
ticularités  concernant  son  identité)  et  qui 
pourront  être  vendues  (districts  où  régions). 


Licensee  of  warehouse 
or  bis  Agent. 


Résident  or  AgsUtani  Résident. 


Dated  this 


day  of 


190    . 


FORN  £. 

Lioense  to  wlthdra^w  Arma  of  preoision 
and  Ammnnltlon. 


The  Fire-arms  and  Ammunition 
.    Proclamation^  4904. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name  and 
address  of  licensee)  to  witbdraw  from  the 
public  warehouse  at 

the  following  arms  of  précision  and  ammu- 
nition : 


Description  of  Anna. 


Marks 


Description  of  Ammnnition. 


Dated  this 


day  of 


190    . 


High  Commissioner, 


This  license  is  subject  to  any  rules  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  and  Ammunition  Proclamation,  1901  ». 


Titulaire  <[e  l'autorisation 
ou  son  représentant. 


Résidetit  ou  Résident  adjoint. 


Date. 


MODELE  E, 


Licence  pour  le  retrait  d*armes  de  pré- 
cision et  de  munitions  d'un  entrepôt 
public. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu 
et  munitions^  4904. 

l'autorise,  par  la  présente,  M...  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  retirer  de  l'entrepôt 
public,  à  le  nombre  d'armes 

de  précision  et  la  quantité  de  munitions 
indiqués  ci- a  près  : 


Spédflation  tm  irin«. 


Marqnei. 


Spéflifi«ttion  dfli  manittoni. 


Date. 


Haut  Commissaire. 


La  présente  licence  est  soumise  ^  tous 
les  règlements  édictés  par  le  Haut  Commis-* 
saire  en  vertu  de  la  proclamation  relaiive 
aux  armes  à  feu  et  munitions,  IdOl.  "*' 
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«  FORM  F. 

Lioenae  to  bear  flre-arms. 

The  Fire-arrM  and  Ammunition 
Proclamation^  1904. 

Permission  is  hereby  granted  to  (name  and 
address  of  licensee)  to  bear  the  followJDg 
fire-arms  for  five  years  from  the  date  of 
this  license. 


Deieriptioii  of  Arms. 


Marks. 


Stamp. 


Dated  this 


day  of 


190  . 


High  Commissianer. 


This  license  is  subject  to  any  rules  made 
by  the  High  Commissioner  under  the  «  Fire- 
arms  and  Ammunition  Proclamation,  i901  ». 


Proclamation  to  amend  v  The  Fire- 
arms  and  Ammunition  Proclamation, 
1901  ». 

Be  it  enacted  by  the  High  Commissioner  of 
Northern  Nigeria  as  folio ws  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as  «  The 
Fire-arms  and  Ammunition  amendment  Pro- 
clamation, 1904  »,  and  shall  be  read  and 
construed  as  one  with  «  The  Fire-arms  and 
Ammunition  Proclamation,  1901  »,  herein- 
after  referred  to  as  the  Principal  Proclama- 
tion. 

2.  The  Principal  Proclamation  shall  be 
amended  as  follows  : 

a)  Section  8  is  amended  by  erasing  the 
words  «(  by  land  »  in  the  first  line  (4)  thereof, 
by  inserting  after  the  word  «  Countries  »  the 


(«)  Line  2  in  the  Book. 


MODELE  F. 
PermiB  de  port  d*armes  à  feu. 

Proclamation  relative  aux  armes  à  feu,  4904. 


J'autorise,  par  la  présente,  H.  (nom  et 
adresse  du  titulaire),  à  porter  les  armes  à  feu 
dénommées  ci-après  pendant  un  terme  de 
cinq  années  à  partir  de  la  date  du  permis. 


Spécification  des  armes. 


KarfML 


Estampille. 


Date. 


Haut  Commissaire. 


Le  présent  permis  est  soumis  à  tous  les 
règlements  édictés  par  le  Haut  Commissaire 
en  vertu  de  la  proclamation  relative  aux 
armes  à  feu  et  munitions,  1901. 


Proclamation  modifiant  la  «  Proclama- 
tion sur  les  armes  à  fèn  et  muni- 
tions, 1901  ». 

Soit  approuvé  par  le  Haut  Commissaire  de 
la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1 .  La  présente  proclamation  peut  être  citée 
sous  le  titre  de  a  Proclamation  amendée 
concernant  les  armes  à  feu  et  munitions, 
1904  »;  elle  fera  corps  avec  la  k  Procla- 
mation sur  les  armes  à  feu  et  munitions, 
1901  »,  désignée  ci-après  sous  le  nom  de 
Proclamation  principale. 

2.  La  Proclamation  principale  est  modi- 
fiée comme  suit  : 

a)  L'articleS  est  modifié  par  la  suppression 
des  mots  «  par  voie  de  terre  »  à  la  première 
ligne  (^)  et  par  Tinsertion,  après  le  mot 


(^)  Ligne  2  dans  le  Recueil. 
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words  ce  wbidk  bave  not  passed  through  a 
British  West  African  port  »,  and  by  omitting 
the  words  «  by  Government  Notice  »  in  the 
sixth  line  f^). 

b)  Section  6  is  amended  by  inserting  the 
words  tt  the  Suprême  Court  or  »  between  the 
words  a  before  »  and  a  a  »  in  the  second 
line  (3)  thereof. 

c)  Section  7  îs  amended  by  inserting  the 
words  a  tbe  Suprême  Court  or  »  between  the 
words  <c  before  »  and  «  a  »  in  the  fifth  line  (^) 
thereof. 

d)  Section  8  is  amended  by  inserting  the 
words  «  the  Suprême  Court  or  »  between  the 
words.  a  before  »  and  a  a  »  in  tbe  twenty- 
second  line  (4)  thereof. 

e)  Section  9  is  amended  by  inserting  the 
words  a  Provided  that  the  licensee  sball  not 
sell  more  than  7  Ibs  of  gunpowder  so  with- 
drawn  to  any  one  person,  unless  such  person 
produce  a  license  to  re-sell  »  after  the  eighth 
line  (&)»  and  «  the  Suprême  Court  or  » 
between  the  words  ce  before  »  and  ce  a  »  in  the 
fifteenth  line  (^)  thereof. 

f)  Section  11  (b)  is  amended  by  substitu- 
ting  «  Schedule  F  »  for  «  Schedule  £  »  in 
the  eleventh  line  thereof  C'). 

g)  Section  12  (a)  is  amended  by  substitu- 
ting  <c  Schedule  F  »  for  «  Schedule  £  »  in 
the  eighth  line  (S)  thereof. 

A)  Section  13  is  amended  by  inserting  the 
words  a  the  Suprême  Court  or»  between  the. 
words  a  before  »  and  ce  a  »  in  the  tenth  line  (d) 
thereof. 

f)  Section  16  is  amended  by  inserting  the 
words  a  the  Suprême  Court  or  »  between  the 
words  (c  in  »  and  a  a  »  in  the  eleventh  line  (^O) 
thereof. 

;)  Section  17  is  amended  by  inserting  the 
words  a  the  Suprême  Court  or»  between  the 
words  a  before  »  and  «  a  »  in  the  seventh 
line  (^4)  thereof. 

k)  Section  18  is  amended  by  adding  the 


(«)  Line  10  in 

tbe  fiook 

(«)  Do.    3 

Do. 

(»)  Do.    7 

Do. 

{*)  Do.  35 

Do. 

m  Do.  13 

Do. 

(•)  Do.  23 

Do. 

(^  Do.  2? 

Do. 

(«)  Do.  13 

Do. 

{»)  Do.  15 

Do. 

(*•)  Do.  17 

Do. 

(")   Do.    9 

Do. 

«  régions  »,  des  mots  ce  qui  n*ont  pas  passé 
par  un  port  de  l'Afrique  occidentale  an* 
glaise  »,  et  par  Tomission  des  mots  «  par 
avis  oflSciel  »  à  la  sixième  ligne  (i). 

b  L'article  6  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  a  devant  »  et  a  un  »  à  la  seconde 
ligne  (2). 

c)  L'article  7  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  (C  devant  »  et  «  une  »  à  la  cinquième 
ligne  (8). 

d)  L'article  8  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  «  devant  »  et  «  une  »  à  la  vingt* 
deuxième  ligne  (4), 

e)  L'article  9  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  il  est  stipulé  que  le  titulaire  de  lu 
licence  ne  vendra  pas  plus  de  7  livres  de 
poudre  ainsi  retirée  à  aucune  personne,  à 
moins  que  celle-ci  ne  produise  une  licence 
de  revente  »  après  la  huitième  ligne  (<(),  et 
«  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les  mots 
«c  devant  »  et  «  une  »  à  la  quinzième  ligne  (6), 

f)  L'article  11  (b)  est  modifié  par  la  sub* 
stitution  de  «  modèle  F  »  à  «  modèle  £  »  à 
la  onzième  ligne  C^). 

g)  L'article  12  (a)  est  modifié  par  la  substi- 
tution de  a  modèle  F  »  à  a  modèle  £  »  à 
la  huitième  ligne  (S). 

h)  L'article  13  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  a  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  «c  devant  »  et  «  une  »  à  la  dixième 
ligne  (9). 

i)  L'article  16  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  «  dans  »  et  «  un  »  à  la  onzième 
ligne  (iO). 

;)  L'article  17  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  «  la  Cour  suprême  ou  »  entre  les 
mots  «  par  devant  »  et  «  une  »  à  la  septième 
ligne  (11). 

k)  L'article  18  est  modifié  par  l'addition 


(*)  Ligne 

9  dans  le  R 

W 

Id. 

3 

id. 

(») 

Id. 

7 

id. 

W 

Id. 

32 

id. 

m 

Id. 

12 

id. 

(•) 

Id. 

22 

id. 

C) 

Id. 

21 

id. 

W 

Id. 

13 

id. 

m 

Id. 

16 

id. 

(10) 

Id. 

16 

id. 

(") 

Id. 

10 

id. 
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words  «  Any  person  desiring  to  lend  arms 
of  précision  or  ammunition  lo  any  other 
person  mày  obtain  permission  to  do  so  Trom 
a  Résident  or  Assistant  Résident  on  their 
satisfying  him  tbat  tbey  are  both  licensed  to 
bear  firearms  within  tbe  meaning  of  tbis 
proclamation. 

Any  person  negleoting  to  obtain  permis- 
sion or  making  any  false  statement  in  order 
to  obtain  it,  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  £  10  to  tbe  end  thereof.  • 

/)  Section  19  is  amended  by  inserting  tbe 
words  «  the  Suprême  Court  or  »  between 
tbe  words  «  for  »  and  «  any  »  in  the  first 
Une  and  between  tbe  words  «  until  x>  and 
«  tbe  »  in  tbe  sixteentb  b'ne  (^)  tbereof. 

m)  Section  23  is  amended  by  substituting 
the  words  (c  by  Government  Notice  tbe  Com- 
missioner  of  Police  »  for  the  words  «  in 
writing,  a  Residetit  in  his  Province  »  in  first 
and  second  Une  (3)  tbereof. 

3.  Tbis  Proclamation  shall  commence 
and  come  into  opération  on  the  fifteentb 
day  of  September  in  tbe  year  of  our  Lord 
One  thousand  nine  bundred  and  four. 

Given  under  my  hand  and  the  Seal  of  tbe 
Protectorate  of  Morthern  Nigeria  tbis  26tb 
day  of  August  in  tbe  year  of  our  Lord  One 
thousand  nine  bundred  and  four. 

P.  D.  LlIGARD, 

High  CommissUmer. 

This  printed  impression  bas  been  carefully 
compared  by  me  with  tbe  Proclamation 
which  bas  been  approved  by  tbe  High  Com- 
missioner,  and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  Proclama- 
tion. 

G.  R.  Matthews, 
Àcting  Secretary  to  the  Administration. 


{*)  Line  U  in  the  Book. 
(«)   Do.     2       Do. 


des  mots  (c  quiconque  vôufdrli  prêter  dès 
armes  de  précision  ou  des  munitions  à  un 
tiers  pourra  obtenir  l'autorisation  de  lé  faire 
d'un  Résident  ou  d'un  Résident  adjoint,  à 
condition  de  lui  fournir  la  preuve  que  tous 
deux  possèdent  le  permis  de  port  d'armes 
exigé  par  la  présente  proclamation. 

Quiconque  aura  négligé  de  solliciter  cette 
autorisation  ou  aura  fait  de  fausses  déclara- 
tions en  vue  de  l'obtenir  sera  passible  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  10  £  ». 

/)  L'article  19  est  modifié  par  l'insertion 
des  mots  a  la  Cour  suprême  ou  »  devant  les 
mots  «  toute  Cour  »  à  la  première  ligne 
et  entré  les  mots  a  en  attendant  que  »  «t 
et  la  »  à  la  seizième  ligne  (^). 

m)  L'article  23  est  modifié  par  la  substi- 
tution des  mots  «  par  avis  oflBoiei  le  Commis^ 
saire  de  police  »  aux  mots  «  par  écrit,  un 
Résident  dans  sa  province  »  à  la  première  et 
à  la  seconde  ligne  (% 

3.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  quinze  septembre  mil  neuf  cent 
quatre. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale  ce 
26  ao&t  mil  neuf  cent  quatre. 


F.   D.   LUGARI^, 

Haut  Ckmmissaire, 


Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement collationné  par  moi  sur  la  procla 
mation  approuvée  par  le  Haut  Commissaire 
et  trouvé  conforme  à  Foriginal. 


G.  R.  Matthbws, 
Secrétaire  de  l'A  dministtation  ff. 


{})  Ligne  28  dans  le  Recueil. 
(«)      Id.     2  id. 
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SQUTHERN  RHODESIA 


Reinm  of  arma,  ammunltion,  explosives,  etc.,  Imported  into  Soutliem  Rhodesia 

fbr  the  year  ended  tlie  81st  December  1904. 


MASHONALAND 

Explosives  : 
Detonators  .......     C/s  461 

Do Boxes.        » 

Fuse G/s         D 

Dynamite  and  gélatine.    ...     C/s        7,470 

Carbonite G/s.       » 

Powder Ibs.  1 

Do. G/s.        » 

Shot Ibs         » 

Gaps     .  )) 

Combination  guns » 

Rifles 59 

Shotguns 39 

Revolvers  ....  29 

Revolver  cartridges » 

Cartridges.  Ail  kinds.     .  .34370 

De.  Do G/s  29 

Rifle  barrels   .         » 

Shot  cartridges  : 

Shot 51»400 

Shot  cartridge  cases » 

Bail  cartridges  : 

Saloon  rifle » 

Bail  in  gênerai S5,900 


MATABELELAND 


Explosives  : 

Detonators  .     .     . 
Do.        .     .     . 

Fuse 

Dynamite  and  gélatine 

Carbonite    .     .     . 
Powder 

Do 

Shot     ..... 

Caps 

Combination  guns    . 

Rifles 

Shot  guns  .... 
Revolvers  .... 
Revolver  cartridges  . 
Cartridges.  Ail  kinds . 
Rifle  barrels  .  .  . 
Shot  cartridges  : 

Shot 

Shot  cartridge  cases 
Bail  cartridges  : 

Saloon  rifle.     .     . 

Bail  in  gênerai .     . 


.     G/s 
Boxes 

G/s 
C/s 
G/s 
Ibs 
C/s 
Ibs 


47 

5 

4i0 

14  900 

5 

98 

2,400 

4,49S 

22,250 

44 

162 

148 

73 

21.674 

15 

153,700 
2000 

52,000 
162,880 
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RHODÉSIE  MERIDIONALE 


Relevé  des  armes,  mnnitioiis,  ezplosite,  etc.,  importés  dans  la  Rhodésie 
méridionale  pendant  Tannée  finissant  le  31  décembre  1904. 


.«t 


MASHONALAND 


Explosifs  : 

Détonateurs .    .     . 
Id.       ... 

Fusées   .... 

Dynamite  et  gélatine 

Carbonite  .  . 
Poudre.  .  .  . 
Plomb  .... 
Capsules  •  .  . 
Fusils  à  répétition 
Carabines  .  . 
Fusils  de  chasse  . 
ftevolvers  .  •  . 
Cartouches  de  rcYolver 

Id.      de  toute  espèce 
Canons  de  carabine  .     . 
Cartouches  à  plomb  : 

Plomb 

Boîtes  de  cartouches  . 
Cartouches  à  balle  : 

Carabines  de  salon     . 

En  général  .... 


C/s. 
boites 
C/s. 
C/s. 
C/s. 
Ibs. 
C/s. 
Ibs. 


C/s. 


» 

7,470 
1 

59 

39 

29 

34,370 

» 

51.400 
» 

» 
25,900 


MATABELELAND 

Explosifs  : 

Détonateurs C/s.  17 

Id boites  5 

Fusées C/s.  410 

Dynamite  et  gélatine  ....     C/s.  11,900 

Carbonite    .     .     ...     .     .     C/s.  5 

Poudre Ibs.  98 

Id C/s.  2,160 

Plomb C/s.  1,495 

Capsules Ibs.  22,250 

Fusils  à  répétition 11 

Carabines 162 

Fusils  de  chasse 148 

Revolvers 73 

Cartouches  de  revolver 21,671 

Id.       de  toute  espèce » 

Canons  de  carabine 15 

Cartouches  à  plomb  : 

Plomb 153,700 

Boites  de  cartouches 2,000 

Cartouches  à  balle  : 

Carabines  de  salon 52,000 

En  général 162,880 


29 
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SOUTHERN  RHODESIA 

Retum  of  liœnses  to  sell  armsy  gnn- 
po'wder,  eto.  issued  in  Southern  Rho- 
défila  doring  tlie  year  ended  the 
dlst  Deoember  1904. 


Mashonaland     ....    21 


Matabeleland 


.     • 


.     .    10 


NORTH-EâSTERN  RHODESIA 

Retnm  made  nnder  tbe  General  Aet  of 
the  Bmssels  Conférence  (In  resrpeot  to 
North-Bastem  Rhodesia  fbr  the  year 
ending  Slst  Maroh  1906). 


In  this  country  no  guns  or  ammunition 
may  be  importée),  carried  or  transferred 
without  a  permit  : 


Permits  to  import  guns  and  ammunition 
Do.  carry  muzzle  loading  guns  . 
Do  breech  loading  guns  .  .  . 
Do.      purchase  guns  and  ammunition 


81 

45 

250 


No  native  may  carry  arma  without  the 
sanction  of  the  Administrator  or  of  a  magis- 
trate  when  escordng  a  caravan  : 


Permits  to  natives  .     .     . 
Do.      escort  caravans. 


45 
25 


NORTHWESTERN  RHODESIA 

Anns  and  ammunition  imported  under 
permit  into  North-'Westem  Rhodeeia 
by  dealers  during  the  year  1904. 


Rifle  ammunition 
Shot  gun  ammunition 


Rounds. 
25,400 
17,500 


RHODESIE  MÉRIDIONALE 

Relevé  des  lioenoes  accordées  pour  la 
vente  des  armes,  de  la  poudre,  etc., 
dans  la  Rhodésie  méridionale  pen- 
dant Tannée  Unissant  le  31  décembre 
1904. 


Mashonaland 
Matabeleland. 


21 
10 


RHODÉSIE  DU  NORD-EST 

Relevé  fait  conformément  à  l'Acte  gé- 
néral de  la  Conférence  de  Rmxelles 
(relatif  à  la  Rhodésie  du  Nord-Est 
pour  l'année  finissant  le  31  mars 
1906). 

H  est  interdit  d'importer,  de  transporter 
ou  de  transférer  des  fusils  ou  des  munitions 
dans  cette  région,  sans  permis  : 


Permis  d^importation  de  fusils  et  de  munitions 
Id.     de  transport  de  fusils  à  baguette    .     . 
Id.     de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse 
Id.     d'acheter  des  fusils  et  des  munitions  . 


81 

45 

250 

23 


Aucun  indigène  ne  peut  être  porteur 
d'armes  sans  Tautorisation  donnée  par  l'Ad- 
ministrateur ou  un  magistrat,  quand  il 
escorte  une  caravane  : 


Permis  délivrés  à  des  indigènes .... 
Id.         id.     aux  escortes  de  caravanes. 


45 
25 


RHODESIE  DU  NORD-OUEST 

Armes  et  munitions  importées  moyen- 
nant permis  dans  la  Rhodésie  nord- 
occidentale  par  des  marchands  au 
cours  de  Tannée  1904. 


Munitions  pour  carabines 
Id.        id.   fusils  de  chasse 


Ptqwti 
ë«  «artoidiM. 

25,400 

17,500 


—  H5  — 


Arma  and  ammiinition  imported  under 
permit  into  North-'Westerii  Rhodesia 
by  private  individnals  for  self  pro- 
teotlon  and  sport. 


Rounds. 

Ritle  ammunition 18,994 

Shot  gun  ammunition    ....  14,365 

Revolver  ammunition    ....  94S 

Rifles  .     .          135 

Shotguns 53 

Revolvers 23 


Armes  et  munitions  importées  moyen- 
nant permis  dans  la  Rhodésie  nord- 
occidentale  par  des  particuliers  pour 
leur  protection  personnelle  et  pour  la 
chasse. 

hqiltl 

de  c&rtoothflL 

Munitions  pour  carabines.     .     .     .  18,994 

Id.        id.   fusils  de  chasse  .     .  14,365 

Id.        id.    revolvers ....  942 

Carabines 135 

Fusils  de  chasse 53 

Revolvers 23 


30 
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BRITISH  CENTRAL  AFRICÂ 


Retum  ofArms  and  Ammunition  itnported  for  half-year  mded  S4st  December  4904. 


DATE. 

B/E. 

ARIS. 

AIHUNITION. 

IMPORTER. 

• 

• 

J» 

(A 

'o  îô 

2 

cd 

Rounds. 

tf 

O 

OS  > 

IS, 

CJ 

July 

7 

427 

0.  Mura                  ... 

» 

» 

n 

1 

» 

30 

» 

18 

472 

P.  H.  Pelley        .... 

» 

1 

1 

» 

» 

200 

» 

48 

488 

Gapt.  1.  Mostvn   .... 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

19 

504 

I.  Scott        '           ... 

1 

n 

)) 

» 

2 

» 

» 

21 

509 

H.  S.  Chettle       .     .     .     . 

l 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

26 

518 

J.  0.  B.  Soulsby  .... 

1 

9 

» 

» 

» 

» 

Augustus 
» 

5 

522 

G.  G.  Palmer 

9 

» 

» 

» 

1 

» 

11 

547 

^^  *        ^^  ■       ■                         m  n.f  II       ■                   •                  *                   *                    ■ 

Ino.  Nesbitt 

3 

1 

» 

» 

» 

500 

» 

18 

569 

Kirbv  Green 

2 

1 

1 

» 

» 

380 

» 

i8 

572 

Floulla  Coy  a/c  Clarck  .     . 

1 

» 

» 

»   ' 

» 

300 

» 

18 

575 

Crabtree        .     .     ...     . 

» 

» 

» 

» 

1 

M 

» 

23 

594 

Oapt.  Nelson 

1 

» 

» 

» 

» 

700 

Sepiember 

2 

597 

Gapt.  Uawlhorn  .... 

1 

1 

» 

n 

»> 

» 

» 

43 

610 

Fiotilla  Cor  a/c  Craigic  Ualkeit. 
A.  H.  L.  Wyatt    .          .     . 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

624 

» 

2 

» 

n 

» 

1,000 

» 

13 

625 

J  Bannerman     .... 

» 

1 

» 

» 

» 

200 

)> 

i3 

627 

Ë.  S.  Renny        .... 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

628 

R.  S.  Hart 

2 

n 

» 

» 

J» 

450 

» 

14 

633 

R  Roberts     .... 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

15 

643 

A.  L.  C.  a/c  Townsend  .     . 

1 

» 

» 

» 

» 

200 

» 
» 

15 
15 

644 
646 

E.  A.  Hooker 

1 

2 

1 

» 

o 
» 

2,400 

G.  A.  Gardew           .     .     . 

» 

15 

647 

D.  Ockenden  .... 

» 

1 

» 

» 

» 

30 

» 

15 

648 

1  D.  Prophel 

» 

1 

» 

« 

» 

» 

» 

20 

661 

R.  S.  Uarl      .... 

n 

1 

» 

»» 

» 

» 

» 

20 

662 

W.  Henry           .... 

» 

1 

» 

»    . 

M 

200 

» 

28 

678 

A.  Milne    .     .     • 

2 

n 

1 

4 

» 

75  . 

» 

28 

679 

Gapts  :  Neave  and  Harris    . 

» 

6 

» 

t 

9 

5 

» 

1) 

28 

693 

Wm.  Edwards     .... 

2 

i> 

■> 

» 

J» 

» 

October 

12 

728 

H.  M.  Craigie  Ualkett     .     . 

1 

1 

» 

0 

» 

500 

M 

20 

757 

W  A.  Murrav 

n 

i 

n 

» 

1 

» 

» 

28 

773 

E.  Atkinson    .     . 

1 

D 

» 

» 

1» 

» 

» 

28 

774 

Judge  Nunan 

F.  M.  Rolland.     .     . 

1 

1» 

)> 

» 

» 

» 

» 

28 

776 

1 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

28 

781 

G.  G.  Smail    .... 

1 

» 

» 

» 

1» 

100 

November 

3 

795 

G.  0.  Ockenden  .... 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3 

798 

Gapt.  Harrington 

2 

1 

1 

9 

» 

» 

» 

3 

799 

Lieut.  Sloner      .... 

» 

1 

» 

» 

» 

30 

» 

7 

801 

W.il  Hawker    .     .     .     . 

» 

n 

1 

» 

» 

6 

» 

7 

803 

Capit.  U.  H.  Hallett  .     .     . 

1 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

7 

805 

Capit.  H.  W  Stevens     .     . 

1 

1 

1 

» 

» 

100 

»> 

7 

806 

A.  Gope 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

7 

807 

Capl.  Stirling      .     .     .     . 
Afric.  Lakes  Coy  a/c  Gordon. 

1 

1 

» 

» 

» 

200 

n 

iO 

812 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

M 

18 

856 

H.  Ravenor 

» 

y> 

1 

M 

» 

50 

1> 

18 

857 

W.  H.  Smith.  .     . 

2 

» 

» 

» 

» 

.  540 

Deccraber 

5 

887 

Gapt.  Hickson 

1 

1 

» 

» 

» 

200 

» 

7 

904 

E.  Wiichell    ..... 

1 

» 

» 

J» 

» 

100 

» 

7 

905 

J.  Fell                     .     . 

1 

n 

» 

n 

» 

300 

» 

8 

913 

Lieut.  D.  Mac  Leod  .     .     . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 
9 

932 
935 

Gant.  Maule    .     ^         -     - 

2 
1 

1 

» 

» 

» 

J.  B.  Keeble  .     . 

» 

13 

947 

Mr.  Hart 

«         •         ■ 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

H 

29 

988 

Me.  Apline 

»         •         ■         • 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

29 

994 

T.  W.  VallenUne 

•         •         • 

n 

» 

1 

» 

M 

100 

» 

29 

1,001 

Gapt.  Baldwin 

•         •         • 

2 

1 

» 

» 

3 

y» 

» 

31 

1,019 

G.  Pearce  

Total.    .     . 

1 

» 

D 

» 

» 

» 

47 

28 

9 

1 

17 

8.891 

The  foregoing  does  not  include  Arms  and  Ammunition  imported  by  persons  holding 
licenses  to  deal  in  same. 


Custom  House, 
Chiromo,  26th  April  1905. 


(8.)  Ranald  Mac  Donald, 
Uirector  of  Customs. 
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AFRIQUE  CENTRALE  RRITANNIQUE 


Relevé  des 

arm 

es  et  munitions  importées  pendant  le  semestre  finissant  le  54  décembre  4904. 

DATE. 

N/E. 

IMPORTATEUR. 

ARMES. 

■UNITIONS 

•      M 

co 

1 

.«M 
Cfl 

Revo 
vers 

Piste 
lets. 

â 

Paquets. 

Juillet 

7 

427 

0.  Mura         

» 

» 

» 

1 

» 

30 

» 

18 

472 

P.-H.  Petley        .... 

1» 

1 

1 

» 

» 

200 

» 

18 

488 

Capit.  I.  Mostyn  .     .     . 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

10 

504 

I.  Scott 

1 

I» 

» 

1» 

2 

» 

» 

21 

509 

H. -S.  Chettle 

1 

B 

» 

D 

» 

» 

» 

Î6 

518 

J.-O  -B  Soulsby  .... 

1 

» 

» 

» 

» 

D 

Août 

5 

522 

G.-G.  Palmer 

» 

» 

» 

)) 

1 

» 

)> 

11 

547 

Ino.  Nesbitt    .     .          .     . 

3 

1 

» 

» 

» 

500 

» 

18 

569 

Rirby  Green  .          ... 
Flolilla  Goy  a/c  Clarck  .     . 

2 

1 

1 

» 

» 

380 

» 

18 

572 

1 

» 

» 

)) 

» 

300 

» 

18 

575 

Grabtree  ..... 

» 

» 

)) 

)) 

1 

» 

j> 

25 

594 

•Gapit.  Nelson.     . 

1 

» 

» 

» 

» 

700 

Septembre 

2 

597 

Capit.  Hawthom .... 

1 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

610 

Flotiila  Goy  a/c  Graigie  Haikett . 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

624 

A.-H.-L.  Wyatt  .... 

» 

2 

)) 

» 

» 

1,000 

» 

13 

625 

J.  Bannermân 

i> 

1 

9 

» 

» 

200 

)) 

13 

m 

E.-S.  Rennv  .     .          .     . 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

628 

R.-S  Hart.'             .     .     . 

2 

» 

» 

» 

» 

450 

» 

14 

633 

R.  Roberts 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

15 

643 

A.-L.-C.  a/c  Townsend  .     . 

1 

» 

» 

)) 

» 

200 

» 

16 

644 

E.-A.  Hooker 

1 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

15 

646 

C.-A.  Cardew .    .          .     . 

2 

•  » 

D 

» 

» 

2,400 

» 

15 

647 

D.  Oekenden            .     ■     . 

•  » 

1 

» 

)) 

» 

30 

> 

15 

648 

I.-D.  Prophet 

» 

1 

» 

» 

D 

» 

» 

20 

661 

R.-S.  Hart.     •     .          .     * 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

20 

662 

W.  Henry 

» 

1 

» 

» 

» 

200 

» 

28 

678 

A.  Miine*       .          ... 

2 

» 

1 

TO 

» 

75 

» 

28 

679 

Capit.  Neave  &  Barris   .     . 

x> 

6 

» 

)) 

5 

» 

» 

28 

693 

Wm.  Edwards          .     .     . 

2 

» 

» 

)) 

)) 

» 

Octobre 

12 

728 

H.-M.  Graigie  Haikett     .     . 

1 

1 

» 

» 

» 

500 

» 

20 

757 

W.-À.  Murray     .          -     . 

9 

1 

» 

» 

1 

J» 

» 

28 

773 

E.  Atkinson 

1 

» 

» 

)) 

9 

9 

)) 

28 

774 

Judge  Nunan .     .  — .     .     . 
F.-M.  Holland.    .          .     . 

1 

d 

» 

» 

» 

» 

» 

28 

776 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

28 

781 

C.  G.  Smail         .... 

1 

J> 

)) 

» 

» 

100 

Novembre 

3 

795 

C.-O.  Oekenden  .     .     . 

1 

» 

D 

» 

» 

» 

» 

3 

798 

Capit.  Harrington     .     .     . 

2 

1 

1 

» 

» 

» 

)) 

3 

799 

Lient.  Stoner 

» 

1 

» 

)) 

» 

30 

» 

7 

801 

W.-H.  Hawker     .          .     . 

» 

» 

1 

» 

D 

6 

9 

7 

803 

Gapit.  H.-H.  Hallett  . 

1 

•       1 

)) 

» 

» 

» 

)> 

7 

805 

Capit.  H.-W.  Stevens    .     . 

1 

1 

1 

9 

» 

100 

» 

7 

806 

A.  Cope         

» 

» 

1 

W 

» 

» 

» 

7 

807 

Capit.  Sirling      .     . 
Afric.  Lakes  Goy  a/c  Gordon. 

1 

1 

» 

» 

» 

200 

» 

10 

812 

» 

-  » 

» 

» 

1 

» 

» 

18 

856 

H.  Ravenor         .... 

» 

» 

1 

» 

» 

50 

)> 

18 

857 

W.-H.  Smith 

2 

» 

■ 

» 

» 

540 

Décembre 

5 

887 

Capit.  Hickson 

1 

1 

)) 

)» 

» 

200 

» 

7 

904 

E.  Witchell         .... 

1 

» 

» 

0 

» 

100 

» 

7 

905 

J.  Fell 

1 

» 

» 

J> 

)) 

300 

» 

8 

913 

Lient.  D.  Mac  Leod  .     .     . 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

9 

932 

Capit.  Maple                 .     • 
J.-B.  Reeble 

2 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

935 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

13 

947 

Mr.  Hart        

1 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

29 

988 

Me.  Apline          ..... 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

29 

994 

T.-W.  Vallentine.     .     .     . 

» 

» 

1 

» 

» 

400 

» 

29 

1.001 

Capit.  Baldvi^in    .          .     . 
G.Pearce 

Total.     .     . 

2 

1 

B 

» 

3 

» 

» 

31 

1,019 

1 

D 

» 

» 

9 

9 

47 

28 

9 

1 

17 

8,891 

Le  relevé  susdit  ne  comprend  pas  les  armes  et  munitions  importées  par  des  personnes 
titulaires  de  licences  pour  la  vente  desdits  articles. 


Douane, 
Cbiromo,  26  avril  1908. 


{s.)  Ranald  Mac  Donald, 
Directeur  des  Douanes. 
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BRITISH  CENTRAL  AFRIGA 


Retum  ofArm»  and  Atnmunition  imported  during  half-year  ended  30th  June  1905, 
.  but  not  meludùtg  importations  by  persont  holding  lieense»  to  deal  m  same. 


DATE. 

B/E. 

IMPORTER. 

. 

es 

• 

C 
3 

'o 

ridges. 

• 

S 

O 

> 

eo 

Januarv 

ii 

1,048 

Solaris,  C 

» 

1 

« 

» 

» 

» 

35 

1,099 

Petley.  P.  A. 

• 

» 

1 

» 

» 

9 

» 

26 

1,104 

Me  Gûlloch,  J. 

•     .    . 

1» 

» 

1 

» 

9 

» 

30 

1.112 

Slonor,  W.  G. 

• 

1 

» 

» 

0 

» 

30 

» 

Robertf,  R. 

. 

» 

» 

» 

» 

220 

» 

30 

1.118 

Wright,  G. . 

. 

» 

1 

O 

200 

iCk/WV 

» 

30 

» 

Gillespie,  R. 
Harvey,  R.  . 

> 

» 

1 

1» 

200 

» 

30 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

30 

1,120 

Gamble,  0  .     . 

1         t 

1 

9 

» 

300 

» 

30 

1,122 

Nicholls,  T.     . 

■ 

1 

)> 

» 

» 

30 

1.123 

Spring,  H  F.  . 

■     ■    1 

1 

1 

n 

250 

» 

30 

1,124 

Unwin,  C,  lieut.  . 

1 

» 

» 

500 

February 

2 

1,148 

Walker,  Bros.       .     . 

» 

» 

» 

2 

1,150 

Hawthom,  G  M.  P.     . 

» 

» 

» 

» 

800 

» 

7 

1.162 

Rav,  J  L.        .     . 

Tahourdin,  S.,  lieut. 

» 

1 

» 

» 

200 

» 

7 

1,163 

» 

1 

» 

» 

200 

» 

48 

1,188 

Stirling,  R.  G.  .     .     . 

» 

» 

» 

» 

500 

1     AV/\ 

» 

18 

1,190 

Maples,  capt.   .     .     . 
Ransome,  B.    .     .     . 
Connell.  B. .     ...     . 

» 

» 

» 

» 

1,350 

» 

21 

1.216 

2 

1 

1 

» 

350 

» 

27 

1,248 

1 

1 

1 

u 

400 

» 

27 

1,253 

Funke,  R 

n 

1 

» 

» 

1,000 

» 

27 

1264 

Llewellyn,  capt.    .     . 

3 

1 

1 

» 

1,500 

» 

27 

1,270 

Partridge.  H.   .     .     . 

» 

1 

1» 

» 

» 

» 

27 

1.271 

Brimscombe,  A.    .     . 

» 

1 

» 

M 

)) 

» 

28 

1284 

Graves,  W.  E. .     .     . 

» 

1 

1 

)» 

100 

1  VA 

Mars 

6 

1,306 

Molesworth,  capt. .     , 

» 

1 

» 

» 

450 

» 

23 

1.335 

Ingall,  P 

» 

» 

1 

M 

25 

» 

23 

1,349 

Deuss,  A 

1 

1 

» 

» 

500 

» 

23 

1,351 

Davey,  H.   .     . 

D 

1 

» 

» 

500 

» 

23 

1,353 

Robins,  S 

1 

» 

D 

» 

» 

25 

1367 

Jones  Parry,  T.  P. 

» 

)) 

» 

n 

500 
500 

» 

30 

1,370 

Tyrwhitt  A.  C. 

1 

1 

1 

» 

» 

30 

1,371 

SôutterJ 

1 

» 

1 

» 

T» 

» 

30 

1372 

Genge  S.  Ai     .     .     . 

» 

1 

1 

» 

)) 

20 
500 

300 

1 1\/\ 

April 

14 

39 

Wylie,J.          .     .     . 

» 

1 

» 

» 

• 

19 

58 

Jones  Parry,  T.  P.      . 

1 

» 

» 

» 

» 

26 

73 

Colville,  E^F.       .     . 

1 

» 

» 

» 

» 

26 

76 

Morley,  capt.   .     .     ■ 
Gorges,  col.     .     .     . 
Cooke,  H.  D.    .     .     . 

1 

» 

1 

» 

100 

» 

26 

79 

1 

1 

» 

» 

» 

26 

80 

» 

1 

1 

» 

100 

» 

29 

111 

Boxe,  E.  A.     ■     .     . 

1 

A 

» 

» 

fVtf/\ 

» 

29 

131 

Do.           ... 

» 

» 

» 

» 

750 

May 

3 

153 

Goodison,  J.  N.     .     . 

» 

» 

1 

» 

40 
200 
200 

1  ut\ 

» 

17 

209 

Gosgrove,  E.  R.     .     . 

» 

9 

1» 

1 

» 

23 

234 

Thom,  G 

» 

» 

» 

1 

» 

30 

259 

Soutter,  J 

» 

» 

» 

« 

150 

200 
600 

June 

10 

292 

Sleath,  W.  L.  .     .     . 

1 

» 

1 

9 

w 

10 

296 

Byatt,  A 

» 

1 

» 

» 

» 

10 

301 

Mackenzie.  A.  R.  . 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

14 

323 

C.  A.  Trading  Co 
O'Keeffe,  J.  L.  .     . 

1 

» 

» 

» 

750 

» 

14 

350 

1 

» 

t 

» 

400 

» 

20 

361 

Frank,  S.  W.  . 

.    t 

1 

1 

» 

l> 

1,500 

» 

20 

363 

Walker,  M. .     . 

1 

1 

» 

» 

400 
800 

» 

20 

364 

Uart,  R       .     . 

n 

» 

» 

» 

» 

23 

393 

Davey,  J.B.     , 

t    .    * 

» 

» 

1 

J> 

1» 

24 

401 

Stannus,  H.     . 

•    1 

1 

1 

» 

» 

200 

» 

26 

405 

Walsh,  M.  .     . 

1 

2 

1 

» 

J» 

28 

416 

Mac  Lellan,  F. . 

.    i 

1 

» 

0 

» 

» 

» 

28 

427 

Stanton,  J.  M 

Total.    .    . 

1 

» 

» 

» 

» 

32 

30 

17 

1 

18,055 

Custom  House, 
Cbiromo, 


-  H9  — 


AFRIQUE  CENTRALE  BRITANNIQUE 


Relevé  des  armes  ^  munUions  importées  pendant  le  semestre  finissant  le  30  juin  4906, 
mais  ne  comprenant  pas  les  importations  faites  par  des  personnes  munies  de  licences. 


DATE. 


Janyier 
» 

» 

» 

Février 

» 

» 

» 

» 
» 
» 

X» 

Mars 
» 

» 

» 

» 

» 

Avril 

» 

» 

M 
» 

Mai 

» 
Juin 
» 
» 
» 
» 

]> 

19 

» 
» 

0 


B/E. 

11 

1.048 

25 

1,099 

26 

1,104 

30 

1,112 

30 

» 

30 

1.118 

30 

» 

30 

» 

30 

1,120 

30 

1.122 

30 

1.123 

30 

1124 

2 

1148 

2 

1,150 

7 

1,162 

7 

1,163 

18 

1.188 

18 

1,190 

21 

1,216 

27 

1.248 

27 

1253 

27 

1.264 

27 

1,270 

27 

1271 

28 

1,284 

6 

1,306 

23 

1.335 

23 

1349 

23 

1351 

23 

1,353 

25 

1.367 

30 

1,370 

30 

1.371 

30 

1.372 

14 

39 

19 

58 

26 

73 

•26 

76 

26 

79 

26 

80 

29 

111 

29 

131 

3 

153 

17 

209 

23 

234 

30 

259 

10 

292 

10 

296 

10 

301 

14 

323 

14 

350 

20 

361 

20 

363 

20 

364 

23 

393 

24 

401 

26 

405 

28 

416 

28 

427 

IMPORTATEURS. 


Solaris,  C.  . 
Petley,  P.-A. 
Me  Culloch,  J. 
Stonor,  W.-G. 
Roberts,  R. . 
Wright,  G. . 
Gillespie,  R. 
Harvey,  R  . 
Gamble,  0. . 
Nicholls.T. 
Spring,  H.-F. 
Unwin,  C.,  Lieut. 
Walker,  Bros. . 
Hawthorn,  G.-M.-P, 
Rav,  J.-L.  .     .     . 
Tanourdin,  S.,  Lieut. 
Stirling,  R.-G. . 
Maples,  Caot.  . 
Ransome,  B.    . 
Connell,  B. . 
Funke,  R.  .     . 
Llewellyn,  Gapt. 
Partridge,  H.   . 
Brimscombe,  A. 
Graves,  W.-E. 
Molesworth,  Gapt. 
Ingall,  P.    . 
Deuss,  A.    . 
Davey,  H.   . 
Robins,  S. 
Jones  Parry,  T.-P. 
Tyrwhitt,  A.-C. 
Soutier,  J.  .     . 
Genge,  S.-A. 
Wylie,  J. 

Jones  Parry,  T.-P. 
Golvilie,  E.-F.  . 
Morley,  Gapt.  . 
Gorges,  Gol.  . 
Cooke,  H.-D.  . 
Boxe,  E.-A.      . 

Id. 
Goodison,  J.-N. 
Gosgrove  Ë.-R. . 
Thom,  C.    .     . 
Soutter,  J.  .     . 
Sleath,  W-L.  • 
Byatt,  A.     .     . 
ifackenzie,  A.-R. 
C.-A.  Trading  C»« 
O'Keeflfe,  J.-L.  . 
Frank,  S.-W.   . 
Walker,  M. .     . 
Hart,  R.      .     . 
Davey,  J.-B. 
Stannus,  H. 
Walsh,  M.  .     . 
Me  Lellan.  F.   . 
Stanton,  J.-M.  . 


O 

C 

,Q 
eo 


Total. 


» 

1 
» 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

» 
» 
» 

» 

2 
1 
» 
3 

» 
» 

» 
1 
» 
1 
» 
1 
1 
» 
» 
1 
1 
1 
1 
» 
1 
» 

» 

» 
1 
)) 
» 
1 
1 
1 
1 
» 
1» 
1 
1 
1 
1 


32 


1 
1 

» 


» 


» 


» 


» 

» 
)) 
» 

1 

» 

» 
1 
1 
» 

1 

2 
» 


30 


)) 
1 
» 
» 
1 
1 
» 

» 
1 
» 

» 
)> 
» 
I» 
1 
1 
» 
1 
» 
» 
1 
» 
1 
» 

» 
» 
1 
1 
1 
» 
» 
» 
1 
» 
1 

» 
1 
» 

» 
1 

» 

)) 

» 
» 
1 


17 


(A 

M 
&4 


» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 
I» 
» 

» 
» 

» 
» 
1 
» 
X> 
» 

» 
» 

» 

» 

» 

» 


a» 

O 

t: 


» 

» 

220 

200 

200 

» 

300 
» 

250 
500 

tt 

800 

200 

200 

500 

1.350 

350 

400 

1.000 

1,500 

» 

» 

100 
450 

25 
500 
500 

» 

500 
500 

» 

20 
500 
300 
100 

9 

100 

760 

40 

200 

200 

150 

200 

600 

300 

750 

400 

1500 

)) 

400 

800 

» 

200 
» 


18.055 


Douane, 
Chiromo, 
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SPIRITUEUX 


GAMBIA 

An  ordinanœ  to  amend  the  Gnstoms 
Tariff  Ordinanoe  1906. 

Whereas  il  is  expédient  to  reduce  the  stan- 
dard of  proof  in  respect  of  which  customs 
duties  are  payable  on  spirits  imported  into 
the  Colony  and  Protectorate. 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Governor  of 
the  Colony  of  the  Gambia  with  the  advice  and 
consent  of  the  Législative  Council  thereof  as 
follows  viz  : 

I.  From  and  after  the  twenty  fifth  day  of 
April,  1905,  there  shall  be  charged  on  ail 
spirits  imported  and  brought  into  the  Colony 
and  Protectorate  the  following  duties  : 

Upon  brandy  and  whisky  of  or  under  the 
strength  of  twelve  and  a  half  per  cent  under 
proof  by  Sykes'  hydrometer  and  so  in  pro- 
portion for  any  greater  strength  : 

Per  impérial  gallon  or  part 
thereof 4/- 

Upon  other  spirits,  except  perfumes,  of 
the  strength  of  twelve  and  a  half  per  cent 
under  proof  by  Sykes'  hydrometer  and  so  in 
proportion  for  any  greater  or  lesser  strength: 


Per  impérial  gallon  or  part 
thereof 4/- 

Upon  ail  kinds  of  spirits  sweetened  so  that 
the  degree  of  strength  cannot  be  ascertained 
by  Sykes'  hydrometer. 


Per  impérial  gallon  or  part 
thereof 4/- 

11.  That  portion  of  Schedule  A  to  the 
Customs  Tariff  Ordinance  1905  which  sets 
forth  the  duties  payable  in  respect  of  spirits 
imported  into  the  Colony  or  Protectorate  is 
hereby  repealed. 


GAMBIE 

Ordonnance  modlflant  rordonnanoe 
donanière  de  1905. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  titre  de 
preuve  servant  de  base  au  tarif  douanier 
des  spiritueux  importés  dans  la  Colonie  et  le 
Protectorat. 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie  de  la  Gambie,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

I.  A  dater  du  25  avril  1906,  il  sera  établi 
sur  tous  spiritueux  importés  dans  le  terri- 
toire de  la  Colonie  etdu  Protectorat  les  droits 
ci-après  : 

Brandy  et  whisky  ayant  un  degré  de  force 
égal  ou  inférieur  à  12*5  ""l.  au-dessous  du 
proof  à  r  hydromètre  de  Sykes  et  propor- 
tionnellement pour  tout  degré  en  plus  : 


Le  gallon  imp^ial  ou  frac- 
tion de  gal|on    .... 


4  s. 


Spiritueux  autres,  à  l'exception  des  par- 
fums, d'une  force  alcoolique  de  IS^'S  */•  au- 
dessous  du  proof  à  l'hydromètre  de  Sykes 
et  proportionnellement  pour  tout  degré  en 
plus  ou  en  moins  : 

Le  gallon  impérial  ou  frac- 
tion de  gallon    ....    4  s. 

Toutes  autres  espèces  de  spiritueux  édul- 
corés  et  dont  la  force  alcoolique  ne  peut  être 
déterminée  au  moyen  de  l'hydromètre  de 
Sykes  : 


Le  gallon  impérial  ou  frac- 
tion de  gallon    .... 


4  s. 


11.  La  partie  de  l'annexe  A  de  l'ordon- 
nance douanière  de  1905  qui  établit  les 
droits  à  payer  sur  les  spiritueux  importés 
dans  la  Colonie  ou  le  Protectorat  est  rap- 
portée par  la  présente. 


~  129  — 


III.  This  Ordinance  may  be  cited  for  ail 
purposes  as  the  Customs  Tariif  (Amend- 
ment)  Ordinance  190S  and  shall  be  read 
along  with  and  constraed  as  part  of  the 
Customs  Tariff  Ordinance  1905. 


Passed  in  the  Législative  Council  this 
twenty-fifth  day  of  April  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and  five. 

This  printed  impression  has  been  carefully 
compared  by  me  with  the  bill  which  has 
passed  the  Législative  Council,  and  found  by 
me  to  be  a  true  and  correct  copy  of  the  said 
bill. 

L.  F.  Scott, 

Captain, 

Clerk  of  Législative  Council. 

Assented  lo  in  His  Majesty's  name,  this 
twenty-fifth  day  of  April  1905. 

George  C.  Denton, 
Govemor. 


III.  La  présente  ordonnance  pourra  être, 
à  toutes  fins,  désignée  sous  le  titre  de  : 
a  Ordonnance  modifiant  l'ordonnance  doua- 
nière de  1905  »;  elle  sera  interprétée  comme 
faisant  partie  de  l'ordonnance  douanière 
de  190S. 

Adopté  en  Conseil  législatif  ce  vingt-cinq 
avril  mil  neuf  cent  cinq. 


Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 
Conseil  législatif,  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 

L.-F.  Scott, 
Capitaine, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Approuvé  au  nom  de  Sa  Majesté,  ce  vingt- 
cinq  avril  1905. 

George- C.  Denton, 
Gouverneur. 
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SIERRA  LEONE 

An  Ordinanoe  to  amend  the  Gnstoms 
Duties  Ordinance  1900. 

In  his  Hajesty's  name  I  assent  to  this  Or- 
dinance, this  twenty-second  day  of  July» 
1908. 

L.  Probyn, 
Govemor. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  «  the 
Customs  Duties  Ordinance  1900  »  (No  26  of 
1900). 

Re  it  therefore  enacted  by  the  Governor  of 
the  Colony  of  Sierra  Leone  with  the  adyice 
and  consent  of  the  Legislative'^Council  the- 
reof  as  follows  : 

1.  This  ordinance  may  be  cited  as  «  the 
Customs  Duties AmendmentOrdinancel90Si> 
and  shall  be  read  as  one  with  «  the  Customs 
Duties  Ordinance  1900  »  (No  26  of  1900) 
hereinafter  called  the  Principal  Ordinance 
and  any  Ordinance  amending  the  same. 


3.  The  Second  Schedule  to  the  Principal 
Ordinance  is  hereby  amended  by  omitting 
therefrom  ail  that  part  thereof  which  relates 
to  spiritSy  exclusive  of  spirits  or  strong 
waters  such  as  naphtha  in  its  crude  state, 
methyiated  spirits  and  perfumed  waters 
being  totally  unfit  for  use  as  potable  spirit, 
and  by  substituting  therefor  the  following  : 

Spirits  : 

Spirits  and  strong  waters  the  strength  of 
which  can  be  ascertained  by  Sykes'  hydro- 
mêter  : 

L  When  of  or  under  the  strength  of  12 1/2 
per  cent  under  proof  by  such  hydrometer  : 

Per  impérial  gallon  or  part 
thereof £    0  i  0 

and  so  in  proportion  to  alcoholic  strength 
for  any  greater  strength. 

IL  Spirits  being  sweetened  and  mixed  so 
that  their  degree  of  strength  cannot  be  ascer- 
tained : 


Per  impérial  gallon. 


^040 


SIERRA-LEONE 

Ordonnanoe  modifiant  rordonnance 
donanière  de  1900. 

Approuvé  la  présente  ordonnance,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  ce  vingt-deux  juillet  1905. 

L.  Probtn, 
Gouverneur. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'ordon- 
nance douanière  de  1900  (n*  26  de  1900). 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie  de  Sierra-Leone,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui 
suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
désignée  sous  le  titre  de  :  «  Ordonnance  de 
1908  modifiant  l'ordonnance  douanière  »; 
elle  sera  interprétée  comme  faisant  partie 
intégrante  de  l'ordonnance  douanière  de 
1900  (n*  26  de  1900),  mentionnée  ci-^près 
comme  l'ordonnance  principale,  et  de  toutes 
ordonnances  ultérieures  portant  modifica- 
tion de  cette  dernière.  , 

2.  La  deuxième  annexe  de  l'ordonqance 
principale  est  modifiée  par  la  présente  en  ce 
sens  que,  dans  la  dite  annexe,  toute  la  par- 
tie relative  aux  spiritueux,  exception  faite 
des  spiritueux  ou  eaux  spiritueuses  tels  que 
le  naphte  à  Tétat  brut,  alcools  méthyliques, 
parfums,  complètement  impropres  à  la  con- 
sommation, est  supprimée  et  remplacée  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Spiritueux  : 

Spiritueux  et  eaux  spiritueuses  dont  la 
force  alcoolique  peut  être  déterminée  à 
rhydromètré  de  Sykes  : 

I.  Si  le  degré  de  force  est  égal  ou  infé- 
rieur à  12*8  Vo  au-dessous  du  proof  à  Thy- 
dromètre  susdit  : 

Le  gallon  impérial  ou  partie 
de  gallon    ....  £    0  4  0 

et  proportionnellement  pour  tout  degré  de 
force  alcoolique  supérieur. 

IL  Spiritueux  édulcorés  et  mélangés  avec 
une  substance  qui  ne  permet  pas  d'en  déter- 
miner la  force  alcoolique  : 


Le  gallon  impérial 


^040 
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III.  Spirits  un-enumerated  : 
Per  impérial  gallon.     .     . 


^040 


III.  Spiritueux  non  dénommés  : 


Le  gallon  impérial 


^040 


3,  It  8hall  be  lawful  for  the  Collector  of 
Éustoms  with  the  approval  of  the  Governor 
at  any  time  to  prescribe  that  Tralles  hydro- 
meter  or  such  olher  hydrometer  as  may  be 
prescribed  shall  be  used  instead  of  Sykes* 
hydrometer  for  ascertaining  the  strength  of 
spirits.  When  and  for  so  long  as  the  use  of 
such  substituted  hydrometer  is  prescribed 
under  the  provision  of  this  section,  the 
name  of  such  hydrometer  shall  be  deemed 
to  be  inserted  in  lieu  of  Sykes'  hydrometer 
in  line  9M)  of  section  2  hereof,  and  sub-para- 
graph  1  of  the  said  section  shall  by  suspend- 
ed  and  in  lieu  thereof  the  following  shall 
hâve  effect  : 

I.  When  of  or  under  the  strength  of  50  per 
centum  of  pure  alcohol  by  such  hydrometer  : 

Per  impérial  gallon  or  part 

thereof. i:    o  4  0 


and  if  of  a  greater  strength,  the  said  sum  of 
£040  per  impérial  gallon  or  part  thereof 
together  with  a  further  sum  of  \d  for  each 
unit  per  centum  of  pure  alcohol  above  50  per 
centum. 

4.  Section  2  of  «  the  Customs  Duties 
Amendment  Ordinance  1904  »  (No  16  of 
1904)  is  hereby  amended  by  deleting  the 
word  «  spirits  »  in  Unes  1  f^)  and  4  (3)  thereof 
and  by  deleting  ail  the  words  from  «  spirits  » 
in  line  10  (^)  thereof  to  the  w^ords  «  spirits 
un-enumerated  per  impérial  gallon  £010» 
in  the  last  line  but  three  thereof  inclusive. 


3.  Le  receveur  des  douanes  pourra  en 
tout  temps,  avec  l'approbation  du  gouver- 
neur, prescrire  que  l'hydromètre  de  Tralles, 
ou  tout  autre,  sera  substitué  à  l'hydromètre 
de  Sykes,  pour  la  détermination  de  la  force 
alcoolique  des  spiritueux.   Le  cas  échéant, 
et  aussi  longtemps  que  Tusage  de  l'hydro- 
mètre ainsi   substitué  restera  prescrit   par 
application  du  présent  paragraphe,  son  nom 
sera  censé  remplacer  celui  de  l'hydromètre 
de  Sykes,  à  l'article  %  ligne  9  (^),  de  la  pré- 
sente ordondance,  et  le  §  1«'  dudit  article 
sera  suspendu  et  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 


Passed  in  the  Législative  Council  this 
:wenty-third  day  of  May,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and  five. 

F.  A.  Miller, 
Clerk  of  Législative  Council . 

This  printed  impression  hasbeen  carefully 
compared  by  me  with  the  bill  which  has 


(1)  Line  13  in  this  Book. 
(S)  Line  S  in  the  fiook  of  1904. 
(»)  Line  6  do. 

{*)  Line  16  do. 


I.  Si  le  degré  de  force  est  égal  ou  inférieur 
à  50  Vo  d'alcool  pur  audit  hydromètre  : 


Le  gallon  impérial  ou  partie 
de  gallon £ 


0  4  0 


et  s'il  y  est  supérieur,  la  dite  somme  de 
£040  par  gallon  impérial  ou  partie  de 
gallon,  plus  un  penny  pour  chaque  unité  7« 
d*alcool  pur  au-dessus  de  50  ''/u. 

4.  L'article  2  de  l'ordonnance  de  1904 
(n""  16  de  1904),  modifiant  le  tarif  douanier, 
est  amendé  par  la  présente,  en  ce  sens  que  le 
mot  «  spiritueux  »,  à  la  ligne  4  (^)  dudit 
article,  ainsi  que  tous  les  mots  qui,  dans 
le  même  article,  vont  de  «  spiritueux  », 
ligne  10  (3)  aux  mots  «  spiritueux  non 
dénommés,  le  gallon  impérial  £  0  1  0  », 
dernière  ligne,  sont  supprimés. 

Adopté  en  Conseil  législatif,  ce  vingt-trois 
mai  mil  neuf  cent  cinq. 

F. -A.  Miller, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 


(^)  Ligne  13  dans  le  Recueil. 

(<)  Ligne  5  dans  le  Recueil  de  1904. 

(')  Ligne  16  id. 


^ 
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passed  the  Législative  Council,  and  found  by 
me  to  be  a  true  and  correct  copy  of  the  said 
bill. 

F.  A.  Miller, 
Clerk  of  Législative  CounciL 


Liquor  Licence  Consolidation 
Ordinanœ,  1905. 

No.  34  of  1905. 

An  Ordinance  to  repeal  the  Ordinances  re- 
lating  to  liquor  licences  and  to  make  other 
provisions  in  lieu  thereof. 

In  His  Hajesty's  name  I  assent  to  tbis 
Ordinance,  tbis  thirteenth  day  of  November, 
1908. 


L.  S. 


Actifig  Govenwr. 


Wbereas  it  is  expédient  to  consolidate  and 
amend  the  law  in  force  in  tbis  Colony  with 
référence  to  liquor  licences  : 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Governor 
of  the  Colony  of  Sierra  Leone  with  the  advice 
and  consent  of  the  Législative  Council  thereof 
as  follov^s  : 

1.  Tbis  Ordinance  may  be  cited  for  ail 
purposes  as  «  The  Liquor  Licence  Consolida- 
tion Ordinance  1905  ». 

3.  No  person  shall  sell  any  intoxicating 
liquor  unless  be  bas  first  obtained  one  of  the 
following  licences  : 

a)  A  licence  to  sell  ail  intoxicating  liquors 
to  be  consumed  on  or  ofF  the  premises,  for 
a  year,  half  year  or  quarter; 


b)  A  licence  to  sell  ail  intoxicating  liquors 
in  stores  or  afloat,  in  quantities  not  less 
than  one  reputed  quart  not  to  be  consumed 
on  the  premises,  for  a  year,  or  half  year; 


c)  A  saloon-bar  licence  to  sell  ail  intoxi- 
cating liquors,  except  trade  or  common  rum 
and  trade  or  cômmon  gin,  to  be  consumed 
on  the  premises,  for  a  year,  half  year  or 
quarter  ; 


Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 

F.-A.  Miller, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 


Ordonnanoe  oodiflée  relative  aux  ttoen- 
oes  pour  la  vente  de  boinons  spiri- 
tneoees,  1905. 

Nû  34  de  1905. 

Ordonnance  rapportafit  celles  relatives  aux 
licences  pour  la  vente  des  boissons  spiri' 
tueuses  et  y  substituant  de  nouvelles  dispo^ 
sitions. 

Au  Nom  de  Sa  Majesté,  j'approuve  la  pré- 
sente ordonnance,  ce  13  novembre  190S. 


L.  S. 


Le  Gouverneur  ff. 


Attendu  qu'il  convient  de  modiBer  et  de 
codifier  la  législation  concernant  les  licences 
pour  la  vente  des  boissons  spiritueuses, 
actuellement  en  vigueur  dans  la  Colonie, 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
Colonie  de  Sierra  Leone,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  à  tous  effets  sous  le  titre  de  «  Ordon- 
nance codifiée  relative  aux  licences  pour  la 
vente  des  boissons  spiritueuses,  1908  ». 

2.  Nul  ne  pourra  vendre  des  boissons 
spiritueuses  sans  avoir  obtenu  au  préalable 
une  des  licences  suivantes  : 

a)  Licence  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ritueuses destinées  à  être  consommées  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'établissement 
et  valable  pour  le  terme  d'un  an,  six  ou  trois 
mois  ; 

b)  Licence  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ritueuses à  bord  de  navires  ou  dans  des 
magasins,  par  quantités  non  inférieures  à 
un  quart  réputé,  non  destinées  à  être  con- 
sommées, et  valable  pour  le  terme  d'un  an 
ou  de  six  mois  ; 

c)  Licence  de  salon-bar  pour  la  vente  de 
boissons  spiritueuses,  à  l'exception  du  rhum 
et  du  gin,  de  traite  ou  ordinaires,  destinées 
à  être  consommées  dans  l'établissement  et 
valable  pour  le  terme  d'un  an,  de  six  ou  de 
trois  mois  ; 
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d)  A  licence  to  sell  wine  and  béer  to  be 
consuined  on  or  off  the  premises  for  a  year  ; 


e)  A  canteen  licence  ; 

/)  An  occasional  licence  to  sell  ail  intoxi- 
cating  liquors  on  spécial  occasions. 

Tbe  licences  aforesaid  with  the  exception 
of  canteen  and  occasional  licences  sball 
commence  at  the  beginning  of  the  year,  half 
year  or  quarter,  respectively  in  each  and 
every  year,  balf  year  or  quarter  for  which 
such  licence  sball  bave  been  granted. 

3.  (1)  Any  person  désirons  of  obtaining 
one  of  the  licences  a,  c  and  d  speciâed  in 
Section  t  hereof,  sball  make  application  to 
tbe  Police  Magistrate  of  Freetown  if  tbe 
premises  to  be  licensed  are  situate  in  tbe 
Freetown  Police  District,  or  to  tbe  District 
Commissioner  of  tbe  District  in  wbich  tbe 
premises  to  be  licensed  are  situate,  and  if 
tbe  Police  Magistrate  or  District  Commis- 
sioner sball  be  satisfied  by  évidence  of  tbe 
cbaracter  of  tbe  person  applying  for  such 
licence  as  aforesaid,  and  of  the  suitability  of 
tbe  premises  proposed  to  be  used  for  the 
sale  of  intoxicating  liquor,  and  tbat  the 
licence  applied  for  is  required  for  public 
convenience,  be  may  grant  to  such  applicant 
a  certificate  under  bis  band  addressed  to  the 
Treasurer  in  tbe  form  set  forth  in  scbedule  B 
to  tbis  Ordinance,  specifying  the  particular 
licence  wbich  may  be  granted  to  such  person 
and  the  situation  of  the  premises  so  approved 
of,  and  such  certificate  sball  be  required  by 
tbe  Treasurer  before  any  licence  under  the 
autbority  and  provisions  of  tbis  Ordinance 
sball  be  granted  to  such  person. 

(2)  No  sucb  certificate  shall  be  granted 
until  tbe  following  requirements  hâve  been 
complied  with  : 

a)  Any  person  désirons  of  obtaining  any 
of  tbe  licences  aforesaid  sball,  two  months 
at  least  before  tbe  licence  is  required,  make 
application  in  writing  for  a  certificate  to  tbe 
Police  Magistrate  of  Freetown  or  the  District 
Commissioner  of  tbe  District  in  which  the 
premises  to  be  licensed  are  situate,  and  shall 
in  sucb  application  set  forth  bis  name  and 
address,  and  a  description  of  tbe  licence  for 
which  be  applies,  and  of  tbe  situation  of  the 
bouse  in  respect  of  wbich  tbe  application  is 
made,  and  tbe  Police  Magistrate  or  a  District 
Commissioner  on  receiving  such  application 


d)  Licence  pour  la  vente  du  vin  et  de  la 
bière  destinés  à  être  consommés  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur  de  l'établissement  et  valable 
pour  le  terme  d'un  an  ; 

e)  Licence  de  cantine  ; 

f)  Licence  spéciale  pour  hx  vente  de  bois- 
sons  spiritueuses  à  des  occasions  détermi- 
nées. 

Les  licences  précitées,  à  Texception  de 
celles  pour  cantine  et  des  licences  spéciales, 
seront  valables  dès  le  commencement  de  la 
période,  —  année»  semestre  ou  trimestre,  — 
pendant  et  pour  laquelle  elles  auront  été 
octroyées. 

3.  (1)  Toute  demande  en  vue  d'obtenir  une 
des  licences  reprises  aux  litteras  a,  c  et  d  de 
l'article  i  devra  être  adressée  au  Magistrat  de 
la  police  de  Freetown  ou  au  Commissaire  de 
district  respectif,  selon  que  l'établissement 
qu'elle  concerne  est  situé  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  des  limites  du  ressort  de  la  police 
de  Freetown.  Si  les  renseignements  recueillis 
au  sujet  du  requérant  sont  favorables  et  si 
rétablissement  convient  à  hi  destination  pro- 
jetée et  répond  à  un  besoin  public,  le  Magis- 
trat de  police  ou  le  Commissaire  de  district 
pourra  remettre  au  requérant  un  certificat 
portant  sa  signature  et  adressé  au  Trésorier; 
ledit  certificat,  rédigé  suivant  le  modèle  de 
l'annexe  B  de  la  présente  ordonnance,  spé- 
cifiera la  nature  de  la  licence  qu'il  y  a  lieu 
d'octroyer,  ainsi  que  la  situation  de  l'établis- 
sement autorisé;  la  délivrance  de  ce  certificat 
sera  exigée  par  le  Trésorier  préalablement  à 
l'octroi  de  toute  licence  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


(2)  La  délivrance  du  certificat  précité  sera 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes  : 

a)  Toute  personne  désireuse  d'obtenir  une 
des  licences  précitées  devra,  au  plus  tard 
deux  mois  avant  la  date  pour  laquelle  la 
licence  est  sollicitée,  adresser  une  demande 
écrite  de  certificat  au  Magistrat  de  la  police 
de  Freetown  ou  au  Commissaire  de  district 
dans  lequel  l'établissement  à  exploiter  se 
trouve  situé;  ladite  demande  indiquera  le 
nom  et  le  domicile  du  requérant,  la  nature 
de  la  licence  sollicitée  ainsi  que  la  situation 
de  l'établissement;  à  la  réception  de  cette 
demande,  le  Magistrat  de  police  ou  le  Com- 
missaire de  district  rédigera  sous  sa  signa- 
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shall  issue  a  notice  under  his  hand  in  the 
form  prescribed  in  schedule  A  to  this  Ordi- 
nance,  and  sbali  cause  the  said  notice  to  be 
published  once  in  the  «  Sierra  Leone  Royal 
Gazette  »,  and  to  be  affixed  for  a  period  of 
not  less  than  ten  days  on  the  door  of  the 
premises  to  be  licensed  and  on  the  nearest 
police  station  thereto. 

Proyided  always  that  it  shall  be  lawful  for 
the  Magistrate  or  District  Conunissioner  in 
cases  ^here  the  application  is  by  a  person 
aiready  holding  a  licence  at  the  time  when 
this  Ordinance  cornes  into  force,  or  by  a 
person  aiready  holding  a  licence  granted 
under  the  provisions  of  this  Ordinance,  and 
the  applicant  bas  failed  to  give  notice  in  time 
for  the  aforesaid  period  of  two  months  to 
expire  before  the  date  on  which  the  appli- 
cation would  ordinarily  be  heard,  to  hear 
the  application  on  such  date  after  the  expira- 
tion of  the  said  period  as  the  Magistrate  or 
District  Commissioner  shall  tix,  subject  to 
the  applicant  paying  into  Court  a  suin  equal 
to  one-fourth  of  the  fee  payable  for  an 
annual  licence  of  the  class  that  the  applicant 
requires,  and  due  publication  of  such  date 
shall  be  made.  The  original  licence  shall 
continue  in  force  till  the  date  of  such  hear- 
ing,  and  the  fresh  licence,  if  granted,  shall 
be  dated  as  of  the  beginning  of  the  year, 
half  year  or  quarter  as  the  case  may  be.  The 
money  paid  into  Court  as  aforesaid  shall  be 
deemed  to  be  paid  on  account  of  the  licence 
fées.  In  the  event  of  the  licence  not  being 
granted,  the  Court  may  order  such  refund 
to  be  made  from  the  amount  paid  into  Court 
as  the  Court  may  adjudge. 

b)  It  shall  be  lawful  for  any  Friendly 
Society  registered  under  the  provisions  of 
any  Ordinance  now  or  hereafter  in  force, 
the  Corporation  of  Freetown,  any  Advisory, 
Municipal  or  Administrative  Board  esta- 
blished  under  the  provisions  of  any  Ordi- 
nance now  or  hereafter  in  force,  and  for  any 
person  owning  or  occupying  premises,  or 
the  Minister  of  a  place  of  worship  situated 
within  one  hundred  yards  of  the  premises 
intended  to  be  licensed,  to  object  to  the 
granting  of  such  certificate. 

c)  Any  person  or  body  to  whom  the  power 
of  objection  is  conferred  by  this  sub-section, 
shall  give  written  notice  of  such  objection 
and  of  the  grounds  thereof  to  the  Magistrate 
or  District  Commissioner,  and  shall  also 


ture  un  avis  dans  la  forme  prescrite  à  l'an- 
nexe A  de  la  présente  ordonnance,  et  en 
ordonnera  la  publication  dans  un  numéro 
de  la  «  Gazette  royale  de  Sierra  Leone  »  ainsi 
que  TafiBchage,  pendant  une  période  d'au 
moins  dix  jours,  sur  la  porte  de  l'établisse- 
ment à  autoriser  et  à  la  station  de  police  la 
plus  proche. 

Au  cas  où  le  requérant,  déjà  titulaire  d'une 
licence  encore  valable  à  l'époque  où  la  pré- 
sente ordonnance  entrera  en  vigueur,  ou 
d'une  licence  accordée  en  vertu  de  celle-ci, 
aura  négligé  d'introduire  sa  demande  avant 
le  délai  précité  de  deux  mois  préalable  à  la 
date  à  laquelle  il  devrait  être  statué  au  sujet 
de  cette  dernière,  le  Magistrat  ou  le  Com- 
missaire de  district  pourra  toujours  prendre 
une  décision  après  l'expiration  du  délai  pré- 
cité et  au  jour  qu'il  fixera;  dans  ce  cas,  le 
requérant  devra  acquitter  en  justice  une 
somme  correspondant  au  quart  du  droit 
afférent  à  une  licence  annuelle  de  la  classe 
de  celle  qu'il  sollicite  et  publication  dudit 
jour  sera  faite  en  bonne  et  due  forme.  La 
durée  de  validité  de  l'ancienne  licence  sera 
prolongée  jusqu'à  la  date  de  la  décision 
à  intervenir  au  sujet  de  la  demande,  et  si 
une  nouvelle  licence  est  accordée,  celle-ci 
prendra  cours  dès  le  commencement  de 
l'année,  du  semestre  ou  trimestre,  suivant 
les  circonstances.  La  somme  acquittée  en 
justice  sera  considérée  comme  étant  un 
acompte  sur  le  droit  payable  pour  la  licence. 
Au  cas  où  la  licence  ne  serait  pas  octroyée,  le 
Tribunal  pourra  ordonner  telle  ristourne  de 
la  somme  payée  qu'il  jugera  convenir. 

b)  Toute  Société  Amicale  fondée  en  con- 
formité d'une  ordonnance  actuellement  en 
vigueur  ou  entrant  en  vigueur  par  la  suite, 
la  Corporation  de  Freetown,  tout  Bureau 
consultatif,  municipal  ou  administratif  établi 
en  conformité  d'une  ordonnance  actuelle- 
ment  en  vigueur  ou  entrant  en  vigueur  par 
la  suite,  tout  propriétaire  ou  exploitant 
d'établissement,  tout  ministre  d'un  culte  se 
trouvant  dans  un  rayon  de  cent  yards  des 
établissements  à  autoriser  pourront  faire 
opposition  à  la  délivrance  du  certificat  pré- 
cité. 

G)  Toute  personne  ou  corporation  admise, 
en  vertu  du  littera  précédent,  à  s'opposer  à 
la  délivrance  du  certificat,  fera  parvenir,  au 
Magistrat  de  police  ou  au  Commissaire  de 
district»  son  opposition  écrite  accompagnée 
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snpply  the  applicant  with  a  copy  thereof  at 
least  fourteen  days  before  the  date  of  the 
bearing  of  the  application,  and  the  Police 
Magistrale  or  District  Commissioner  shall  not 
entertaîn  any  objection  to  the  grant  of  such 
certificate,  or  take  any  évidence  with  respect 
to  such  objection,  unless  the  person  object- 
ing  bas  complied  with  ail  the  requirements 
bereinbefore  specified. 

d)  On  the  day  appointed  for  entertaining 
objections,  the  Police  Magistrate  or  District 
Commissioner  may,  after  hearing  the  oppos- 
ing  parties,  either  grant  or  refuse  bis  certi- 
ficate  as  to  him  in  bis  discrétion  shall  seem 
meet.  The  Police  Magistrate  or  District  Com- 
missioner shall  not  receive  any  évidence 
with  respect  to  the  grant  of  such  certi ficate 
which  is  not  given  on  oath. 

(3)  In  cases  where  the  applicant  is  already 
the  holder  of  a  licence  under  this  Ordinance 
in  respect  of  the  premises  for  which  he  is 
applying  for  a  fresh  licence,  and  there  is  no 
opposition  to  the  grant  thereof,  it  shall  be 
lawful  for  the  Police  Magistrate  or  District 
Commissioner  to  grant  the  same  without 
requiring  évidence  as  to  the  cbaracter  of  the 
applicant,  the  suitability  of  the  premises  and 
that  such  licence  is  required  for  the  public 
convenience. 

(4)  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  from 
time  to  time  to  fix,  alter  or  rescind  a  table 
of  Court  fées  to  be  paid  by  applicants  for  a 
certifîcate  under  this  section.  Such  table  and 
any  altération  therein  or  rescission  thereof 
shall  eome  into  force  when  published  in  the 
a  Sierra  Leone  Royal  Gazette  »  :  provided 
always  that  tbe  holder  of  a  licence  at  the 
time  when  this  Ordinance  comes  into  force 
shall  be  exempt  from  tbe  payment  of  such 
fées  in  respect  of  bis  fîrst  application  for  a 
certifîcate  under  this  section. 


4.  (1)  Whenever  the  Police  Magistrate  or 
District  Commissioner  shall  refuse  to  grant 
a  certificate  to  a  person  who  at  the  date  of 
fais  application  is  the  holder  of  a  licence,  the 
Police  Magistrate  or  District  Commissioner 
shall,  on  application,  grant  a  certificate 
authorising  the  Treasurer  to  grant  to  such 
person  a  licence  to  sell  intoxicating  liquor 
for  a  period  of  three  or  six  months  on  the 
terms  of  the  licence  held  by  the  applicant 
on  payment  of  the  prescribed  fee  or  such 


d'un  exposé  des  motifs  et  au  requérant  copie 
de  ces  pièces,  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  la  décision  à  intervenir  au 
sujet  de  la  demande.  Toute  opposition  for- 
mulée contre  Toctroi  du  certificat  sera  con- 
sidérée par  le  Magistrat  de  police  ou  le 
Commissaire  de  district  comme  nulle  et  non 
avenue,  si  l'opposant  n'a  pas  rempli  les  con- 
ditions spécifiées  plus  haut. 

d)  Au  jour  fixé  pour  Texamen  des  motifs 
d'opposition  formulés,  le  Magistrat  de  police 
ou  le  Commissaire  de  district  pourra,  après 
avoir  entendu  les  parties  opposantes,  accor- 
der ou  refuser  la  délivrance  du  certificat;  il 
ne  recevra  aucune  déclaration  qui  ne  soit 
faite  sous  la  foi  du  serment. 


(3)  Le  Magistrat  de  police  ou  le  Commis- 
saire de  district  pourra  délivrer  la  licence 
sollicitée,  si  elle  concerne  un  établissement 
pour  lequel  le  requérant  est  déjà  titulaire 
d'une  licence  accordée  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et,  si  aucune  opposition 
ne  s'est  produite,  sans  prescrire  l'enquête 
préalable  au  sujet  de  la  personne  du  requé- 
rant, des  conditions  que  doit  réunir  l'éta- 
blissement et  de  l'utilité  que  présente  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public  la  délivrance 
de  la  licence  dont  11  s'agit. 

(4)  Le  Gouverneur  pourra,  le  cas  échéant, 
fixer,  modifier  ou  rapporter  le  tarif  des 
droits  à  acquitter  en  justice  par  les  requé- 
rants, pour  toute  demande  de  certificat  faite 
conformément  à  cet  article.  Ledit  tarif,  ainsi 
que  toute  annulation  ou  modification  de 
tarif,  seront  applicables  dès  leur  publication 
dans  la  «  Gazette  loyale  de  Sierra  Leone»; 
toutefois,  les  titulaires  d'une  licence  encore 
valable  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  ordonnance  seront  dispensés  du 
paiement  de  ces  droits  pour  la  première 
demande  de  certificat  faite  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

4.  (1)  Si  le  Magistrat  de  police  ou  le  Com- 
missaire de  district  rejette  une  demande  de 
certificat  émanant  d'une  personne  déjà  titu- 
laire d'une  licence,  il  pourra,  à  la  prière  de 
celle-ci,  délivrer  un  certificat  autorisant 
le  Trésorier  à  accorder  au  requérant  une 
licence  pour  la  vente  de  boissons  spiritueuses 
pendant  un  terme  de  trois  ou  six  mois  et 
aux  conditions  stipulées  dans  la  première 
licence;  le  titulaire  de  la  licence  temporaire, 
dont  la  durée  de  validité  ne  pourra  jamais 
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part  thereof  as  shall  be  proportioned  to  the 
period  for  which  such  temporary  licence  is 
granted.  In  no  case  shall  the  period  for 
which  such  temporary  licence  is  granted 
exceed  the  period  covered  by  the  preceding 
licence^  and  a  certiâcate  for  such  licence 
shall  not  be  granted  to  any  applicant  who 
has  been  convicted  of  an  offence  under  this 
Ordinance. 

(2)  If  any  person  to  whom  a  licence  has 
been  granted  shall  die  before  the  expiration 
of  the  time  limited  in  the  said  licence,  the 
executors  and  administrators  of  such  person 
raay  use  or  enjoy  the  benefit  and  privilège 
of  such  licence  for  the  residue  of  the  time 
limited  therein. 

Proyided  always  that  if  the  estate  of  the 
deceased  shall  vest  in  the  Curator  of  Intes- 
tate Estâtes,  or  in  a  person  who  is  himself 
disqualified  from  being  a  licence  holder,  the 
Police  Magistrate  or  District  Commissioner 
shall,  on  application  by  the  Curator  or  the 
person  interested,  appoint  a  fit  and  proper 
person  to  be  manager  of  the  premises  in 
respect  of  which  the  licence  was  granted  for 
the  residue  of  the  time  limited  therein;  and 
such  manager  shall  be  deemed  to  be  the 
holder  of  the  licence  for  the  purposes  of  this 
Ordinance. 

5.  If  any  person  feels  aggrieved  by  the 
grant  or  refusai  of  a  grant  of  a  certificate  for 
any  licence,  by  the  Police  Magistrate  or  Dis- 
trict Commissioner,  the  person  aggrieved 
may  appeal  to  a  Judge  of  the  Suprême  Court 
in  its  next  sitting  in  its  Summary  Jurisdiction 
after  such  grant  or  refusai,  and  the  Judge  shall 
havepower  either  to  refuse  the  appeal  or  to 
remit  the  case  to  the  PQlice  Magistrate  or 
District  Commissioner  ordering  him  to  grant 
or  refuse  the  certificate. 

6.  (1)  The  Treasurer  or,  for  places  outside 
Freetown,  the  Treasurer  or  Local  Treasurer 
on  payment  to  him  of  the  sum  prescribed  by 
schedule  C  to  this  Ordinance,  and  on  the 
production  of  the  proper  certificate  or  autho- 
rization  when  such  certificate  or  authoriza- 
tion  is  required  under  the  provisions  of  this 
Ordinance,  shall  grant  to  any  person  a 
licence  of  the  kind  applied  for  and  such 
licence  shall  be  in  the  form  set  forth  in 
schedule  D  to  this  Ordinance  or  as  near 
thereto  as  possible  and  when  granted  shall 
be  suflScient  authority  for  the  person  named 
therein  to  sell  such  intoxicating  liquor  as  is 


excéder  celle  de  la  première  licence,  sera 
tenu  au  paiement  du  droit  fixé  ou  d'une 
somme  calculée  proportionnellement  à  la 
période  de  validité  de  la  licence  temporaire; 
dans  aucun  cas,  il  ne  sera  délivré  de  certi- 
ficat aux  fins  d'obtention  d'une  licence  de 
cette  nature  à  quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable d'infraction  à  la  présente  ordonnance. 

(2)  En  cas  de  décès  d'un  titulaire  de  licence 
avant  la  date  d'expiration  de  celle-ci,  les 
exécuteurs  testamentaires  et  curateurs  pour- 
ront jouir  du  bénéfice  de  ladite  licence  pour 
le  terme  restant  à  échoir. 


Si  les  biens  du  défunt  sont  dévolus  au 
curateur  des  biens  intestat  ou  à  une  p^- 
sonne  qui  elle-même  est  incapable  d'obtenir 
une  licence,  le  Magistrat  de  police  ou  le 
Commissaire  de  district  chargera,  à  la 
demande  du  curateur  ou  de  l'héritier  inté- 
ressé, un  tiers  remplissant  les  conditions 
voulues,  de  la  gérance  de  l'établissement 
faisant  l'objet  de  la  licence  et  ce  jusqu'à  la 
date  où  celle-ci  expirera;  le  gérant  sera 
considéré  comme  étant  le  titulaire  de  la 
licence  aux  fins  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par 
suite  de  l'octroi  ou  du  refus  de  délivrance, 
par  le  Magistrat  de  police  ou  le  Commis- 
saire de  district,  d'un  certificat  en  vue  de 
l'obtention  d'une  licence,  pourra  en  appeler  à 
un  juge  de  la  Haute-Cour  dans  son  audience 
de  référé  la  plus  proche;  le  juge  pourra 
rejeter  le  recours  formé  auprès  de  lui  ou 
décider  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  Magis- 
trat de  police  ou  le  Commissaire  de  district, 
avec  invitation  à  délivrer  ou  non  le  certificat 
dont  il  s'agit. 

6.  (1)  Le  Trésorier  ou,  s'il  s'agit  de  locali- 
tés situées  en  dehors  du  ressort  de  Freetown, 
le  Trésorier  local,  délivrera  une  licence  de 
l'espèce  que  sollicite  le  requérant,  moyen- 
nant versement  entre  ses  mains  de  la  somme 
fixée  à  l'annexe  C  de  la  présente  ordonnance 
et  sur  production  du  certificat  ou  de  l'auto- 
risation dans  le  cas  où  l'une  de  ces  deux 
pièces  est  requise  en  vertu  de  ladite  ordon- 
nance; cette  licence  sera  rédigée  conformé- 
ment au  modèle  indiqué  à  l'annexe  D  ou  en 
des  termes  s'en  écartant  le  moins  possible  ; 
elle  spécifiera  la  nature  de  la  vente  autorisée, 
les  boissons  spiritueuses  à  vendre,  le  local 
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taientioned  thèrein  and  on  the  premises  and 
in  the  manner  specified  therein* 


At  the  time  of  granting  the  licence  there 
shall  be  gi^en  to  the  grantee  a  certified  copy 
thereof,  and  at  any  time  if  the  Treasurer  or 
Loca)  Treasurer  is  satisfied  that  sucb  copy 
bas  been  lost  or  destroyed,  he  may  give 
another  certified  copy  on  the  application  of 
the  licence-holder  and  on  production  of  the 
licence. 

(i)  Wben  application  is  made  for  an  occa- 
gionai  licence,  the  Treasurer  or  Local  Trea- 
surer shall  not  grant  such  licence,  unless 
be  is  satisfied  by  enquiry  from  the  Superin- 
tendent  or  other  Officer  of  Police  that  it  is 
désirable  that  such  licence should  be  granted. 

7.  Any  person  who  sells,  barters  or  expo- 
ses for  sale  any  intoxicating  liquor  without 
being  duly  licensed  to  sell  the  same,  or  if 
licensed,  sells,  barters  or  exposes  for  sale 
intoxicating  liquor  in  any  quantities  which, 
or  at  any  place  where,  he  is  not  aulhorised 
by  bis  licence  to  sell,  shall  be  guilty  of  an 
ofl^ence  and  on  conviction  thereof  shall  be 
liableto  a  penalty  not  exceeding  fifty  pounds 
sterling  :  Provided  that  nothing  in  this  sec- 
tion contained  shall  be  deemed  to  extend  to 
physicians,  surgeons,  apothecaries  or  drug- 
gists  as  to  any  spirits  or  spirituous  liquor 
that  they  may  use  in  preparing  or  dispens- 
ing  médecines.   Provided  also  that  in  pro- 
ceeding  under  this  section,  it  shall  not  be 
necessary  for  the  prosecutor  to  prove  that 
the  person  proceeded  against  had  no  licence, 
or  that  the  premises  on  v^hich  any  sale  or 
barter  of  spirituous  liquor  took  place  vvas 
not  mentioned  in  the  licence,  but  the  person 
proceeded  against,  if  be  allèges  that  he  was 
licensed  or  that  the  premises  on  which  any 
sale  or  barter  took  place  was  mentioned  in 
bis  licence,  shall  prove  the  same. 

8.  Every  occupier  of  unlicensed  premises 
on  which  any  intoxicating  liquor  is  sold 
shall,  if  it  is  proved  that  he  was  privy  to  the 
sale,  be  guilty  of  an  offence  against  this  Or- 
dinance,  and  on  conviction  thereof  shall  be 
liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
pounds* 

9.  If  any  person  who  occupies  a  shop  for 
which  no  licence  bas  been  issued  under  the 
provisions  of  this  Ordinance,  to  keep  any 


destiné  à  la  vente  et  constituera  entre  le^ 
mains  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  elle 
est  délivrée,  un  titre  suffisant  pour  procéder 
à  la  vente  desdits  spiritueux  dans  l'établis- 
sement et  aux  conditions  spécifiées. 

Lors  de  Foctroi  de  la  licence,  le  titulaire 
en  recevra  une  copie  certifiée  conforme;  en 
cas  de  perte  ou  de  destruction  de  cette  pièce, 
le  Trésorier  ou  le  Trésorier  local  pourra 
toujours  délivrer  une  nouvelle  copie,  à  la 
demande  du  titulaire  et  sur  production  de 
la  licence. 


(2)  Le  Trésorier  ou  le  Trésorier  local  n'ac- 
cordera de  licence  spéciale  que  sur  avis&vo- 
rable  du  surintendant  ou  de  tout  autre  fonc- 
tionnaire de  la  police. 


7.  Toute  personne  qui  vendra,  échangera 
ou  offirira  en  vente  des  boissons  spiritueuses 
sans  être  en  possession  d'une  licence  dûment 
délivrée  à  cet  effet,  ou  qui  vendra,  échangera 
ou  offrira  en  vente  des  boissons  spiritueuses 
en  quantités  et  dans  des  locaux  non  spécifiés 
dans  sa  licence,  se  rendra  coupable  de  con- 
travention et  sera  passible,  de  ce  chef,  d'une 
amende  maxima  de  80  ^.  Le  présent  article 
ne  s'appliquera  pas  aux  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens  et  droguistes  en  ce  qui 
concerne  les  spiritueux  nécessaires  à  la  pré- 
paration des  médicaments.  En  cas  d'infrac- 
tion au  présent  article,  le  demandeur  n'aura 
pas  à  fournir  la  preuve  que  le  défendeur  ne 
possède  pas  de  licence  ou  que  celui-ci  a  pro- 
cédé à  la  vente  ou  à  l'échange  de  spiritueux 
dans  un  local  autre  que  celui  mentionné 
dans  sa  licence;  la  preuve  contraire  sera 
fournie  par  le  défendeur  lui-même. 


8.  Tout  occupant  d*établissement  dans 
lequel  on  procédera  sans  licence  à  la  vente 
de  boissons  spiritueuses  sera  considéré 
comme  coupable  de  contravention  à  la  pré- 
sente ordonnnance,  s'il  est  établi  qu'il  a  con- 
naissance du  fait,  et  sera,  de  ce  chef,  passible 
d'une  amende  de  20  £  au  maximum. 

9.  Sera  passible  d'une  amende  maxima  de 
10  ^,  tout  occupant  d'un  débit  pour  lequel 
aucune  licence  de  vendre  des  boissons  spiri- 


intoxicating  liquor  in  such  shop  or  in  any  1  tueuses  n'a  été  délivrée  en  vertu  de  la  pré- 
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premises  used  tberewith  or  adjoiniog  thereto 
ivitbout  the  permission  of  the  Treasurer, 
has,  in  bis  possession  or  on  any  such  pre- 
mises, any  description  of  intoxicating  liquor 
whieh  he  is  not  authorised  to  sell,  uniess  he 
shall  account  for  the  possession  of  tbe  same 
to  the  satisfaction  of  the  Court,  or  if  any  per- 
son  who  holds  a  licence  to  sell  intoxicating 
liquor  shall  keep  any  description  of  intoxicat- 
ing liquor  in  any  place,  except  tbe  premises 
mentioned  in  his  licence,  without  tbe  writ- 
ten  permission  of  the  Treasurer,  he  shall  be 
liable  to  a  penalty  not  exceeding  ten  pounds, 
and  the  intoxicating  liquor  and  vessel  in 
which  it  is  contained,  found  in  any  place 
where  according  to  the  provisions  of  this 
section  tbey  ought  not  to  be  kept,  shall  be 
seized,  and  shall  be  deemed  to  be  forfeited 
and  shall  be  sold  by  the  Treasurer  for  the 
public  use  of  the  Colony. 

10.  An  auctioneer  may,  by  virtue  of  a 
licence  under  the  hand  of  the  Treasurer  on 
the  occasion  of  any  sale  of  the  furniture  and 
effects  of  any  person  at  a  private  dwelling 
bouse,  sell  any  intoxicating  liquor  being  the 
private  property  of  tbe  owner  of  the  furni- 
ture and  effects,  and  for  such  licence  no  fee 
or  sum  shall  be  paid,  but  such  licence  shall 
be  prepared  by  the  auctioneer  requiring  the 
same  and  shall  specify  particularly  the  name 
of  the  owner  of  the  intoxicating  liquor,  the 
quantity  and  kind  to  be  sold  and  the  pre- 
mises from  which  the  same  is  intended  to  be 
sold,  and  before  the  granting  of  such  licence, 
the  auctioneer  shall  make  a  déclaration  that 
the  intoxicating  liquor  is,  to  the  best  of  his 
knowledge  and  belief,  the  property  of  the 
person  whose  furniture  and  effects,  and  at 
whose  premises  such  furniture  and  effects 
are  about  to  be  sold. 

11.  Ail  premises  on  which  intoxicating 
liquor  is  sold  for  consumption  on  the  pre- 
mises, shall  be  closed  as  follows  :  that  is  to 
say,  on  Saturday  night  from  9  p.  m.  until 
5  a.  m.  on  the  following  Honday,  on  Christ- 
mas  day,  on  Good  Friday,  and  on  nights  of 
ail  days  from  9  p.  m.  to  5  a.  m.  on  the  follow- 
ing morning,  but  if  a  saloon-bar  licence 
shall  bave  been  granted  in  respect  of  the 
premises,  then  from  H  p.  m.  instead  of 
9  p.  m.  on  every  night  on  which  the  pre- 
mises may  be  lawfully  open. 

Any  person  who  during  the  time  when 
premises  licensed  for  the  sale  of  intoxicating 
liquor  are  directed  to  be  closed  by,  or  in 
pursuance  of  this  ordinance,  sells  or  exposes 


sente  ordonnance  et  qui,  sans  l'astorisatioa 
du  Trésorier,  possédera  dans  son  magasin,  ses 
dépendances  ou  annexes,  des  boissons  spiri* 
tueuses  qu'il  ne  peut  vendre,  et  dont  il  ne 
peut  justifier  la  possession  en  justice,  ou  tout 
titulaire  de  licence  pour  la  vente  de  boissons 
spiritueuses  qui,  sans  l'autorisation  écrite 
du  Trésorier,  possédera  des  boissons  spiri- 
tueuses dans  un  looal  autre  que  celui  spécifié 
dans  la  licence;  les  boissons  spiritueuses 
faisant  l'objet  de  la  contravention  ainsi  que 
les  récipients  seront  saisis,  confisqués  et 
vendus  par  le  Trésorier  au  profit  du  Trésor 
de  la  Colonie. 


10.  Tout  commissaire-priseur  pourra,  en 
vertu  d'une  licence  signée  du  Trésorier  et  à 
l'occasion  de  la  vente  des  meubles  et  effets 
d'une  personne  dans  une  habitation  privée, 
vendre  les  boissons  spiritueuses  appartenant 
à  cette  personne;  ladite  licence  n'est  sou- 
mise à  aucun  droit;  les  éléments  en  seront 
fournis  par  le  commissaire-priseur  qui  la 
sollicite;  elle  spécifiera  le  nom  du  proprié- 
taire, la  quantité  et  la  nature  des  boissons 
spiritueuses  destinées  à  être  vendues  ainsi 
que  le  local  de  la  vente.  Préalablement  à  la 
délivrance  de  la  licence,  le  commissaire- 
priseur  chargé  de  la  vente  des  meubles  et 
effets  de  ladite  personne  fera  une  déclaration 
de  reconnaissance  du  droit  de  propriété  de 
celle-ci  sur  les  boissons  spiritueuses  à 
vendre. 


11.  Tout  établissement  pour  la  vente  de 
boissons  spiritueuses  à  consommer  sur  place 
sera  fermé  :  à  partir  du  samedi,  à  9  heures 
du  soir,  jusqu'au  lundi  suivant,  à  5  heures 
du  matin;  le  jour  de  la  Noël,  le  vendredi 
saint  et  tous  les  jours,  à  partir  de  9  heures 
du  soir  jusqu'au  lendemain,  à  5  heures  du 
matin.  Toutefois,  les  établissements  pour 
lesquels  une  licence  de  salon-bar  a  été  accor- 
dée ne  seront  fermés  qu'à  partir  de  11  heures, 
au  lieu  de  9  heures  du  soir,  les  jours  d'ou- 
verture réglementaire. 

Toute  personne  qui,  pendant  les  heures 
de  fermeture  réglementaire,  rendra  ou  offrira 
en  vente  des  boissons  spiritueuses  dans  son 
établissement,  ou  laissera  celui-ci  ouvert,  ou 
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for  sale  în  such  premises  any  intoxicating 
liquor,  or  opens  or  keeps  open  such'  pre- 
mises for  the  sale  of  intoxicating  liquor,  or 
allows  any  intoxicating  liquor,  although  pur- 
chased  before  the  hours  of  closing,  to  be 
consumed  in  such  premises,  shall  for  the 
first  offence  be  liable  to  a  penalty  not  exceed- 
ing  ten  pounds  and  for  any  subséquent 
offence  to  a  penalty  not  exceeding  twenly 
pounds,  and  any  conviction  for  an  offence 
under  this  section  shall  be  recorded  on  the 
licence  of  the  person  convicted. 

Provided  that  nothing  in  this  Ordinance 
sball  preclude  a  person  licensed  to  sell  any 
intoxicating  liquor  to  be  consumed  qn  the 
premises,  from  sclling  such  liquor  at  any 
time  to  persons  lodging  in  his  house. 

12.  (f  within  any  period  when  any  pre- 
mises are  required  under  the  provisions  of 
this  Ordinance  to  be  closed,  any  person  is 
found  on  such  premises,  be  shall,  unless  he 
satisfies  the  Court  that  he  was  an  inmate, 
a  servant,  or  a  lodger  on  such  premises,  or 
that  otberwise  his  présence  on  such  pre- 
mises was  not  in  contravention  of  the  provi- 
sions of  this  Ordinance  with  respect  to  the 
closing  of  licensed  premises,  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  forty  shillings. 

Any  constable  may  demand  the  name  and 
address  of  any  person  found  on  any  pre- 
mises within  the  period  when  they  are  by 
the  provisions  of  this  Ordinance  required  to 
be  closed,  and,  if  he  has  reasonable  ground 
to  suppose  that  the  name  or  address  given  is 
false,  may  require  évidence  of  the  correctness 
of  such  name  and  address,  and  may,  if  such 
person  fail  upon  such  demand  to  give  his 
name  and  address,  or  satisfactory  évidence 
of  the  correctness  of  such  name  and  address, 
apprehend  him  without  warrant  and  carry 
him  as  soon  as  practicable  before  a  Magistrale. 

Any  person,  required  by  a  constable 
under  this  section  to  give  his  name  and 
address,  who  fails  to  give  the  same,  or  gives 
a  false  name  or  address,  or  makes  a  false 
statement  with  respect  to  such  name  or 
address,  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  five  pounds. 

Every  person  who,  by  falsely  representing 
himself  to  be  a  lodger,  buys  or  obtains,  or 
attempts  to  buy  or  obtain  at  any  premises, 
any  intoxicating  liquor  during  the  period 
when  such  premises  are  closed  in  pursuance 
of  this  Ordinance,  shall  be  liable  to  a  penalty 
not  exceeding  five  pounds. 


bien  encore  tolérera  la  consommatioii  de 
boissons  spiritueuses,  alors  même  que 
celles-ci  auraient  été  achetées  avant  l'heure 
de  fermeture,  sera  passible  d'une  amende 
maxima  de  10  £  pour  la  première  infraction 
et  de  20  £  pour  chaque  récidive.  Mention 
des  condamnations  encourues  pour  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  article 
sera  faite  sur  la  licence  du  délinquant. 


Il  est  entendu  qu'aucune  disposition  de  la 
présente  ordonnance  n'interdira  au  titulaire 
d'une  licence  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ritueuses à  consommer  sur  place,  de  vendre  à 
toute  heure  des  boissons  de  l'espèce  à  des 
personnes  logeant  dans  son  établissement. 

12.  Sera  passible  d'une  amende  maxima  de 
40  shellings  toute  personne  dont  la  pr6sence 
sera  constatée  dans  un  établissement  pen 
dant  les  heures  de  fermeture  réglementaire, 
à  moins  qu'elle  ne  puisse  justifier  en  justice 
de  sa  qualité  de  locataire,  serviteur  ou  pen- 
sionnaire dudit  établissement  ou  qu'elle 
ne  puisse  établir  que  sa  présence  ne  consti- 
tuait pas  une  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  concernant  la  ferme- 
ture des  établissements  autorisés. 

Tout  constable  pourra  exiger  le  nom  et 
l'adresse  d'une  personne  surprise  dans  un 
établissement  pendant  les  heures  de  ferme- 
ture réglementaire,  et  il  requerra  la  preuve 
de  l'exactitude  des  noms  et  adresse  déclinés, 
s'il  a  de  sérieuses  raisons  de  croire  à  leur 
inexactitude  ;  au  cas  où  l'intéressé  refuserait 
de  satisfaire  à  l'invitation  du  constable, 
celui-ci  pourra  sans  mandat  le  mettre  en 
état  d'arrestation  et  le  conduire  aussitôt  que 
possible  devant  un  magistrat. 


Sera  passible  d'une  amende  maxima  de 
5  £  quiconque  refusera  de  décliner  ses 
noms  et  adresse  ou  donnera  un  faux  nom  ou 
une  fausse  adresse,  ou  bien  encore  produira 
de  fausses  preuves  à  l'appui  de  ses  déclara- 
tions. 

Sera  passible  d'une  amende  maxima  de 
S  £  quiconque  se  faisant  passer  pour  loca- 
taire, achètera  ou  obtiendra  ou  tentera  d'ache- 
ter ou  d'obtenir  des  boissons  spiritueuses 
dans  un  établissement  pendant  les  heures  de 
fermeture  réglementaire. 
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13.  If  any  licensed  person  permits  drun- 
kenness,  or  any  yiolent,  quarrelsome  or 
riotous  conduct  to  take  place  on  bis  pre- 
mises,  or  sells  any  intoxicating  liquor  to  any 
drdnken  person,  he  shall  be  liable  to  a  pe- 
nalty not  cxceeding  ten  pounds  for  the  first 
oifence,  and  not  exceeding  for  tbe  second 
and  every  subséquent  offence  twenty  pounds. 
Any  conviction  for  an  offence  under  this 
section  shall  be  recorded  on  the  licence  of 
the  person  convîcted. 

14.  if  any  licensed  person  suffers  any 
gaming  or  any  unlawful  game  to  be  played 
on  his  premiscs,  he  shall  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding,  f&r  the  first  offence, 
ten  pounds,  and  not  exceeding,  for  the 
second  and  any  subséquent  offence,  Iwenly 
pounds.  Any  conviction  for  an  offence  under 
this  section  shall  be  recorded  on  the  licence 
of  the  person  convicted. 

15.  Any  licensed  person  may  refuse  to 
admit  to,  and  may  lurn  out  from,  the  pre- 
mises  in  respect  of  which  his  licence  is 
granted,any  person  whois  drunken,  violent, 
quarrelsome,  or  disorderly,  and  any  person 
whose  présence  on  his  premises  would  sub- 
ject  him  to  a  penalty  under  this  ordinance, 
and  any  such  person  who,  upon  being 
requested  in  pursuance  of  this  section  by 
such  licensed  person,  or  his  agent,  or  his 
servant,  or  any  constable  to  quit  such  pre- 
mises, refuses  or  fails  to  do  so,  shall  be  liable 
to  a  penalty  not  exceeding  five  pounds  :  and 
ail  constables  are  required  on  demand  of 
such  licensed  person,  agent,  or  servant,  to 
expel  or  assist  in  expelling  every  such  person 
from  such  premises,  and  may  use  such  force 
as  may  be  required  for  such  purpose.  The 
Court  committing  any  person  to  prison  for 
non-payment  of  any  penalty  under  this 
section  may  order  him  to  be  imprisoned 
with  hard  labour. 

16.  (1)  A  certified  copy  of  every  licence  to 
sell  intoxicating  liquor,  shall  be  hung  up  or 
afflxed  in  some  conspicuous  part  of  the 
room,  shop  or  other  place,  where  such  into- 
xicating liquor  is  licensed  to  be  sold  ;  and 
if  such  copy  shall  not  be  so  affixed  as  afore- 
said,  the  person  who  shall  sell  such  intoxi- 
cating liquor  in  such  room,  shop,  or  place 
shall  be  deemed  and  taken  to  be  a  seller  of 
such  intoxicating  liquor  wilhout  a  licence, 
and  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceed- 
ing, for  the  first  offence,  ten  pounds,  and 
for  the  second  and  any  subséquent  offence. 


13.  Tout  titulaire  de  licence  qui  tolérera 
l'ivrognerie,  la  violence,  les  disputes  ou  le 
tapage  dans  son  établissement  ou  servira 
des  boissons  spiritueuses  à  une  personne  en 
ëtat  d'ivresse,  sera  passible  d'une  amende 
maxima  de  10  ir  pour  la  première  infraction 
et  de  20  £  pour  chaque  récidive.  Mention 
des  condamnations  encourues  sera  faite  sur 
la  licence  du  délinquant. 


14.  Tout  titulaire  de  licence  tolérant  un 
jeu  illicite  dans  son  établissement  sera  pas- 
sible d'une  srmende  maxima  de  10  £  pour  la 
première  infraction  et  de  20  £  pour  chaque 
récidive.  Mention  desxx>ndamnation8  encou- 
rues sera  faite  sur  la  licence  du  délinquant. 


18.  Tout  titulaire  de  licence  pourra  inter- 
dire l'accès  de  son  établissement  à  toute 
personne  se  trouvant  en  état  d'ivresse,  se 
livrant  à  des  violences,  cherchant  querelle 
ou  occasionnant  du  scandale,  ainsi  qu'à  tout 
individu  dont  la  présence  dans  son  établis- 
sement pourrait  l'exposer  à  une  des  pénali- 
tés édictées  par  la  présente  ordonnance. 
Quiconque,  sur  l'invitation  du  titulaire  de  la 
licence,  d'un  de  ses  agents  ou  serviteurs  ou 
d'un  constable,  refusera  de  quitter  l'établis- 
sement, sera  passible  d*une  amende  maxima 
de  S  £.  Tout  constable  est  tenu,  à  la  demande 
d'un  titulaire  de  licence  ou  d'un  de  ses 
agents  ou  serviteurs,  d'expulser  ou  d'aider  à 
expulser  de  l'établissement  et,  le  cas  échéant, 
par  la  force,  toute  personne  se  trouvant  dans 
les  conditions  précitées.  A  défaut  de  paie- 
ment des  amendes  infligées  en  vertu  du 
présent  article,  le  tribunal  pourra  prononcer 
la  peine  d'emprisonnement  avec  liard  labour. 

16.  (1)  Une  copie  certifiée  conforme  de 
toute  licence  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ritueuses sera  appendue  ou  aflBchée  à  un 
endroit  bien  apparent  de  la  pièce,  du  débit 
ou  local  où  lesdites  boissons  peuvent  être 
vendues  et  tout  tenanoier  d'établissement 
pour  la  vente  de  boissons  spiritueuses  qui 
ne  se  conformera  pas  à  cette  prescription, 
sera  considéré  comme  n'étant  pas  pourvu  de 
la  licence  requise  et  passible,  de  ce  chef, 
d'une  amende  maxima  de  10  £  pour  la  pre- 
mière infraction  et  de  20  £  pour  chaque 
récidive.  Mention  des  amendes  encourues 
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Dot  exceeding  twenty  pounds.  Any  con- 
viction for  an  offence  under  this  section 
shal!  be  recorded  on  the  licence  of  the  per- 
8on  convicted. 

{i)  When  the  licence  shall  be  to  sell  into- 
xicating  liquors  to  be  consumed  on  the  pre- 
mises  other  than  a  canteen  or  occasional 
licence,  the  holder  thereof  shall  set  up  and 
aflBx  a  sign  board  over  the  door  or  on  some 
other  conspicuous  part  of  the  front  of  the 
preraises  where  the  liquors  are  sold  and 
(tonsumod,  such  board  to  be  white  and  bave 
painted  legibly  thereon  in  black  letters  of 
not  less  than  two  inches  in  heîght  the  name 
of  the  licence- holder  and  aiso  the  words 
a  Licensed  Dealer  in  Spirituous  Liquors  », 
and  for  each  day  on  which  the  licensed 
holder  shall  omit  to  hâve  such  sign  board 
set  up  and  afBxed  he  shall  be  liable  to  a 
penalty  of  one  pound. 

(3)  Every  holder  of  a  licence  to  sell  intoxi- 
cating  liquor  to  be  consumed  on  the  pre- 
roises,  shall  set  apart  for  the  sole  accommo- 
dation and  use  of  the  public,  at  least  one 
apartment  fit  and  proper  for  such  purpose. 

(4)  Every  holder  of  a  licence  to  sell  into- 
xicating  liquor  to  be  sold  on  the  premises, 
shall  keep  constantly  affîxed  in  some  conspi- 
cuous part  of  the  premises  wherein  intoxi- 
cating  liquor  shall  be  so  sold,  a  copy  of 
sections  13,  18,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  23, 
24,  and  25  of  this  Ordinance  which  shall  be 
supplied  to  him  on  application  by  the  Trea- 
surer  or  Local  Treasurer. 

17.  Every  person,  who  makes  or  uses,  or 
allows  to  be  made  or  used  any  internai  com- 
munication between  any  licensed  premises 
andunlicensed  premises  which  are  used  for 
public   entertainment   or    resort    or   as   a 
refreshment  house,  shall    be    liable   to   a 
penalty  not  exceeding  ten  pounds,  and  a  fur- 
ther  penalty  not  exceeding  five  pounds  for 
every  day  during  which  such  communica- 
tion remains  open  after  an  order  from  the 
Magistrate  to  close  the  same.  Any  conviction 
for  an  offence  under  this  section  shall  be 
recorded  on  the  licence  of  the  person  con- 
victed. 

18.  When  a  licence  bas  been  granted 
before  and  expires  after  the  coming  into 
force  of  this  Ordinance,  and  the  holder 
thereof  desires  to  bave  granted  to  him  a 
licence  under  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance, and  the  original  licence  expires  be- 
fore the  date  on  which  a  new  licence  can  be 


pour  contraventions  au  présent  article  sera 
faite  sur  la  licence  du  délinquant. 


(2)  Le  titulaire  d'une  licence  pour  la  vente 
de  boissons  spiritueuses  destinées  à  éire 
consommées  sur  place,  autre  qu'une  licence 
pour  cantine  ou  une  licence  spéciale,  sera 
tenu  d'apposer  une  enseigne  au-dessus  de  la 
porte  ou  à  tout  autre  endroit  bien  apparent 
de  la  façade  de  son  établissement.  Ladite 
enseigne  portera  sur  fond  blanc,  en  lettres 
lisibles  et  peintes  en  noir  d'au  moins  deux 
pouces  de  haut,  le  nom  du  titulaire  de  la 
licence  ainsi  que  les  mots  :  «  Négociant 
patenté  en  boissons  spiritueuses  ».  Les  con- 
trevenants seront  passibles  d'une  amende 
de  1  .£  par  jour  jusqu'à  la  date  où  ils  se 
seront  conformés  entièrement  à  cette  pres- 
cription. 

(3)  Tout  titulaire  d'une  licence  pour  la 
vente  de  boissons  spiritueuses  à  consommer 
sur  place  affectera  à  l'usage  exclusif  du  public 
au  moins  une  chambre  convenant  parfaite- 
ment à  cette  destination. 

(4)  Tout  titulaire,  d'une  licence  pour  la 
vente  de  boissons  spiritueuses  à  consommer 
sur  place  veillera  à  ce  qu'une  copie  des  arti- 
cles 13, 15,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  23,  24  et 
25  de  la  présente  ordonnance  soit  affichée 
en  tout  temps  à  un  endroit  bien  apparent 
de  son  établissement;  ladite  copie  lui  sera 
fournie,  sur  demande,  par  le  Trésorier  ou  le 
Trésorier  local. 

17.  Quiconque  établira  ou  emploiera  une 
communication  intérieure  entre  un  établis- 
sement autorisé  et  un  autre  non  autorisé 
ouvert  au  public  comme  lieu  de  divertisse- 
ment, de  réunion  ou  de  rafraîchissement, 
ou  tolérera  l'établissement  ou  l'emploi  d'une 
telle  communication,  sera  passible  d'une 
amende  maxima  de  10  £,  indépendamment 
d'une  pénalité  n'excédant  pas  5  £  par  jour, 
pour  le  retard  qu'il  apportera  à  se  conformer 
à  l'ordre  du  Magistrat  lui  enjoignant  de  la 
supprimer.  Mention  des  condamnations  en- 
courues pour  contravention  au  présent  arti- 
cle sera  faite  sur  la  licence  du  délinquant. 

18.  A  la  demande  de  tout  requérant  de 
licence,  titulaire  d'une  ancienne  licence  expi- 
rant après  l'époque  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance  et  antérieure- 
ment à  la  date  à  laquelle  la  nouvelle  pourra 
lui  être  octroyée,  le  Trésorier  délivrera  une 
licence  provisoire,  de  la  même  nature  que 
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granted  to  him,  the  Treasurer  shall,  on 
application,  grant  to  the  holder  aforesaid  a 
provisional  licence  of  the  kind  desired  by  the 
applicant;  such  provisional  licence  shall  be 
for  such  period  as  shall  intervene  between 
the  date  of  the  expiration  of  the  original 
licence  and  the  next  date  on  which  the 
licence  required  by  the  applicant  can  be 
granted,  and  for  such  provisional  licence 
there  shall  be  paid  a  sum  which  shall  bear 
the  same  proportion  to  the  sum  payable  un- 
der  this  Ordinance  for  the  licence  required 
by  the  applicant,  as  the  time  intervening  as 
aforesaid  shall  bear  to  the  time  for  which  the 
applicant  desires  the  licence  to  be  granted  to 
him  on  the  next  available  licensing  date. 

19.  The  Treasurer  shall  furnish  the  Super- 
intendent  of  Police  during  the  flrst  week  of 
each  year,  half  year  or  quarter  respectively, 
with  a  list  of  ail  licences  granted,  and  the 
said  Superintendent  shall  cause  to  be  hung 
up  in  some  conspicuous  place  at  each  head 
Police  Station  of  each  District  in  the  Colony, 
a  copy  of  the  list  of  licensed  bouses  in  that 
District. 

20.  If  any  licensed  person  knowingly 
permits  his  premises  to  be  the  habituai 
resort  or  place  of  meeting  of  reputed  prosti- 
tutes,  whelher  the  object  of  their  so  resort- 
ing  or  meeting  is  ùv  is  not  prostitution,  he 
shall,  if  he  allow  them  to  remain  thereon 
longer  than  is  necessary  for  the  purpose  of 
obtaining  reasonable  refreshment,  be  liable 
to  a  penalty,  not  exceeding,  for  the  first 
offence,  ten  pounds,  and  not  exceeding,  for 
the  second  and  any  subséquent  otfence, 
twenty  pounds.  Any  conviction  for  an 
offence  under  this  section  shall  be  recorded 
on  the  licence  of  the  person  convicted. 

21.  If  any  licensed  person  is  convicted  of 
permitting  his  premises  to  be  used  as  a 
brothel,  he  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  twenty  pounds,  he  shall  forfeit 
his  licence  and  shall  be  disqualified  for  ever 
from  holding  any  licence  for  the  sale  of 
intoxicating  liquors. 

2!2.  If  any  licensed  person  : 


celle  qui  est  sollicitée;  ladite  licence  pro- 
visoire sera  valable  pour  le  laps  de  temps 
compris  entre  la  date  d'expiration  de  l'an- 
cienne licence  et  la  date  à  laquelle  la  nou- 
velle pourra  lui  être  délivrée.  Le  titulaire  de 
la  licence  provisoire  acquittera  une  somme 
calculée  proportionnellement  à  la  durée  de 
validité  de  ladite  licence  provisoire,  sur  la 
base  du  droit  fixé  par  la  présente  ordonnance 
pour  les  licences  de  la  même  espèce  que 
celle  de  la  licence  sollicitée. 


19.  Au  cours  de  la  première  semaine  de 
chaque  année,  semestre  ou  trimestre,  le  Tré- 
sorier fournira  au  surintendant  de  police 
une  liste  des  licences  accordées  respective- 
ment pour  chacune  de  ces  périodes;  celui-ci 
donnera  Tordre  d'aflBcher  à  un  endroit  bien 
apparent  du  poste  principal  de  police  de 
chaque  district  de  la  Colonie  une  copie  de 
la  liste  des  établissements  autorisés  dudit 
district. 

20.  Tout  titulaire  de  licence  tolérant  dans 
son  établissement  la  présence  ou  la  réunion 
de  prostituées  notoires,  que  celles-ci  y  exer- 
cent ou  non  leur  profession,  sera  passible, 
s'il  leur  permet  d'y  séjourner  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  la  dégustation  d'une 
consommation,  d'une  amende  maxima  de 
10  £  pour  la  première  infraction  et  de  20  £ 
pour  chaque  récidive.  Mention  des  amendes 
encourues  pour  les  délits  de  ce  genre  sera 
faite  sur  la  licence  du  délinquant. 


(1)  Knowingly  harbours  or  knowingly 
suffers  to  remain  on  his  premises  any  consta- 
ble  during  any  part  of  the  time  appointed 


21 .  Tout  titulaire  de  licence  reconnu  cou- 
pable d'avoir  transformé  son  établissement 
en  maison  de  tolérance  sera  puni  d'une 
amende  maxima  de  20  £  et  de  la  confiscation 
de  sa  licence  ;  le  délinquant  sera  privé,  en 
outre  et  pour  toujours,  du  droit  d'obtenir 
une  nouvelle  licence  pour  la  vente  de 
boissons  spiritueuses. 

22.  Sera  passible  d'une  amende  maxima 
de  10  £  pour  la  première  infraction  et  de 
20  £  pour  chaque  récidive,  le  titulaire  de 
licence  qui  : 

(1)  Sciemment  accueillera  dans  son  éta- 
blissement un  constable  ou  y  tolérera  sa 
présence  pendant  la  durée  de  son  service, 
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for  Buch  ooastabie  to  be  on  duty,  unless  for 
the  purpose  of  keeping  or  restoring  order  or 
in  the  exécution  of  his  duty  ;  or 

{i)  Supplies  any  liquor  or  refreshment, 
wbether  by  way  of  gift  or  sale,  to  any  consta- 
ble  on  duty  unless  by  authority  of  some 
superior  oflScer  of  police;  or 


(3)  Bribes  or  attempts  to  bribe  any  cons- 
tate, 

he  sball  be  liable  to  a  penalty  not  exceed- 
ing  for  the  first  offence  ten  pounds,  and 
not  exceeding,  for  the  second  or  any  subsé- 
quent oSence,  twenty  pounds.  Any  convic- 
tion for  an  oflfence  under  this  section  shall  be 
recorded  on  the  licence  of  the  person  con- 
victed. 

23.  If  any  licensed  person  on  whose 
licence  two  convictions  for  offences  commit- 
ted  by  him  against  this  Ordinance  bave  been 
recorded  is  convicted  of  any  offence  which 
is  directed  by  this  Ordinance  to  be  recorded 
on  his  licence,  the  licence  of  such  licensed 
person  shall  be  forfeited,  and  he  shall  be 
disqualified  for  tbe  space  of  at  least  one 
year  from  the  date  of  such  third  conviction 
from  holding  any  licence.  Provided  that  a 
conviction  for  any  offence  under  this  Ordi- 
nance shall  not  after  five  years  from  the  date 
of  such  conviction  be  receivable  in  évidence 
against  any  person  for  the  purpose  of  sub- 
jecting  him  to  an  increased  penalty  or  to 
any  forfeiture. 

24.  Wherever  in  this  Ordinance  it  is  pro- 
vided that  a  conviction  shall  be  recorded  on 
the  licence  of  the  person  convicted,  such 
record  shall  be  made  by  the  Magistrate  : 
Provided  however  that  it  shall  be  the  duty 
of  the  Treasurer  in  granling  a  new  licence  to 
such  convicted  person  from  time  to  tjme  to 
transfer  the  record  of  such  conviction  to  the 
licence  so  granted  by  him.  The  record  of 
such  conviction  shall  not  be  transferred  after 
five  years  from  the  date  of  such  conviction. 

25.  Where  a  conviction  for  an  offence  is 
by  this  Ordinance  directed  to  be  recorded  on 
the  licence  of  any  person,  the  fact  of  no 
such  record  having  been  made  shall  not,  if 
such  conviction  be  otherwise  proved  to  the 
satisfaction  of  the  Court  having  cognizance 
of  any  case  under  this  Ordinance,  exempt 
such  person  from  any  penalty  to  which  such 
person  would  bave  been  subject  if  such 
record  had  been  duly  made.  And  on  such 


hormis  le  cas  où  le  constable  s'y  trouve  pour 
maintenir  ou  rétablir  Tordre  ou  à  raison  de 
ses  fonctions  mêmes  ; 

(2)  Vendra  ou  offrira  à  titre  gracit^ux  une 
boisson  spiritueuse  ou  un  rafraîchissement 
h  un  constable  pendant  la  durée  de  son 
service,  à  moins  qu'un  fonctionnaire  supé- 
rieur de  la  police  n'ait  délivré  une  autori- 
sation à  cette  fin  ; 

(3)  Corrompra  ou  tentera  de  corrompre  un 
constable. 

Mention  dt^  toute  condamnation  encourue 
du  chef  d'un  délit  de  ce  genre  sera  faite  sur 
la  licence  du  délinquant. 


23.  Tout  titulaire  d'une  licence  sur  laquelle 
figurent  déjà  deux  condamnations  pour  con- 
traventions à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  condamné  à  une  nouvelle  amende  dont 
la  mention  sur  la  licence  est  requise  en  vertu 
de  ladite  ordonnance,  se  verra  confisquer 
sa  licence  et  n'aura  plus  le  droit  d'en  obtenir 
une  nouvelle  pendant  une  année  au  moins 
à  partir  de  la  date  de  la  dernière  condamna- 
tion. Il  est  entendu  qu'après  un  terme  de 
cinq  années,  aucune  pénalité  prononcée  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  ne  pourra 
plus  être  invoquée  pour  majorer  l'amende  ou 
confisquer  la  licence. 


24.  La  mention  d*une  condamnation  sera 
faite  sur  la  licence  par  les  soins  du  Magistrat, 
chaque  fois  que  cette  formalité  est  requise 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance.  Le  Tré* 
sorier  devra  transcrire  sur  toute  nouvelle 
licence  délivrée  la  mention  d'une  condam- 
nation figurant  sur  l'ancienne,  à  moins  que 
ladite  condamnation  ne  remonte  à  plus  de 
cinq  ans. 


>.  Si,  contrairement  aux  termes  de  la 
présente  ordonnance,  mention  d'une  con- 
damnation n*a  pas  été  faite  sur  la  licence  du 
délinquant,  et  que  des  preuves  de  ladite 
condamnation  puissent  être  apportées  au 
Tribunal  saisi  d'une  nouvelle  contravention 
à  charge  du  délinquant  précité,  celui-ci  ne 
sera  pas,  par  le  fait  de  l'omission  dont  il 
s'agit,  exempt  de  la  pénalité  dont  il  aurait  dû 
être  frappé  si  la  mention  de  sa  condamnation 
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proof  being  given,  the  omitted  conviction 
may  be  recordert  accordingly,  and  shall  be 
deemed  to  hâve  been  duly  recorded  in  accor- 
dance  with  this  Ordinance. 


26.  No  action  shall  be  brought  or  be 
maintainable  in  any  Court  to  recover  any 
debt  or  sum  of  money  alleged  to  be  due  in 
respect  of  the  sale  of  any  intoxicating  liquor 
which  was  consumed  on  the  premises  where 
sold  or  supplied,  or  in  respect  of  any  money 
or  goods  lent  or  supplied,  or  of  any  security 
given  for  in  or  towards  the  obtaining  of  any 
such  intoxicating  liquor. 

27.  The  Governor  may  at  any  time  and 
from  time  to  time,  as  he  shall  think  fit,  upon 
the  nomination  of  the  OfBcer  Commanding 
the  troops  in  the  Coiony  of  Sierra  Leone, 
authorize  the  Treasurer  by  licence,  which 
may  be  in  the  form  in  schedule  D,  form  6, 
annexed,  or  as  near  thereto  as  possible,  to 
permit  the  tenant  of  any  canteen  now  esta- 
blished,  or  which  may  hereafter  be  establis- 
hed  in  the  said  Cotony,  to  sell  intoxicating 
liquor  of  any  sort  to  be  consumed  on  or  oft* 
the  premises  in  such  canteen  without  the 
payment  of  any  fee  for  such  licence  :  pro- 
vided  that  the  Governor  may,  at  any  time, 
by  writing  under  bis  hand,  withdraw  and 
cancel  such  licence.  And  if  after  the  withdra- 
wal  of  such  licence  as  aforesaid,  the  person 
who  may  bave  held  the  same  shall  sell  or 
barler,  or  cause,  permit,  or  suffer  to  be  sold 
or  bartered,  any  intoxicating  liquor,  he  shall 
incur  and  be  liable  to  the  penalties  by  law 
provided  in  case  of  a  person  selling  intoxi- 
cating liquor  without  a  licence. 


A  notice  and  copy  of  every  such  authori- 
zation  so  granted  and  of  the  withdrawal  of 
the  same  shall  be  forwarded  by  the  Colonial 
Secretary  to  the  Treasurer  and  to  the  Super- 
intendent  of  Police. 

28.  The  licence  so  given  as  aforesaid  shall 
render  lawful  the  sale  of  intoxicating  liquor 
in  the  canteen  for  which  such  licence  is 
granted,  to  persons  falling  within  any  of  the 
three  foUowing  classes  : 

(1)  Soldiers  on  full  pay  in  the  Impérial  or 
Colonial  service  of  His  Hajesty. 

(2)  Persons  employed  in  the  service  of 


avait  été  dûment  faite  sur  sa  licence.  Si  les 
preuves  de  la  condamnation  ont  été  fournies, 
l'omission  sera  réparée  et  la  mention  de  ladite 
condamnation  sera  considérée  comme  ayant 
été  faite  régulièrement  sur  la  licence,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  présente 
ordonnance. 

26.  On  ne  pourra  poursuivre  en  justice  le 
recouvrement  d'une  créance  du  chef  de  la 
vente  de  boissons  spiritueuses  consommées 
dans  rétablissement  où  la  vente  a  eu  lieu,  de 
prêt,  d'avance  de  fonds  ou  de  marchandises, 
ou  de  dépôt  d'une  garantie  donnée  en  vue 
de  la  livraison  de  boissons  spiritueuses. 


27.  A  la  demande  de  l'Officier  comman- 
dant les  troupes  de  la  Colonie  de  Sierra 
Leone,  le  Gouverneur  pourra,  à  l'époque 
qu'il  jugera  convenable  et  en  vertu  d'une 
licence  rédigée  d'après  le  modèle  6  indiqué 
à  l'annexe  D  ou  dans  des  termes  qui  s'en 
écarteront  le  moins  possible,  autoriser  le 
Trésorier  à  permettre  au  tenancier  d'une 
cantine  déjà  existante  ou  à  établir  dans  la 
Colonie,  de  vendre  des  boissons  spiritueuses 
de  toute  espèce  destinées  à  être  consommées 
dans  la  cantine  ou  hors  de  celle-ci  ;  le  titu- 
laire de  ladite  licence  ne  sera  astreint,  de  ce 
chef,  au  paiement  d'aucune  redevance.  Le 
Gouverneur  pourra  en  tout  temps  et  par  une 
décision  écrite  et  signée  de  lui  retirer  et 
annuler  la  licence  qu'il  a  octroyée  dans  ces 
conditions.  Si,  après  le  retrait  de  sa  licence, 
l'ex-titulaire  vend  ou  échange,  fait  vendre  ou 
échanger  des  boissons  spiritueuses,  en  permet 
ou  en  tolère  la  vente  ou  l'échange,  il  sera 
passible  des  peines  que  la  loi  commine 
contre  toute  personne  vendant  des  boissons 
spiritueuses  sans  être  pourvue  de  la  licence 
exigée. 

Avis  de  l'octroi  ou  du  retrait  de  la  licence 
et  copie  de  celle-ci  seront  transmis  par  le 
Secrétaire  de  la  Colonie  au  Trésorier  et  au 
Surintendant  de  police. 

28.  La  licence  octroyée  dans  les  condi- 
tions qui  précèdent  permettra  au  titulaire  de 
vendre  des  boissons  spiritueuses,  dans  la 
cantine  qu'elle  spécifie,  aux  personnes  appar- 
tenant à  l'une  des  trois  catégories  suivantes  : 

(1)  Les  militaires  à  solde  entière  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  dans  l'Empire  ou  les 
colonies  ; 

(2)  Les  personnes  au  service  de  Sa  Majesté 
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His  Hajesty  wilhin  any  barracks  under  the 
sanction  of  the  Offîcer  Commanding  the 
troops. 

(3)  Civtlian  servants  of  military  officers  on 
full  pay  in  the  service  of  His  Majesty. 

But  sucb  licence  shall  not  render  lavvful 
the  sale  of  intoxicating  liquors  in  such  can- 
teen  to  any  other  person;  and  in  case  the 
tenant  of  any  canleen  not  having  the  licence 
required  by  law  for  the  sale  of  intoxicating 
liquor,  shali  setl  or  barter,  or  cause,  permit 
or  suffer  to  be  sold  or  bartered,  any  intoxi- 
cating liquor  to  any  person  not  being  vsrithin 
one  of  the  ihree  classes  hereinbefore  speci- 
fied,  he  shall  incur  and  be  liable  to  the 
penalties  by  law^  provided  in  the  case  of  a 
person  selling  intoxicating  liquor  without  a 
licence. 

â9.  It  shall  not  be  lawful  for  any  person 
to  bringon  board  any  of  His  Majesty's  ships 
of  vessels  on  or  near  the  coast  of  the  Colony 
of  Sierra  Leone,  any  intoxicating  liquor  of 
any  description,  without  the  previous  con- 
sent of  the  Otiicer  Commanding  the  ship  cr 
vessel  on  board  of  which  the  same  may  be 
brought;  and  it  shall  be  iawfui  for  any  otH- 
cer  in  His  Majesly's  service,  or  warrant  or 
petly  ofBcer  of  the  navy,  or  non-commis- 
sioned  oflScer  of  marines,  with  or  without 
seamen  or  persons  under  bis  command,  to 
search  any  boat  or  vessel  hovering  about  or 
approaching,  or  which  may  hâve  hovered 
about  or  approached,  any  of  His  Majesty's 
ships  of  vessels,  and  if  any  intoxicating  liquor 
be  found  on  board  such  boat  or  vessel  to 
seize  such  intoxicating  liquor  and  the  same 
shall  be  forfeited  to  His  Majesty.  If  any 
person  shall  bring  any  intoxicating  liquor 
on  board  any  of  His  Majesty's  ships  or  vessels 
without  such  previous  consent  as  aforesaid, 
or  shall  approach  or  hover  about  any  of  His 
Hajesty's  ships  or  vessels  for  the  purpose  of 
bringing  any  intoxicating  liquor  on  board 
the  same,  without  such  previous  consent,  or 
for  the  purpose  of  giving  or  selling,  without 
such  previous  consent  intoxicating  liquor  to 
men  in  His  Majesty 's  service,  every  such 
person  shall  forfeit  and  pay  any  sum  not 
exceeding  ten  pounds  for  every  such  act  or 
offence.  And  it  shall  be  lawful  for  any  oilicer 
in  His  Hajesty's  service,  or  any  such  warrant 
or  petty  oflBcer,  or  non-commissioned  offi- 
cer,  as  aforesaid,  or  for  any  constable  or 
peace  officer,  with  or  without  any  warrant 
or  other  process,  to  apprehend  or  cause  to 


dans  les  casernes,  moyennant  l'autorisation 
de  rOiBcier  commandant  les  troupes  ; 

(3)  Les  employés  civils  des  militaires  à 
solde  entière  au  service  de  Sa  Majesté. 

Toutefois,  ladite  licence  n'autorisera  pas 
la  vente  dans  la  cantine  précitée  de  boissons 
spiritueuses  à  d'autres  personnes,  et  tout 
tenancier  de  cantine  non  pourvu  de  la  licence 
requise  pour  la  vente  de  boissons  spiri- 
tueuses qui  vendra  ou  échangera,  fera  vendre 
ou  échanger  des  boissons  spiritueuses  ou  en 
tolérera  ou  permettra  la  vente  ou  l'échange  à 
une  personne  n'entrant  pas  dans  l'une  des 
catégories  précitées,  sera  passible  des  péna- 
lités comminées  à  l'égard  de  tout  vendeur 
de  boissons  spiritueuses  ne  possédant  pas  la 
licence. 

29.  Il  est  interdit  à  toute  personne  d'ap- 
porter des  boissons  spiritueuses  quelconques 
à  bord  d'un  navire  de  Sa  Majesté  se  trouvant 
à  la  côte  ou  à  proximité  de  la  côte  de  Sierra 
Leone,  sans  le  consentement  préalable  de 
rOffîcier  commandant  ;  il  sera  permis  à  tout 
otficier  au  service  de  Sa  Majesté,  à  tout 
officier  breveté  ou  non  de  la  marine  ou  de 
l'infanterie  de  marine,  et  quel  que  soit  son 
grade,  ayant  ou  non  des  marins  ou  autres 
personnes  sous  ses  ordres,  de  perquisi- 
tionner dans  tout  bateau  ou  navire  naviguant 
ou  ayant  pu  naviguer  dans  le  voisinage  d'un 
bâtiment  de  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  saisir  et 
de  confisquer  les  boissons  spiritueuses  qui 
s'y  trouveraient.  Quiconque,  sans  le  consen- 
tement préalable  de  l'Officier  commandant, 
apportera  des  boissons  spiritueuses  à  bord 
d'un  navire  de  Sa  Majesté  ou  naviguera 
dans  son  voisinage,  ou  bien  encore  s'en 
approchera  dans  le  but  d'y  apporter  des 
boissons  spiritueuses,  d'en  vendre  ou  d'en 
donner  à  des  hommes  se  trouvant  à  bord, 
sera  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une 
amende  maxima  de  10  ^.  Tout  officier  de  la 
marine  de  Sa  Majesté,  tout  officirr,  breveté 
ou  non,  de  la  marine  ou  de  rinfanlerie  de 
marine,  et  quel  que  soit  son  grade,  tout 
constable  ou  agent  de  la  force  publique 
pourra,  avec  ou  sans  mandat  ou  autre  pièce 
analogue,  mettre  ou  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  toute  personne  qui  aurait  con- 
trevenu aux  dispositions  du  présent  article, 
pour  la  conduire  devant  le  Magistrat  chargé 
d'établir  sommairement  sa  culpabilité.  Pour 
le  recouvrement  des  amendes  infligées  en 
vertu  du  présent  article  et  des  frais,  il  sera 

38 
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be  apprehended  any  person  so  acting  and  to 
bring  him  or  cause  him  to  be  brought  before 
ihe  Magislrate  for  the  purpose  of  having  the 
offender  summarily  convicted  of  the  same. 
Aoy  pecuniary  forfeiture  under  this  provi- 
sion shall  and  n)ay  be  recovered  with  costs, 
and  paid  and  applied  in  such  manner  as  the 
Oovernor-in-Council  shall  direct,  one  moiety 
thereof  being  given  to  the  informer 

30.  It  shall  not  be  necessary  for  any  per- 
son lo  take  out  a  licence  for  the  sale  of  any 
foreign  imporled  intoxicating  liquor  while 
Buch  intoxicating  liquor  shall  be  and  remain 
in  the  warehouse  in  which  the  same  shall 
hâve  been  warehoused  or  (leposited  accord- 
ing  to  law  before  the  payment  of  duty  upon 
tbe  importation  thereof,  anything  in  this 
Ordinance  to  the  contrary  noiwithstanding. 
Provided  always  that  every  such  saie  sball  be 
of  not  less  quantity  at  any  one  time  than  one 
hundred  gallons  of  the  liquor  so  warehoused 
or  deposited,  and  be  made  to  one  person  or 
firm  carrying  on  tradc  or  business  in  part- 
nership. 

31 .  If  any  person  defares  or  oblitérâtes  or 
attempts  to  deface  or  ubliterate  any  record 
of  a  conviction  on  his  licence,  he  shall  be 
liable  to  a  penalty  not  exceeding  five  pounds. 

32.  Any  constable  may,  for  the  purpose 
of  preventing  or  detecting  the  violation  of 
any  of  tbe  provisions  of  this  Ordinance 
which  it  is  his  duty  to  enforce,  enter  at  ail 
times  on  any  licensed  preinises  or  any  pre- 
mises  in  respect  of  which  an  occasional 
licence  is  in  force. 

Every  person  who,  by  himself,  or  by  any 
person  in  his  employ,  or  acting  by  his 
direction,  or  with  his  consent,  refuses  or 
fails  to  admit  any  constable  in  the  exécution 
of  his  duty  demanding  to  enter  in  pursuance 
of  this  section,  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding,  for  the  first  offence,  five  pounds 
and  not  exceeding  for  the  second  and  every 
subséquent  offence,  twenty  pounds. 

Any  constable  who  receives  or  asks  for  a 
bribe  shall  be  guilly  of  an  offence,  and  shall 
on  conviction  be  liable  to  a  fine  not  exceed- 
ing five  pounds  or  to  imprisonment  for  any 
period  not  exceeding  three  months 

Any  constable  on  duty  who  receives,  or 
asks  to  be  treated  with  any  intoxicating 
liquor,  shall  be  liable  to  be  punished  in  the 
manner  prescribed  by  section  3  of  the  Police 
Amendment  Ordinance  i89()  (No  7  of  189fi). 


procédé  de  la  manière  indiquée  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  ;  la  moitié  du  montant  de 
l'amende  sera  allouée  au  dénonciateur. 


30.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une 
licence  pour  la  vente  de  boissons  spiritueuses 
de  provenance  étrangère  pour  lesquelles  le 
droit  d'importation  n'a  pas  encore  été 
acquitté  et  qui,  pour  cette  raison,  ne  peuvent 
être  retirées  de  l'entrepôt  où  elles  ont  été 
déposées.  Toutefois,  pareille  vente  devra 
comporter  au  moins  cent  gallons  et  ne  sera 
faite  qu'à  des  commerçants  ou  firmes  com- 
merciales en  participation. 


31.  Sera  passible  d'une  amende  maxima 
de^  £  quiconque  fera  disparaître  ou  tentera 
de  faire  disparaître,  en  l'effaçant  ou  en  la 
biffant,  la  mention  d'une  condamnation  faite 
sur  sa  licence. 

32.  Tout  constable  pourra,  en  vue  de  pré- 
venir ou  de  constater  les  contraventions  à 
l'une  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, au  maintien  de  laquelle  il  a  pour 
devoir  de  veiller  strictement,  entrer  en  tout 
temps  dans  les  établissements  pour  lesquels 
une  licence  spéciale  a  été  accordée. 

Quiconque,  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire d'une  personne  à  son  service,  agissant 
suivant  ses  instructions  ou  de  son  consente- 
ment, refusera  ou  empêchera  de  quelque 
manière  que  ce  soit  l'accès  de  son  établisse- 
ment à  un  constable  se  trouvant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  passible  d'une 
amende  maxima  de  5  ^'  pour  la  première 
infraction  et  de  20  jt'  à  chaque  récidive. 

Tout  constable  reconnu  coupable  de  s'être 
laissé  corrompre  ou  d'avoir  tenté  de  se  faire 
corrompre,  sera  passible  d'une  amende 
maxima  de  5  i:  ou  d'un  emprisonnement 
maximum  de  trois  mois. 

Tout  constable  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  accepte  ou  demande  une  boisson 
spiritueuse,  sera  passible  des  peines  prévues 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  modifiée  sur  la 
police  1898  (n*  7  de  1898). 
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33.  The  Police  Magistrale  or  District  Com- 
missioaer,  ifsatisfîed  by  information  on  oath 
that  there  is  reasonable.ground  to  believe 
that  any  intoxicnting  Uquor  is  sold  or 
exposed  or  kept  for  sale  at  any  place  within 
bis  jurisdiction,  whether  a  building  or  not,. 
in  which  such  liquor  is  not  aulhorised  (o  be 
sold,  may  in  bis  discrétion  grant  a  warrant 
in  Ihe  form  given  in  sch^dule  E,  under  bis 
hand,  by  virtue  whereof  it  shall  bc  lawful 
for  any  constable,  at  any  time  or  limes 
between  the  hours  of  6  in  ihe  forenoon  and 
6  in  the  afternoon  within  one  month  from 
the  date  thercof,  to  enter,  and  if  need  be  by 
force,  Ihe  place  named  in  the  warrant  and 
every  part  ihereof,  and  examinft  the  same 
and  search  for  intoxicating  liquor  therein. 
and  seize  and  remove  any  intoxicating  liquor 
found  therein  which  there  is  reasonable 
ground  to  suppose  is  in  such  place  for  the 
purpose  of  unlawful  sale  at  that  or  any  other 
place,and  the  vessels  containing  such  liquor; 
and  in  the  event  of  the  owner  or  occupier  of 
such  premises  being  convicted  of  selling,  or 
exposing  or  keeping  for  sale  any  liquor 
which  he  is  not  authorised  to  sell,  the  into- 
xicating liquor  so  seizod  and  the  vessels  con- 
taining such  liquor  shall  be  forfeited. 

When  a  constable  lias  enlered  any  pre- 
mises in  pursuance  of  any  such  warrant  as 
is  mentioned  in  this  section,  and  bas  seized 
and  removed  such  liquor  as  aforesaid,  any 
person  found  at  the  time  on  the  premises 
shall,  until  the  contrary  is  proved,  be 
deemed  to  bave  been  on  such  premises  for 
the  purpose  of  illegally  dealing  in  intoxi- 
cating liquor,  and  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  forty  shillings. 

Any  constable  may  demand  the  name  and 
address  of  any  person  found  on  any  premises 
on  which  he  seizes,  or  from  wliich  he 
removes,  any  such  liquor  as  aforesaid,  and  if 
he  bas  reasonable  ground  to  suppose  that 
the  name  or  address  given  is  false,  may 
examine  such  person  further  as  to  the  cor- 
rectness  of  such  name  and  address,  and  mav 
if  such  person  fail  upon  such  demand  to 
give  bis  name  or  address  or  to  answer  salis- 
factorily  the  questions  put  to  him  by  the 
constable,  apprehend  him  without  warrant 
and  carry  him  as  soon  as  practicable  before  a 
Magistrale. 

Any  person,  required  by  a  constable 
under  this  section  to  give  his  name  and 
address,  who  faits  to  give  the  same  or  gives 


33.  Le  Magistrat  de  police  ou  leCommissaire 
de  district  qui,  à  la  suite  de  renseignements 
donnés  sous  la  foi  du  serment,  aurait  acquis 
la  conviction  que  des  boissons  spiritueuses 
sont  vendues,  offertes  en  vente  ou  déposées 
aux  fins  de  vente  dans  un  lieu,  bâti  ou  non, 
de  son  ressort,  où  cette  vente  n*est  pas  auto- 
risée, pourra  délivrer  un  mandat  dans  la 
forme  indiquée  au  modèle  Ë  et  portant 
sa  signature,  et  permettant  à  tout  cons- 
table d'entrer  à  tout  moment  de  la  journée, 
entre  6  heures  du  matin  et  6  heures  de 
Taprès-midi,  et,  le  cas  échéant,  par  la  force, 
dans  rétablissement  spécifié  audit  mandat, 
pour  y  rechercher  les  boissons  spiritueuses 
illégalement  conservées  ;  lorsque  le  constable 
aura  des  raisons  de  croire  que  les  boissons 
spiritueusea  qu'il  a  découvertes  sont  desti- 
nées à  des  ventes  illicites,  il  pourra  saisir  et 
retenir  lesdites  boissons  spiritueuses  ainsi 
que  leurs  récipients;  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire ou  Toccupant  de  rétablissement 
serait  convaincu  de  vendre,  d'offrir  en  vente 
ou  de  conserver  aux  fins  de  vente  des  bois- 
sons spiritueuses  sans  être  en  possession  de 
la  licence  requise,  lesdites  boissons  et  leurs 
récipients  seront  confisqués. 

Toute  personne  dont  la  présence  sera 
constatée  dans  l'établissement  au  moment  où 
un  constable,  agissant  en  vertu  dudit  mandat, 
procède  à  la  saisie  et  à  l'enlèvement  de 
boissons  spiritueuses  sera,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  considérée  comme  s'y  trouvant 
dans  le  but  de  se  livrer  à  un  commerce  illégal 
de  boissons  spiritueuses  et  sera,  de  ce  chef, 
passible  d'une  amende  maxima  de  40  shel- 
lings. 

Tout  constable  pourra  exiger  le  nom  et 
l'adresse  de  toute  personne  dont  il  constate 
la  présence  dans  l'établissement  où  il  pro- 
cède à  la  saisie  et  à  l'enlèvement  de  boissons 
spiritueuses,  et  s'il  a  des  raisons  sérieuses  de 
douter  de  l'authenticité  des  nom  et  domicile 
déclinés,  il  pourra  réclamer  des  preuves  de 
l'exactitude  des  indications  fournies.  A  défaut 
de  satisfaire  aux  diverses  invitations  du 
constable,  le  contrevenant  sera  mis  en  état 
d'arrestation  par  celui-ci  et  conduit  aussitôt 
que  possible  devant  un  magistrat. 


Sera  passible  d'une  amende  maxima  de 
S  £  quiconque  refusera  de  décliner  ses  nom 
et  adresse  ou  donnera  un  faux  nom  ou  une 
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a  false  oame  or  address,  orgives  false  infor- 
mation with  respect  to  such  name  or  address 
shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
five  pounds. 

34.  In  proving  the  sale  or  consumplion 
of  intoxicating  liquor  for  the  purpose  of  any 
procesiedings  relating  to  any  offence  under 
this  Ordinance,  il  shall  not  be  necessarv  to 
show  that  any  money  actually  passed  or  any 
intoxicating  liquor  actually  was  consumed, 
if  tbe  Court  hearlng  the  case  be  satisfied  that 
a  transaction  in  the  nature  of  sale  actually 
took  place,  or  that  any  consumption  of  in- 
toxicating liquor  was  about  to  take  place, 
and  proofof  consumption  or  intended  con- 
sumption of  intoxicating  liquor  on  premises 
to  which  a  licence  under  this  Ordinance  is 
attached  by  some  person  other  than  the 
occupier  of  or  a  servant  in  such  premises, 
shall  be  évidence  that  such  liquor  was  sold 
to  the  person  consuming  or  being  about  to 
consume,  or  carrying  away,  the  same  by  or 
on  behalf  of  the  holder  of  such  licence. 

35.  Every  person  who  aflSxes  or  hangs  up 
in  a  shop,  room,  or  place,  a  document  falsely 
purporting  to  be  a  certified  copy  of  a  licence, 
shall  be  guilty  of  an  offence  and  shall  on 
conviction  be  liable  to  a  fine  not  exceeding 
twenty  five  pounds  or  to  imprisonment  for 
any  period  not  exceedmg  six  months. 

36.  Every  person  liccnsed  to  sell  intoxicat- 
ing liquor  who  shall  knowingly  supply  any 
person  apparently  under  the  âge  of  sixteen 
years  with  intoxicating  liquor  to  be  drunk 
on  the  premises,  shall  be  liable  to  a  penalty, 
not  exceeding  three  pounds. 

37.  Every  offence  under  this  Ordinance 
shall  be  prosecuted  and  every  penalty  and 
forfeiture  shall  be  recovered  and  enforced 
before  a  Magistfate. 

38.  In  ail  cases  in  which  a  Hagistrate  shall 
adjudge  that  any  offender  shall  pay  any 
penalty,  and  such  offender  shall  refuse  or 
neglect  forthwith,  or  within  such  period  as 
the  Magislratc  shall  appoint  to  pay  such 
penalty,  and  any  costs  assessed  by  such 
Magistrate,  it  shall  be  lawful  for  him  to  issue 
bis  warrant,  and  to  levy  the  amount  of  such 
penalty  and  costs  by  distress  and  sale,  with 
the  costs  of  distress  and  sale,  and  in  every 
such  case  such  offender,  if  in  custody  at  the 
time  that  *such  warrant  shall  be  so  issued, 
shall  be  forthwith  discharged  ;  but  if  it 
appears  to  such  Magistrate  by  the  confession 


fausse  adresse,  ou  bien  encore  fournira  de 
fausses  preuves  à  l'appui  de  ses  déclarations. 


34.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  prouver 
que  des  boissons  spiritueuses  ont  été  réelle- 
ment vendues  en  contravention  à  la  présenta- 
ordonnance,  d'établir  que  l'opération  a  été 
faite  moyennant  argent,  ou  que  des  boissons 
spiritueuses  ont  été  réellement  consommées  ; 
il  suffira  de  fournir  au  Tribunal  la  preuve 
qu'une  transaction  présentant  les  caractères 
d'une  vente  a  réellement  eu  lieu,  ou  que  des 
boissons  spiritueuses  devaient  être  consom- 
mées. Le  fait  que  des  boissons  spiritueuses 
ont  été  ou  devaient  être  consommées  par 
une  personne  autre  que  le  tenancier  ou  un  de 
ses  serviteurs,  dans  un  établissement  pour 
lequel  une  licence  a  été  accordée  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance,  prouvera 
péremptoirement  que  le  titulaire  de  ladite 
licence  se  livrait  à  la  vente  de  boissons  spiri- 
tueuses destinées  à  être  consommées  à  l'inté- 
rieur ou  à  l'extérieur  de  son  établissement. 

38.  Quiconque  sera  reconnu  coupable 
d'avoir  appendu  dans  son  établissement, 
boutique  ou  salle  de  consommation,  une 
fausse  pièce  en  lieu  et  place  de  la  copie  de  la 
licence  requise,  sera  passible  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  28  £  ou  d'un  emprisonne- 
ment maximum  de  six  mois. 

36.  Tout  titulaire  d'une  licence  pour  la 
vente  de  boissons  spiritueuses,  convaincu 
d'avoir  servi,  aux  fins  de  consommation  sur 
place,  des  boissons  de  cette  nature  à  une  per- 
sonne paraissant  âgée  de  moins  de  seize  ans, 
sera  passible  d'une  amende  maxima  de  3  £. 

37.  Pour  toute  contravention  à  la  présente 
ordonnance,  ainsi  que  pour  le  recouvrement 
des  amendes  et  les  confiscations,  il  sera  pro- 
cédé devant  un  magistrat. 

38.  Le  Magistrat  fixera  le  montant  de 
l'amende  et  des  frais  de  justice  à  infliger  au 
contrevenant;  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat, ou  dans  le  délai  stipulé  par  ledit 
Magistrat,  celui-ci  délivrera  un  mandat  de 
saisie  et  de  vente  des  biens  du  délinquant;  le 
total  de  l'amende,  des  frais  de  justice,  de 
saisie  et  de  vente  sera  prélevé  sur  le  produit 
de  la  vente;  dans  ce  cas,  le  délinquant  sera 
immédiatement  mis  en  liberté,  s'il  se  trouve 
en  détention  à  l'époque  de  la  délivrance  dudit 
mandat.  Mais,  si  de  l'aveu  même  du  contre- 
venant ou  de  toute  autre  manière,  le  Magistrat 
estime  que  le  produit  de  la  vente  des  biens 
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of  the  party  accused  or  otherwise,  that  the 
goods  and  chattels  of  such  offender  are  not 
suflScient  whereon  to  levy  such  distress,  with 
the  costs  of  such  distress  and  sale,  it  shall 
be  lawful  for  such  Hagistrate  to  commit  the 
offender  to  the  common  gaol,  without  issuing 
any  warrant  of  distress,  for  any  term  not 
exceeding  two  calendar  months  if  ihe  penalty 
shall  not  be  above  five  pounds,  and  for  any 
term  not  exceeding  three  calendar  months  if 
the  penalty  shall  not  be  above  ten  pounds, 
aod  for  any  term  not  exceeding  six  calendar 
months  if  the  penalty  be  above  ten  pounds; 
such  several  imprisonments  however  shall 
terminate  on  payment  of  such  penalties  and 
costs  respectively. 

39.  The  informer  who  shall  prosecute  to 
conviction  shall  receive,  out  of  every  fine 
and  penalty  imposed  by  this  Ordinance,  such 
sum  not  exceeding  one  moiety  thereof,  as 
the  Magistrate  may  think  fit,  and  the  residue 
of  such  fine  or  penalty  shall  be  paid  into 
the  Treasury  and  form  part  of  the  gênerai 
revenue  of  the  Colony. 

40.  in  this  Ordinance  if  not  inconsistent 
with  the  context  the  foUowing  expressions 
hâve  the  meanings  hereinafter  respectively 
assigned  to  them  that  is  to  say  : 

(c  Intoxicating  Liquors  »  means  and  in- 
cludes  spirits,  wine  and  béer. 

«  Spirits  »  means  and  includes  rum, 
brandy,  gin,  whiskey,  schnapps,  hollands, 
absinthe  and  ail  kind  of  spirits  and  spiri- 
tuous  liquors  of  any  description,  and  ail 
liquor  mixed  with  spirits,  and  ail  mixtures 
and  compounds  of  préparations  made  with 
spirits  and  any  distilled  and  spirituous 
liquor,  but  shall  not  include  wine. 

«  Wine  »  means  and  includes  claret,  Cham- 
pagne, port,  hock,  moselle,  chablis,  bur- 
gundy,  Rhine  wine  and  any  kind  of  liquor 
sold  or  offered  for  sale  as  being  foreign 
wine,  or  under  the  name  by  which  any 
foreign  wine  is  usually  designated  or  known, 
sweets,  made  wines,  mead  metheglin,  or  any 
liquor  made  or  obtained  from  fruit  and  sugar 
or  from  fruit  and  sugar  mixed  with  any 
other  materials  or  from  a  tree  or  plant  which 
has  undergone  a  process  of  fermentation  in 
the  manufacture  thereof,  but  shall  not 
inchide  palm  wine  of  any  other  native  made 
wine;  provided  that  any  fermented  wine  or 
liquor  containing  a  greater  proportion  than 
forty  per  centum  of  proof  spirits,  shall  be 
deemed  or  taken  to  be  spirits. 


mobiliers  et  immobiliers  ne  suffit  pas  pour  le 
recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  de 
justice,  de  saisie  et  de  vente,  il  ne  délivrera 
pas  le  mandat  précité  et  prononcera  la  con- 
damnation du  contrevenant  à  un  emprison- 
nement ne  dépassant  pasdeux  mois  pour  une 
amende  maxima  de  5  i*,  trois  mois  pour 
une  amende  maxima  de  10  £  et  six  mois 
pour  une  amende  supérieure  à  10  ^e;  en  cas 
de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  le 
délinquant  sera  immédiatement  remis  en 
liberté. 


39.  A  tout  dénonciateur  d'une  contraven- 
tion à  la  présente  ordonnance,  il  sera  alloué 
une  prime  sur  le  montant  de  l'amende  infli- 
gée ;  cette  prime  sera  fixée  par  le  Magistrat  et 
ne  pourra  jamais  dépasser  la  moitié  de  ladite 
amende;  le  reliquat  sera  versé  à  la  Trésorerie 
à  titre  de  revenu  de  la  Colonie. 

40.  A  moins  que  le  contexte  ne  l'exige 
autrement,  les  expressions  suivantes  auront 
le  sens  qui  leur  est  attaché  ci-après  : 

((  Boissons  spiritueuses  »  signifie  et  im- 
plique les  spiritueux,  le  vin  et  la  bière. 

a  Spiritueux»  signifie  et  implique  le  rhum, 
l'eau-de-vie,  le  gin,  le  whisky,  le  schnapps, 
le  genièvre  de  Hollande,  l'absinthe,  les  spiri- 
tueux ou  liqueurs  spiritueuses  de  toute  espèce, 
tous  mélanges  de  liqueurs  et  de  spiritueux, 
tous  mélanges,  composés  ou  préparations  à 
base  de  spiritueux  ou  de  boissons  spiri- 
tueuses ou  distillées,  à  l'exclusion  du  vin. 

a  Vin  »  signifie  et  implique  le  vin  de  Bor- 
deaux, le  Champagne,  le  porto,  le  hock,  le 
moselle,  le  chablis,  le  bourgogne,  le  vin  de 
Rhin  et  toute  boisson  vendue  ou  offerte  en 
vente  sous  le  nom  de  vin  étranger;  le  vin 
doux,  le  vin  fabriqué,  l'hydromel  ;  toute 
boisson  faite  de  fruit  et  de  sucre  ou  d'un 
mélange  de  fruit  et  de  sucre  ou  de  fruit,  sucre 
et  autre  produit,  ainsi  que  toute  boisson 
extraite  d'un  produit  végétal,  ayant  subi  un 
procédé  de  fermentation,  à  l'exclusion  du  vin 
de  palme  et  de  tout  autre  vin  indigène  fabri- 
qué, sous  réserve  que  tout  vin  ou  boisson 
contenant  plus  de  40  Vo  d  alcool  du  degré 
proof  sera  considéré  comme  liqueur  spiri- 
tueuse. 
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«  Beer  »  means  and  includes  béer,  aie, 
porler,  spruce  beer,  black  beer,  or  an  y  other 
description  of  beer,  cider,  perry,  and  any 
fermented  malt  liquor.  Provided  that  any 
fermented  beer  containing  a  greater  propor- 
tion than  forty  per  centum  of  proof  spirits 
shall  be  deemed  and  taken  to  be  spirits. 

«  Magistrale  »  means  for  the  purpose  of 
dealing  with  offences  under  this  Ordinance, 
the  Police  Magistrale  of  Freetown,  a  District 
Commissioner  or  any  two  Justices  of  the 
Peace  sitting  to  try  offences  under  the  pro- 
visions of  any  Ordinance  in  force.     * 

ce  Freetown  »  means  and  includes  for  the 
purpose  of  fixing  the  fées  payable  under 
schedule  C,  that  portion  of  the  Colony  as 
defined  by  «  The  City  of  Freetown  Délimita- 
tion Ordinance  1899  »  or  by  any  Ordinance 
amending  the  same. 

c(  Treasurer  »  means  the  Colonial  Trea- 
surer.  i 

c(  Constable  •  means  any  member  of  the 
Police  Force. 

41.  The  several  Ordinances  set  forth  in 
schedule  F,  hereto  shall  be  repealed  to  the 
extent  specified  in  the  third  column  of  that 
schedule. 

Provided  that  the  repeal  enacted  in  this 
Ordinance  shall  not  affect  : 

(1)  Any  security  giveu  before  this  Ordi 
nance  comes  into  opération. 

(2)  Anything  duly  donc  or  suffered  before 
this  Ordinance  comes  into  opération. 

(3>  Any  right  or  privilège  or  any  liability 
incurred  or  accrued  before  this  Ordinance 
comes  into  opération. 

(4)  Any  penalty,  forfeiture  or  other  pu- 
nishment  incurred  or  to  be  incurred  in 
respect  of  any  offence  conunitted  before  this 
Ordinance  comes  into  opération. 

(5)  The  institution  of  any  légal  proceeding 
or  other  remedy  for  ascertaining,  enforcing 
or  recovering  any  such  liability,  penalty, 
forfeiture  or  punishment  as  aforesaid. 

42.  This  Ordinance  shall  come  into  opéra- 
tion on  such  day  as  the  Governor  shall  fix 
by  Proclamation  in  the  «  Sierra  Leone 
Royal  Gazette  ». 


(c  Bière  »  signifie  et  implique  la  bière, 
Taie,  le  porter,  la  bière  de  sapin,  la  bière 
noin^,  les  bières  de  toute  espèce,  le  cidre, 
le  poiré  et  toute  boisson  provenant  du  malt, 
sous  réserve  que  toute  bière  fermcntée 
contenant  plus  de  40  %  d'alcool  de  degré 
proof  sera  considérée  comme  liqueur  spiri- 
tueuse. 

c(  Magistrat  »  signifie  et  implique,  pour 
l'instruction  des  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  et  l'application  des  peines,  le 
Magistrat  de  la  police  de  Freetown,  tout 
Commissaire  de  district  ou  les  deux  juges 
de  paix  compétents  pour  juger  les  contra- 
ventions à  toute  ordonnance  en  vigueur. 

«  Freetown  x>  signifie  et  implique,  pour 
l'application  du  tarif  des  droits  fixés  à  l'an- 
nexe C,  le  territoire  délimité  par  l'a  Ordon- 
nance de  délimitation  de  la  Cité  de  Freetown 
de  1899  »,  ou  par  toute  autre  ordonnance 
l'amendant. 

<c  Trésorier  »  signifie  le  Trésorier  colo- 
nial. 

tt  Constable  »  signifie  tout  membre  du  per^ 
sonnel  de  la  police. 

41.  Les  diverses  ordonnances  reprises  à 
l'annexe  F  seront  abrogées  dans  les  limites 
indiquées  à  la  troisième  colonne. 

Toutefois,  la  présente  disposition  n'affec- 
tera : 

(1)  Aucune  garantie  donnée  avant  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance; 

(2)  Aucun  acte  licite  fait  ou  autorisé  anté- 
rieurement à  la  date  précitée; 

(3)  Aucun  droit  ou  privilège  reconnu  ou 
obligation  imposée  ou  responsabilité  encou- 
rue avant  la  date  précitée; 

(4)  Aucune  peine  encourue  ou  à  encourir 
du  chef  d'une  contravention  commise  avant 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
ordonnance; 

(d)  Aucune  formalité  de  procédure  rela- 
tive à  la  fixation,  l'application  et  au  recou- 
vrement des  peines,  amendes,  saisies,  etc., 
prononcées  avant  la  date  précitée  ; 

42.  La  présente  ordonnance  entrera  en 
vigueur  à  la  date  qui  sera  fixée  par  une  pro- 
clamation du  Gouverneur  et  publiée  dans 
la  «  Gazette  royale  de  Sierra  Leone  ». 
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ScHEDULE  A.       Section  3*  Sub-section  2  (a). 


Fôrm  of  notioe. 


Golony  of  Sierra  Leone. 


District. 


I  hereby  give  notice  that 
of  bas  made  application  to  me 

for  a  certificate  for  a  licence  to  sell 
for  consomption  on  the  premises  . 
from  the  Ist  day  of  i9    . 

Any  person  desiring  to  oppose  the  grant 
of  the  said  certificate  must  on  or  before 
the  day  of  49      send 

to  me  (Police  Magistrate  or  District  Corn- 
missioner)  and  to  (the  above 

named  applicant)  notice  in  writing  of  bis 
intention  to  oppose  the  grant  of  the  said 
certificate  and  together  with  such  notice  a 
statement  in  writing  containing  in  gênerai 
terms  the  grounds  of  bis  opposition. 

Ail  objections  of  which  notice  as  afore- 
said  bas  been  given  to  the  granting  of  the 
certificate  will  be  considered  by  me  in  open 
Court  the  Court  of  on 

the  day  of  19      . 


Dated  this 


day  of 


19 


Police  Magistrate 
or  District  Commissioner. 


SCHEDULE  B, 


Section  3.  Sub-section  1. 


Fonn  of  oertiftoate. 


Colony  of  Sierra  Leone. 


District. 


Annexe  A. 


Article  3,  §  2  (a). 


Modèle  d'avis. 


Colonie  de  Sierra  Leone. 


District. 


To  the  Honourable  the  Colonial  Treasurer. 

(  hereby  certify,  in  pursuance  of  «  The 
Liquor    Licence    Consolidation    Ordinance 
1905  »,  that  the  premises 
and  occupied  by 

are  fit  and   proper  to  be  licensed  for  the 
sale  of  intoxicating   liquor  and   that   the 
said 
is  a  suitable  person  to  receive  in  respect  of 


Par  la  présente,  j'informe  que  H  , 

de  ,  m'a  adressé  une  demande  de 

certificat  en  vue  de  l'obtention  d'une  licence 
pour  la  vente  de  destinés  à  être 

consommés  dans  l'établissement 
à  partir  du  premier  19    . 

Toute  personne  désirant  s'opposer  à  la 
délivrance  dudit  certificat  devra  m'informer 
par  écrit  (Magistrat  de  police  ou  Commissaire 
de  district)  ainsi  que  H...  (le  nom  du  requé- 
rant précité)  de  son  intention,  en  y  ajoutant 
les  raisons  qu'elle  fait  valoir  à  l'appui  de  son 
opposition,  au  plus  tard  le  19    . 


Toutes  les  oppositions,  présentées  dans  les 
formes  prescrites,   contre  la  délivrance  du 
certificat,  seront  examinées    par    moi    en 
séance  publique  au  siège  du  Tribunal  de 
,  le  jour  de  19    • 


Daté  ce  jour  de 


19 


Le  Magistrat  de  police 
ou  le  Commissaire  de  district. 


Annexe  B. 


Article  3,  5  1. 


Modèle  de  oertiflcat. 


Colonie  de  Sierra  Leone. 


District. 


A  Monsieur  le  Trésorier  colonial. 
Je  certifie  par  la  présente,  conformément 
à  r  (c  Ordonnance  codifiée  relative  aux  li- 
cences pour  la  vente  de  boissons  spiritueuses, 
de  1905  »,  que  l'établissement  et 

occupé  par  est  convenable  et 

peut  être  autorisé  pour  la  vente  de  boissons 
spiritueuses  et  que  ledit  peut 

recevoir,  pour  son  établissement  précité,  une 

39 
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the  said  premisesa  licence  to 

for  from  the  first 

day  of  19 


licence 
dater  du  1^ 


pour 
19 


valable  à 


Dated  tbis 


day  of 


19    . 


Police  Magistrale 
or  District  Commissioner. 


SCUEDULE  C. 


Section  0. 


Soale  of  Fées. 

1.  Licence  to  sell  intoxicating  liquor  in  a 
bouse  or  place  where  tbe  same  may  be  drunk 
or  consumed  eitber  on  or  off  the  premises. 

a)  In  Freetown  : 

per  annum    .     .     .     ,  £.    75  0  0 

half  yearly 40  0  0 

per  quarter 25  0  0 

b)  Wilhout  Freetown  : 

per  annum    .     .     .     .  £.    30  0  0 

half  yearly 20  0  0 

per  quarter i9  0  0 

2.  Licence  to  sell  intoxicating  liquor  in 
stores  or  afloat,  in  quantités  not  being  less 
than  one  reputed  quart  not  to  be  drunk  or 
consumed  on  the  premises. 

a)  In  Freetown  : 

per  annum    .     .     .     .£.    80  0  0 
half  yearly 90  0  0 

b)  Without  Freetown  : 

per  annum    .     .     .     .£.    20  0  0 
half  yearly 15  0  0 

3.  For  an  occasional  licence  for  spécial 
occasions  : 

per  diem 40/- 

4.  For  a  saloon-bar  licence  to  sell  intoxi- 
cating liquor  to  be  consumed  on  the  pre* 
mises  : 

per  annum    .     .     .     .  /".    25  0  0 

half  yearly 45  0  0 

per  quarter 8  0  0 


Daté  ce 


19    . 

Le  Magistrat  de  Police 
ou  le  Commfnissaire  de  district. 


Annexe  C. 


Article  6. 


Tarif  des  droits. 

1.  Licence  pour  la  vente  dans  une  maison 
ou  un  local  de  boissons  spiritueuses,  destin 
nées  à  être  consommées  à  l'intérieur  ou  à 
Textérieur  de  ladite  maison  ou  dudit  local. 

a)  A  Freetown  : 

par  année ^.    75  00 

par  semestre 40  00 

par  trimestre 25  00 

b)  Hors  de  Freetown  : 

par  année jT.    30  00 

^  par  semestre 20  00 

'  par  trimestre 42  00 

2.  Licence  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ri tueuses  dans  des  magasins  ou  à  bord  d'un 
navire,  en  quantités  d'au  moins  un  quart, 
et  qui  ne  pourront  être  consommées  à  l'inté- 
rieur du  local. 

a)  A  Freetown  : 

par  année -£.50  00 

par  semestre 30  00 

b)  Hors  de  Freetown  : 

par  année i:.    20  00 

par  semestre 45  00 

3.  Licence  spéciale  pour  certaines  cir- 
constances : 

par  jour 40/- 

4.  Licence  salon-bar  autorisant  la  vente 
de  boissons  spiritueuses  destinées  à  être 
consommées  dans  l'établissement  : 

par  an jf .    25  00 

par  semestre 45  00 

par  trimestre 8  00 
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8.  For  a  wine  and  béer  licence  : 

a)  In  Froetown  : 

per  annum    ..,.£,      500 

b)  Wîthout  Freetown  : 

per  annum    ...,£.      300 


SCHEDULE  f). 


Section  6. 


Forms  of  licence. 


FORN  i. 


8.  Licence  pour  la  vente  de  vins  et  bières. 
a)  A  Freetown  : 


par  an 


je.      5  00 


b)  Hors  de  Freetown  : 


par  an 


£.      3  00 


Annexe  D. 


Article  6. 


Modèles  de  Uoenoe. 


MODÈLE  1. 


Licence  for  selling  intoxicating  Uquor  where 
the  same  may  be  drunk  or  constimed  either 
on  or  off  the  premises. 


No 


Colony  of  Sierra  Leone.      District. 


Licence  is  bereby  granted  to 
to  sell  intoxicating  liquor  subject  to  the  pro- 
visions of  «  The  Liquor  Licence  Consolida- 
lion  Ordinance  1908  »  at 
situated  in  street,  from  the  ârst 

day  of  19    ,  such  intoxi- 

cating liquor  being  allowed  to  be  drunk  or 
consumed  either  on  or  off  the  premises. 


Amount  paid  £ 

This  licence  expires  on  the 
day  of  19      on  wbich  date 

it  is  to  be  returned  to  this  oflSce. 

Given  under  my  haïul  and  seal  of  pffice, 
at  Freetown  this 
day  of  19 

Colonial  Treawrer. 


Licence  pour  la  vente  de  boissons  spirUueuses 
destinées  à  être  consommées  à  l'intérieur  ou 
à  Fextérieur  de  l'établissement* 


N« 


Colonie  de  Sierra  Leone.      District. 


FORM  3. 


Licence  for  selling  intoxicating  liquor  in  stores 
or  afloat,  not  to  be  drunk  or  consumed  on 
the  premises. 


Une  licence  est  accordée,  par  la  présente, 
à  M  pour  la  vente  de  boissons 

spiritueuses,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  r  a  Ordonnance  codifiée  relative 
aux  licences  pour  la  vente  de  boissons  spi- 
ritueuses»  de  1908  »,  à  ,  situé 

dans  la  rue  ,  à  dater  du  premier 

19  ,  les  dites  boissons  spiri- 
tueuses  pouvant  être  consommées  à  Tintée 
rieur  ou  à  l'extérieur  de  rétablissement. 

Somme  payée  £. 

La  présente  licence  expire  le 
19    ,  date  à  laquelle  elle  fera  retour  à  l'office. 


Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown,  le  19    . 


Le  Trésorier  colonial. 


MODÈLE  2. 


No 


Golony  of  Sierra  Leone.      District. 


Licence  is  bereby  granted  to  to 

sell  intoxicating  liquor,  in  quantities  not 
being  less  than  one  reputed  quart  subject  to 


Licence  autorisant,  dans  les  magasins  ou  à 
bord  de  navires,  la  vente  de  boissons  spiri- 
tueuses  ne  pouvant  y  être  consommées. 


No 


Colonie  de  Sierra  Leone.      District 


*  Une  licence  est  accordée  par  la  présente  à 

pour  la  vente  de  boissons  spiri- 

tueuses  par  quantités  d*au  moins  un  quart 
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the  provisions  of  «  The  Liquor  Licence  Con- 
solidation Ordinance  1905  »  (at  stores, 
situated  in  street  ,  or  on  board 
the  ship  or  vessel  called  the  ,  as 
the  case  may  be),  from  the  day 
of  19  ,  but  such  intoxicating 
liquor  is  not  to  be  drunk  or  consumed  on 
the  premises. 

Amount  paid  £ 

This  licence  expires  on  the  day 

of  on  which  date  it  is  to  be  returned 

to  this  office. 

Given  under  my  hand  and  seal  of  office, 
at  Freetown  this  day  of  19     . 

Colonial  Treasurer, 


Section  6.  Sub-section  t. 


PORM  3. 


Occamiial  Licence. 


Goiony  of  Sierra  Leone. 


District. 


An  occasional  Licence  is  hereby  granted 
to  on  the  occasion  of 

to  sell  intoxicaiting  liquor  at 

(describe  locality  as  in  application)  between 
the  hours  of  and  on 

the  day  of  19      , 

to  be  drunk  in  or  at  such  locality  and  not 
elsewhere,  subject  to  ail  the  provisions,  ruies 
and  régulations  of  a  The  Liquor  Licence 
Consolidation  Ordinance  190S  ». 

Amount  paid 

Given  under  my  hand  and  seal  of  office, 
at  Freetown  this  day  of  19    . 

Colonial  Treasurer. 


réputé,  conformément  aux  dispositions  de 
«  rOrdonnancf  codifiée  relative  aux  licences 
pour  la  vente  de  l)oissons  de  1908  »  (à 
magasin  situé  dans  la  rué  ou  à  bord 

du  navire  ou  vaisseau  appelé  le  , 

suivant  le  cas)  à  dater  de  jour  de 

19  ;  les  dites  boissons  spiri- 
tueuses  ne  pourront  toutefois  y  être  con- 
sommées. 

Somme  payée  £. 

La  licence  expirera  le  jour  de 

19    ,  date  à  laquelle  elle  fera  retour 
à  l'office. 

Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown,  ce  19    . 

Le  Trésorier  colonial. 


Article  6,  §  3. 


MODÈLE  3. 


Licence  spéciale. 


Colonie  de  Sierra  Leone. 


District. 


Une  licence  spéciale  est  accordée  par  la 
présente  à  à  l'occasion  de         pour  la 

vente  de  boissons  spiritueuses  (descrip- 

tion du  lieu,  comme  dans  la  demande)  entre 
les  heures  de  et  le  jour  de 

19  ,  qui  doivent  être  exclusivement  con- 
somtpées  sur  p'ace,  conformément  aux  dis- 
positions de  r  «  Ordonnance' codifiée  relative 
aux  licences  pour  la  vente  de  boissons  spiri- 
tueuses, 1908  ». 

Somme  payée. 

Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown  ce  19    . 

/^  Trésorier  colonial. 


—  1Ô7  — 


Section  6. 


FORH  4. 


Satoon-Bar  Licence. 


Golony  of  Sierra  Leone. 


District. 


À  Saloon-Bar  Licence  is  hereby  granted 
to  to  keep  from  the  day 

of  a  Saloon-Bar  at  (describe  loca- 

lity  as  in  application)  in  for  the 

purpose  of  seiling  on  premises  ail  intoxica- 
ting  liquor  except  trade  or  common  gin  and 
trade  or  common  rum  to  be  drunk  on  the 
said  premises  and  not  elsewhere  subject  to 
the  provisions  of  the  a  The  Liquor  Licence 
Consolidation  Ordinance,  1905  ». 


This  licence  expires  on  the  day 

of  on  which  date  it  is  to  be 

returned  to  this  office. 

Given  under  my  hand  and  seal  of  office  at 
Freetown  Sierra  Leone  this  day 

of  19    . 

Colonial  Treasurer. 


Section  6. 


FORM  5. 


Licence  for  seiling  Wine  and  Béer. 
No    .      Colony  of  Sierra  Leone.      District. 

Licence  is  hereby  granted  to  to 

sell  wine  and  béer  subject  to  the  provisions 
of  «(  The  Liquor  Licence  Consolidation  Ordi- 
nancCy  1905  »  at  situated  in 

the  Street,  from  the 

day  19    . 

Amount  paid  £  .  This  Licence 

expires  on  the  day  of  19 

on  which  date  it  is  to  be  returned  to  this 
office. 

Given  under  my  hand  and  seal  of  office, 
at  Freetown  Sierra  Leone,  this  day 

of  19    . 

Colonial  Treasurer. 


Article  6. 


MBDÈLB  4. 


Licence  de  salon-bar. 


Colonie  de  Sierra  Leone. 


District. 


Une  licence  de  salon  bar  est  accordée  par  la 
présente  à  pour  exploiter  à  partir 

du  jour  de  un  salon-bar  à 

(description  de  l'endroit,  comme  dans  la 
demande)  dans  à  Teifet  de  vendre  dans 

l'établissement  des  boissons  spiritueuses  à 
l'exception  du  gin  et  du  rhum,  ordinaire  ou 
de  traite,  destinées  à  être  consommées  exclu- 
sivement dans  ledit  établissement  conformé- 
ment aux  dispositions  de  1'  a  Ordonnance 
codifiée  relative  aux  licences  pour  la  vente 
de  boissons  de  1905  ». 

Cette  licence  sera  périmée  le  ,  date 

à  laquelle  elle  fera  retour  à  l'office. 


Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown,  Sierra  Leone>ce 
jour  de  19    . 

Le  Trésorier  colomal. 


Article  6. 


MODÈLE   5. 


Licence  pour  la  vente  de  vins  et  bières. 

N»    .      Colonie  de  Sierra  Leone.      District. 

Une  licence  est  accordée,  par  la  présente, 
à  pour  la  vente  de  vins  et  bières, 

conformément  aux  dispositions  de  r«  Ordon- 
nance codifiée  relative  aux  licences  pour  la 
vente  de  boissons  spiritueuses  de  1905  »,  à 
située  dans  la  rue  à  dater  du 

jour  de        19    . 
Somme  payée        .  Cette  licence  expire  le 
jour  de  19    ,  date  à  laquelle  elle 

fera  retour  à  l'office. 


Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown,  Sierra  Leone,  le 
jour  de         19    . 

Le  Trésorier  colonial. 
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Section  Î7. 

Cànteen  Hcence. 

Lîcénice  is  bereby  gfdnted  to 
tenant  of  the  Çanteeo  at  to  retail 

iotoxicating  .liquors  within  the  said  Canteen 
to  the  persons  specified  in  section  28  of 
«The  Liquof  Licence  Consolidation  Ordi- 
riance  1905  »,  ûndci*  the  conditions,  provi- 
sions and  restrictions  contained  in  the  said 
Ordinance  untit  thé  day  of  19 

unless  this  Licence  be  sooner  revoked. 


Given  under  my  hand  and  seal  of  Office 
at  Freetown  Sierra  Leone,  this 
day  of  19      . 

Colamal  Treasurer. 


SCHEDULE  E. 


Section  33. 


Search  ^earrant  for  Intoxioating^ 

Liquor. 


To  THE  SUPBRINTBNDENT  OF  POLlCE 

AND  CONSTARLES  OF  SiERRA  LeONë. 

You  are  hereby  commanded  at  any  time 
or  times  between  the  hours  of  Six  in  the 
forenoon  and  Six  in  the  afternoon  within 
one  month  from  the  date  hereof  to  enter  if 
need  be  by  force  any  part  of  the  premises 
occupied  by  A.  B.  and  situate  at 
and  to  examine  the  same  and  search  for 
intoxicating  liquor  therein,  and  to  seize  and 
remove  any  intoxicating  liquor  found  therein 
which  there  is  reasonable  ground  to  suppose 
is  tberein  for  the  purpose  of  unlawful  sale 
and  to  seize  and  remove  the  vessels  con- 
taining  the  same. 


Dated  this 


day  of 


19 


Police  Magistrale 
or  DUirid  Commissioner. 


Article  27. 

MODÈLE  6. 

Licence  de  cantine. 

Une  licence  est  accordée,  par  la  présente, 
à  ,  tenancier  de  la  cantine  à  , 

pour  débiter  des  boissons  spiritueuses  dans 
la<lite  cantine  aux  personnes  indiquées  à 
l'article  28  de  1'  «  Ordonnance  codifiée  rela- 
tive aux  licences  pour  la  vente  de  boissons 
spiritueuses  de  1905  »,  conformément  aux 
conditions,  dispositions  et  restrictions  pres- 
crites dans  ladite  ordonnance  jusqu'au 
jour  de  19    ,  à  moins  que  la  pré- 

sente licence  ne  soit  annulée  plus  tôt. 

Revêtu  de  ma  signature  et  du  sceau  de 
l'office,  à  Freetown,  Sierra  Leone,  ce 
jour  de  19    . 

Le  Trésorier  coUmial. 


Annexe  E. 


Article  33. 


Mandat  de  perquisition  pour  la 
reoherclie  de  iMissons  spiri- 
toBiiBes. 

A  Messieurs  les  Chefs  de  police  et  Commis- 
saires DE  Sierra  Leone, 

Par  la  présente,  je  vous  requiers  de  vous 
présenter  et,  au  besoin,  de  pénétrer  de  force, 
dans  le  délai  d'un  mois  de  la  date  de  la  pré- 
sente, une  ou  plusieurs  fois  entre  6  heures 
du  matin  et  6  heures  du  soir,  dans  l'établis- 
sement occupé  par  A.  B.  et  situé  à 
à  l'effet  d'inspecter  le  local  et  toutes  ses 
dépendances,  de  contrôler  les  boissons  spi- 
ritueuses qui  s'y  trouvent  et  de  saisir  et  con- 
fisquer, le  cas  échéant,  celles  que  vous  sup- 
posez à  bon  droit  être  l'objet  de  ventes 
illicites;  les  récipients  seront  également 
saisis  et  confisqués. 


Daté  ce 


jour  de 


19 


Le  Magistrat  de  police 
ou  le  Commissaire  de  district. 
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SCHEDULB  t\ 


Section  41. 


Ordinanoes  repealed. 


YEAR  AND  NUMBER. 


TITLE. 


EXTBNT  OF  REPEAL. 


i4th  Mardi  1854. 


5th  November  4856. 


7th  September  1864. 

3rd  September  1874. 
4th  November  1874. 

7th  November  1874. 

S5th  Augustus  1886. 


23rd  March  1901. 


5th  October  1903. 


An  Ordinance  to  amend  the  Laws  relating  to  the 
sale  of  spirituous  liquors  in  the  Golony.  No.  62 
of  1854. 

An  Ordinance  to  repeal  the  Fourth  and  Eighth 
clauses  of  an  Ordinance  intituled  «  An  Ordinance  to 
amend  the  Laws  relating  to  the  sale  of  spirituous 
Liquors  in  this  Golony  »  and  to  substitute  other 
provisions  in  lieu  therêof.  No.  89  of  1856. 

The  Managers  of  Districts  Juridiction  Ordinance 
1864.  No.  l5  of  1864. 

The  Canteen  Ordinance  1874.  No.  6  of  1874. 

The  sale  of  spirituous  liquors  amendment  Ordi- 
nance 1874.  No.  13  of  1874. 

The  sale  of  Wine  and  Béer  Licensing  Ordinance 
1874.  No.  14  of  1874. 


An  Ordinance  forbidding  the  bringing  of  Sph 
tuous  Liquors  on  board  His  Majesty*s  Ships.  No. 
ofl886. 


m- 
6 


The  Spirituous  Liquors  Amendment  Ordinance 
1901.  No.  9  of  1901. 

The  Liquor  Licence  Ordinance  1903.   No.  17 
of  1903. 


The  whole  Ordinance. 


Do. 


Section  two. 


The  whole  Ordinance. 


Do. 


Do. 


So  far  as  concerns  the 
bringing  of  spiritu- 
ous liquors  on  board 
His  Majesty's  Ships. 

The  whole  Ordinance. 


Do. 


Passed  in  the  Législative  Council  this  Twenty-eighth  day  of  September,  in  the  year  of 
our  Lord  One  tbousand  nine  hundred  and  five. 

Cierk  of  Législative  CouncU. 


This  Printed  Impression  bas  been  carefolly  compared  by  me  with  the  Bill  which 
has  passed  the  Législative  Council,  and  found  by  me  to  be  a  true  and  correct  copy  of 
the  said  Bill. 


Clerk  of  Législative  Council. 


\e^ 


Annbxe  F. 


Article  41  < 


Ordonnances  abrogées. 


14  mars  1854. 


5  novembre  18S6. 


7  septembre  1864. 

3  septembre  1874. 

4  novembre  1874. 
7  novembre  1874. 

^  août  1886. 


23  mars  1901. 
5  octobre  1903. 


Ordonnance  modifiant  les  lois  relatives  à  la  vente 
des  spiritueux  dans  la  Colonie.  N«  62  de  1854. 

Ordonnance  rapportant  les  clauses  4»  et  &»  de 
r  «  Ordonnance  modifiant  les  lois  relatives  à  la 
vente  des  spiritueux  dans  cette  Colonie  »  et  y 
substituant  d'autres  dispositions.  N»  89  de  1856. 

Ordonnance  relative  aux  pouvoirs  Judiciaires 
des  administrateurs  de  districts  de  1864.  N»  12 
de  1864. 

Ordonnance  concernant  les  cantines,  de  1874. 
No  6  de  1874. 

Ordonnance  amendée  concernant  la  vente  des 
spiritueux,  de  1874.  N»  13  de  1874. 

Ordonnance  concernant  la  licence  pour  la  vente 
de  vins  et  bières,  de  1874.  N»  14  de  1874. 

Ordonnance  interdisant  le  transport  de  spiri- 
tueux à  bord  des  navires  de  Sa  Majesté.  N»  6 
de  1886. 


Ordomiance  amendée  relative  à  la  v<i»nte  des 
spiritueux,  de  1901.  N»  9  de  1901. 

Ordonnance  concernant  les  licences  pour  les 
spiritueux,  de  1903.  N»  17  de  1903. 


En  entier. 
Id. 


Article  2. 

£n  entier. 
Id. 
Id. 


Pour  ce  qui  concerne 
le  transport  des  spiri- 
tueux à  bord  des  na- 
vires de  8a  Magesté. 

En  entier. 


Id. 


Adopté  par  le  Conseil  législatif,  ce  28  septembre  mil  neuf  cent  dnq. 

Le  Greffier  du  Conseil  législatif. 


Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement  collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et  conforme  à  Foriginal. 

Le  Greffier  du  Cotiseil  législatif 
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GOLD  COAST 

PUBLIC  NOTIFICATION. 

Prohibition  o^  the  importation  of  wine 
and  spirits  into  the  Northern  Terri- 
tories. 

Victoriaborg,  Accra, 

17th  January  1900. 

Mercbants,  traders  andothers  are  informed 
that  under  the  terms  of  the  ConYention 
signed  at  Brussels  on  the  8th  June,  1899,  the 
Northern  Territories  of  the  Gold  Coast  are 
included  within  a  zone  into  which  the  im- 
portation of  spirits  is  prohibiled. 

The  Southern  boundary  of  the  Northern 
Territories  may  be  taken  to  be  a  Une  drawn 
East  and  West  through  the  Southern  limits 
of  the  town  of  Kintampo  (which  lies  within 
the  Northern  Territories)  from  the  Anglo- 
French  frontier  on  the  West  to  the  Anglo- 
German  frontier  on  tbe  East. 

Wine  and  spirits  taken  across  this  boun- 
dary line  will  be  treated  as  contraband  and 
dealt  with  as  follows  : 

For  a  first  offence  any  liquor  brought  into 
the  Northern  Territories  will  be  confiscated 
and  run  to  waste,  and  for  a  second  offence  a 
fine  of  £  20  will  be  imposed,  or  imprison- 
ment  with  or  without  hard  labour  for  a  term 
not  exceeding  six  months. 

By  Order  : 

Geo.  Attrill, 

Comptroller  of  Ctuttoms. 


An  ordinanoe  to  amend  a  The  Gnstoms 
TariiT  ordinanoe,  1904  »• 

I  assent  to  this  Ordinance  this  24th  day  of 
April,  1905. 

John  Rodger, 
Govemor. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the  Gold 
Coast  Colony  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législative  Council  thereof,  as  follows  : 

I.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  the 
Customs  Tariff  (Amendment)  Ordinance, 
1908  »,  and  shall  be  read  and  construed  with 


COTE   D'OR 


AVIS. 


Interdiction  de  l'importation  des  vins 
et  spiritueux  dans  les  territoires  sep- 
tentrionaux. 

Victoriaborg,  Accra, 

17  janvier  1900. 

Les  marchands,  commerçants,  etc.,  sont 
informés  qu'aux  termes  de  la  Convention 
signée  à  Bruxelles,  le  8  juin  1899,  les  terri- 
toires septentrionaux  de  la  Cdte  d'Or  sont 
compris  dans  la  zone  où  l'importation  des 
spiritueux  est  interdite. 

La  limite  méridionale  des  territoires  sep- 
tentrionaux est  formée  par  une  ligne  droite 
partant  de  la  frontière  anglo-française  à 
l'ouest  pour  aboutir  à  la  frontière  anglo-alle- 
mande à  l'est  et  passant  par  la  limite  sud 
de  la  ville  de  Kintampo  (qui  est  située  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  Côte  d'Or). 

Lies  vins  et  spiritueux  saisis  au  delà  de 
cette  ligne  seront  traités  comme  contrebande 
et  les  contraventions  donneront  lieu  aux 
pénalités  suivantes  : 

La  première  contravention  entraînera  la 
confiscation  et  la  destruction  de  toutes  les 
boissons  spiritueuses  introduites  dans  les 
territoires  septentrionaux,  et  la  seconde,  une 
amende  de  20  £,  ou  un  emprisonnement 
avec  ou  sans  hard  labour^  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  six  mois. 

Par  ordre  : 
Geo  ArraiLL, 
Contrôleur  des  douaties. 


Ordonnanoe     modifiant     l'ordonnanoe 
douanière  de  1904. 

Approuvé  l'ordonnance  ci-dessous,  le 
24  avril  1905. 

John  Rodgbr, 
Gouverneur, 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
Colonie  de  la  Côte  d'Or,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

L  La  présente  ordonnance  pourra  être 
désignée  sous  le  titre  de  :  «  Ordonnance  de 
1908,  modifiant  le  tarif  douanier  »•  Elle  sera 
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«  the  Customs  Tariff  Ordiqance,  1904  » , 
hereinafter  referred  to  as  the  principal  Or- 
dinance. 


li.  Items  4  a)  and  b)  in  the  First  Sche- 
dule  to  the  principal  Ordinance  are  hereby 
repealed  and  the  following  duties  are  sub- 
stituted  therefor  : 

«  4.  a)  On  brandy,  gin,  rum,  li- 
queurs and  miscellaneous  spirits 
or  strong  waters,  not  being  swee- 
tened  or  mixed  with  any  article  so 
that  the  degree  of  strength  cannot 
be  ascertained  by  Sykes'  hydrome- 
ter,  not  exceeding  the  strength  of 
twelve  and  a  half  degrees  under 
proof,  the  impérial  gallon  or  part 
ihereof 046 

»  b)  And  for  every  degree  or  part 
of  a  degree  over  the  strength  of 
twelve  and  a  half  degrees  under 
proof,  an  additional  duty  the  impé- 
rial gallon  or  part  thereof    .    .     .  0  0  â  » 

m.  This  Ordinance  shall  not  apply  to 
spirits,  liqueurs  or  strong  waters  ordered 
before  the  commencement  of  this  Ordinance 
and  shipped  to  the  Colony  at  any  time 
before  the  expiration  of  fourteen  days  next 
after  the  date  of  the  publication  of  this  Ordi- 
nance in  the  Gazette,  but  such  spirits,  li- 
queurs or  strong  waters  shall  be  charged 
duty  at  the  rates  heretofore  imposed  by  the 
principal  Ordinance. 

The  burden  of  proof  as  to  the  date  of 
order  shall  lie  on  the  importer. 

Passed  in  the  Législative  Council  this 
twenty-fourth  day  of  Aprîl,  in  the  year  of 
Dur  Lord,  one  thousand  nine  hundred  and 
five. 

G.    H.   HUNTER, 

Clerk  of  the  Législative  Ckmncil. 

This  printed  impression  bas  been  care- 
fiiUy  compared  by  me  with  the  bill  which 
bas  passed  the  Législative  Council, and  found 
to  be  a  true  and  correct  printed  copy  of  the 
said  bill. 

C.    H.    HUNTBR, 

Clerk  ofthe  Législative  CoundL 


interprétée  comme  faisant  partie  intégrante 
de  l'ordonnance  douanière  de  1904,  men- 
tionnée ci-après  comme  ordonnance  princi- 
pale; 

n.  Les  articles  4,  a)  et  b),  annexe  I  de  l'or- 
donnance principale,  sont  rapportés  et  rem- 
placés par  les  suivants  : 


«  4.  a)  Brandy,  gin,  rhum,  li- 
queurs et  spiritueux  divers  ou  eaux 
spiritueuses,  non  édulcorées  ni 
mélangées  avec  une  autre  substan- 
ce qui  empêche  d'en  déterminer  la 
force  alcoolique  à  l'hydromètre  de 
Sykes,  n'excédant  pas  lâ<^5  au- 
dessous  du  proof,  le  gallon  impé- 
rial ou  fraction  de  gallon  impérial. 


0  4  6 


»  b)  Et  pour  chaque  degré  ou 
fraction  de  degré  supérieur  à  1S*5 
au-dessous  du  proof,  un  droit  addi- 
tionnel par  gallon  impérial  ou  frac- 
tion de  gallon  impérial  de    .     .     . 


002 


in.  La  présente  ordonnance  ne  s'appli- 
quera pas  aux  spiritueux,  liqueurs  ou  eaux 
spiritueuses  commandées  avant  la  mise  en 
vigueur  et  embarquées  à  destination  de  la 
Colonie  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
quinze  jours  à  dater  de  la  publication  dans  la 
Gazelle;  toutefois  lesdits  spiritueux  paieront 
les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour  aux  termes 
de  l'ordonnance  principale. 

La  preuve,  en  ce  qui  concerne  la  date  de 
la  commande,  incombera  à  l'importateur. 

Adopté  en  Conseil  législatif  ce  vingt- 
quatre  avril  mil  neuf  cent  cinq. 


C.-H.  HUNTER, 

Greffier  du  Conseil  législatif. 

Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
oollationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 

C.-H.   HuNTER, 

Greffier  du  Conseil  législatif. 
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NORTHERN  NIGERIA 

A  Proelamation  reffalating  the  impor- 
tation, sale  and  manafactore  of  Spiri- 
tuons  liiqnors  and  wines. 

No  1  (1902). 

Be  it  enacted  by  the  High  Commissioner 
of  Northern  Nigeria  as  follows  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as  «The 
Liquor  prohibition  Proclamation  1902  »• 

3.  Proclamation  No  13  of  1900  entitled 
«  The  Liquor  prohibition  Proclamation 
1900  »,  is  hereby  repealed. 

3.  In  this  Proclamation  :  «  Spirituous 
Liquors  »  shall  mean  and  include  rum, 
brandy,  gin,  whiskey,  absinthe,  liquors  and 
otber  distilled  waters;  and  «  Yessel  »  shall 
mean  and  include  any  kind  of  ship,  boat, 
ligbter,  canoë,  or  raft.  used  for  inland  navi- 
gation. 

Importation  of  Spirituous  Liquors  and  Wines. 

4.  No  spirituous  liquors  or  wines  shall  be 
imported  into  the  Protectorate  except  as 
hereinafter  provided. 

8.  Non-natives  desiring  to  i  m  port  into  the 
Protectorate  spirituous  liquors  and  wines  for 
their  own  use,  or  for  the  purposes  of  sale 
under  licence  to  non-natives,  mav  do  so  on 
making  a  due  déclaration  thereof  and  on 
receiving  a  permit  in  the  form  of  schedule 
A  from  the  Secretary  to  the  Administration 
or  from  such  other  person  or  persons  as  the 
High  Commissioner  may  appoint  : 


Provided  always  that  it  shall  be  in  the 
power  of  the  Secretary  to  the  Administration 
or  such  other  person  or  persons  as  the  High 
Commissioner  may  appoint  to  refuse  to 
grant  a  permit. 

6.  Every  person  wilfully  making  a  false 
déclaration,  or  taking  part  in  or  conniving 
at  any  contravention  of  the  two  foregoing 
sections  shall  be  liable  on  conviction  for  a 
first  offence  to  a  penalty  not  exceeding  one 
hundred  pounds  and  for  each  subséquent 
offence  to  a  penalty  not  exceeding  five  hun- 
dred pounds. 

7.  Every  person  importing  spirituous  li- 


NIGERIE  SEPTENTRIONALE 

Proclamation  réglementant  l'importa- 
tion, la  vente  et  la  fttbrication  des 
spiritnenz  et  des  vins. 

No  1  (1902). 

Soit  édicté  par  le  Haut  Commissaire  de  la 
Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  a  Proclamation  concer- 
nant la  prohibition  des  spiritueux  de  1902  ». 

2.  La  proclamation  n^"  13  de  1900,  intitulée 
«  Proclamation  concernant  la  prohibition 
des  spiritueux  de  1900  »,  est  rapportée. 

3.  Dans  la  présente  proclamation,  le  mot 
(c  spiritueux  »  signifiera  et  impliquera  le 
rhum,  Teau-de-vie,  le  gin,  le  whisky,  l'ab- 
sinthe, les  liqueurs  et  autres  boissons  distil- 
lées, et  le  mot  c<  navire  »,  toute  espèce  de 
bateau,  barque,  chaland,  canot  ou  radeau 
employée  dans  la  navigation  intérieure. 

Importation  de  spiritueux  et  de  vins. 

4.  L'importation  des  spiritueux  ou  des 
vins  dans  le  Protectorat  est  interdite,  sauf  les 
exceptions  spécifiées  ci-après. 

5.  Les  non-indigènes  désirant  importer 
dans  le  Protectorat  des  spiritueux  destinés  à 
leur  usage  personnel  ou  à  la  vente  en  vertu 
d'une  licence  à  des  non-indigènes,  feront  une 
déclaration  contenant  mention  exacte  de  ces 
articles  et  obtiendront  un  permis  du  modèle  A 
annexé  à  la  présente  proclamation;  ledit 
permis  leur  sera  délivré  par  le  Secrétaire  de 
l'Administration  ou  par  toute  autre  personne 
que  le  Haut  Commissaire  déléguera  à  cet 
effet. 

Il  est  entendu  que  le  Secrétaire  de  l'Admi- 
nistration ou  toute  autre  personne  déléguée 
par  le  Haut  Commissaire  pourra  toujours 
refuser  la  délivrance  du  permis  dont  il  s'agit. 

5.  Quiconque  aura  fait  sciemment  une 
fausse  déclaration  aux  fins  citées  plus  haut, 
ou  aura  participé  à  une  contravention  aux 
deux  articles  précédents,  ou  s'en  sera  rendu 
complice,  sera  puni,  pour  la  première  infrac- 
tion, d'une  amende  maxima  de  100  j^  et  pour 
chaque  récidive,  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  800  £. 

7.  Quiconque  importera  des  spiritueux  ou 
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quors  or  wines  shall  produce  his  permit 
when  called  upon  to  do  so  by  a  district  offi- 
cer  or  any  person  appointed  by  him. 

8.  Every  native  found  in  the  possession  of 
spirituous  liquors  or  wines  within  the  Pro- 
tectorate  shall  he  liabie  on  conviction  to  a 
penalty  not  exceeding  one  hundred  pounds. 

9.  Any  non-native  found  in  possession  of 
spiritoous  liquors  or  wines  for  v^^hich  he  is 
unable  to  produce  a  permit  for  importation, 
or  is  unable  satisfactorily  to  account  either 
by  the  production  of  a  permit  or  by  proof 
that  he  bas  purchased  them  from  some  per- 
son  licensed  to  sell  spirituous  liquors  or 
wines  within  the  Protectorate,  shall  be  pre- 
sumed  to  bave  illegally  imported  such  spiri- 
tuous liquors  or  wines  and  the  burden  of 
proof  that  such  spirituous  liquors  or  wines 
hâve  not  been  so  imported  shall  be  upon 
him. 

10.  Every  person  convicted  uhder  the 
foregoing  section  shall  be  liabie  on  convic- 
tion to  the  penalties  provided  in  section  6. 

Sale  ofSpiriiuous  Liquors. 

11.  No  spirituous  liquors  or  wines  except 
as  hereinafter  provided  shall  be  sold,  bar- 
tered,  or  offered  for  sale  or  barter  within  the 
Protectorate. 

13.  The  High  Commissioner  may  in  his 
discrétion  grant  licences  in  the  form  of  sche- 
dule  B  for  the  sale  of  spirituous  liquors  and 
wines  to  non-natives  sind  may  attach  such 
conditions  to  such  licence  as  he  may  think 
fit  :  Provided  that  at  any  time  during  the 
duration  of  the  licence  the  High  Commis- 
sioner may  in  his  discrétion  cancel  the 
licence. 

There  shall  be  payable  on  each  licence  an 
annual  duty  of  twenty-five  pounds,  and  each 
licence  shall  expire  on  the  31st  day  of  De- 
cember  following  the  date  of  its  issue  and 
must  be  renewed  annually  and  the  duty  paid. 

13.  Every  person  selling,  bartering  or 
oifering  for  sale  or  barter  or  taking  part  in 
or  conniving  at  the  selling  bartering,  or 
offering  for  sale  or  barter  of  spirituous 
liquors  or  wines  contrary  to  the  provisions 
of  the  two  preceding  sections  shall  be  liabie 
on  conviction  for  a  first  offence  to  a  penalty 
not  exceeding  one  hundred  pounds,  and  for 
eaeh  subséquent  offbnce  to  a  penalty  not 
exceeding  five  hundred  pounds. 


des  vins  sera  tenu  d'exhiber  son  permis,  sur 
réquisition  d'un  fonctionnaire  de  district  ou 
de  toute  autre  personne  déléguée  par  celui-ci. 

8.  Tout  indigène  convaincu  d'être  en  pos- 
session de  spiritueux  ou  de  vins  dans  le 
Protectorat  sera  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  100  ^. 

9.  Tout  non*  indigène  qui  sera  trouvé  en 
possession  de  spiritueux  ou  de  vins  sans  être 
pourvu  du  permis  requis  pour  l'importation, 
ou  qui  ne  pourra  établir,  par  la  production 
d'un  permis  ou  de  toute  autre  preuve,  qu'il  les 
a  acquis  d'une  personne  d&ment  autorisée  à 
vendre  lesdits  articles  dans  le  Protectorat, 
sera  considéré  comme  ayant  iUicitement 
importé  des  spiritueux  ou  des  vins,  et  il  lui 
incombera  de  fournir  la  preuve  contraire. 


10.  Quiconque  tombera  sous  l'application 
de  l'article  précédent  sera  passible  des  peines 
prévues  à  l'article  6. 

Vente  de  spiritueux. 

11.  Il  est  interdit  de  vendre,  d'échanger  ou 
d*offrir  en  vente  des  spiritueux  et  des  vins 
dans  le  Protectorat,  sauf  les  exceptions 
ci-après  spécifiées. 

12.  Le  Haut  Commissaire  pourra  accorder 
des  licences  du  modèle  0,  pour  la  vente  de 
spiritueux  et  de  vins,  aux  non-indigènes,  et 
il  sera  libre  de  subordonner  le  bénéfice  de 
chaque  licence  à  telles  conditions  qu'il  jugera 
convenables.  Il  est  entendu  que  le  Haut 
Commissaire  pourra  toujours,  et  à  quelque 
moment  que  ce  soit  de  la  durée  de  validité, 
annuler  la  licence. 

Il  sera  payé  annuellement  pour  chaque 
licence  un  droit  de  28  £\  la  licence  expirera 
le  31  décembre  qui  suivra  la  date  de  sa  déli- 
vrance ;  elle  devra  être  renouvelée  tous  les 
ans  et  le  droit  sera  payé  à  chaque  renouvel- 
lement. 

13.  Quiconque  aura  vendu,  échangé,  offert 
en  vente  des  spiritueux  ou  des  vins  on  parti- 
cipé à  ces  opérations,  ou  s'en  sera  rendu 
complice,  en  contravention  aux  dispositions 
des  deux  paragraphes  précédents,  sera  pas- 
sible d'une  amende  maxima  de  100  £  pour  la 
première  infraction  et  de  500  £  pour  chaque 
récidive. 
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14.  Every  person  selling  wines  and  spiri- 
tuous  liquors  contrary  to  the  conditions  of 
his  licence  shall  be  liable  io  the  penalties 
provided  in  the  foregoing  section. 

General  Provisions. 

15.  Any  non-native  giving  spirituous  li- 
quors or  wines  to  a  native  excépt  in  case  of 
sickness  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  one  hundred  pounds. 

16.  On  reasonable  suspicion  that  any  con- 
travention of  this  Proclamation  bas  taken 
place  any  district  oflScer  or  other  person 
appointed  by  him  may  stop,  search  and 
examine  any  person,  animal  vessel  or  other 
means  of  conveyance  for  the  purpose  of 
discovering  whether  any  contravention  of 
this  Proclamation  bas  taken  place. 

17.  Every  vessel  or  other  means  of  con- 
veyance employed  in  any  way  in  contraven- 
tion of  this  Proclamation  shall  be  liable  to 
seizure  and  forfeiture. 

18.  AU  spirituous  liquors  and  wines  im- 
ported,  sold,  offered  for  sale  or  barter  or 
possessed  in  contravention  of  this  Proclama- 
tion shall  be  liable  to  seizure  and  forfeiture. 

19.  Al!  penalties  imposed  by  this  Procla- 
mation shall  be  recoverable  upon  summary 
trial,  and  if  not  forthwith  paid  shall  be 
levied  by  distress  and  sale  of  the  ofiender's 
goods  and  in  default  of  sutficient  distress,  or 
without  proceeding  by  way  of  distress,  if 
the  Court  pronouncing  sentence  so  order,  it 
sball  be  lawful  to  commit  the  offender  to 
prison,  with  or  without  hard  laboyr,  for 
any  term  not  exceeding  six  months  for  the 
firstoffence,  and  not  exceeding  twelve  months 
for  eacb  subséquent  ofience. 

20.  It  shall  be  lawful  for  the  High  Com- 
missioner  from  time  to  time,  by  order  or 
orders,  to  make,  vary,  suspend  or  revoke 
ruies  and  régulations  for  the  more  effec- 
tuai carrying  out.of  the  provisions  of  this 
Proclamation,  and  to  annex  a  penalty  not 
exceeding  five  pounds  for  any  breach  of  any 
such  ru  les  or  régulations  when  so  made,  to 
be  recoverable  in  manner  provided  in  sec- 
tion 19  of  this  Proclamation  ;  and  every  order 
so  made  shall,  upon  publication  thereof  in 
the  Government  ce  Gazette  »,  bave  the  same 
force  and  effect  as  if  it  were  contai  ned  in 
this  Proclamation  subject  to  disallowance  by 
His  Hajesty. 


14.  Quiconque  aura  procédé  à  la  vente  des 
vins  et  spiritueux  contrairement  aux  condi- 
tions de  sa  licence  sera  passible  des  peines 
comminées  par  l'article  précédent. 

Dispositions  générales. 

15.  Tout  non-indigène  donnant  des  spiri- 
tueux ou  des  vins  à  un  indigène,  sauf  en  cas 
de  maladie,  sera  puni  d'une  amende  maxima 
de  100  £, 

16.  Tout  fonctionnaire  de  district  ou  tout 
autre  agent  qu'il  désignera  à  cet  effet,  qui 
aura  des  raisons  de  croire  qu'une  infraction 
a  été  commise  à  la  présente  proclamation, 
pourra,  dans  le  but  de  la  constater,  arrêter 
et  visiter  toute  personne,  animal,  navire  ou 
tout  autre  objet  servant  de  moyen  de  trans- 
port. 

17.  Tout  navire  ou  tout  autre  objet  utilisé 
comme  moyen  de  transport  contrairement  à 
la  présente  proclamation  sera  saisi  et  con- 
fisqué. 

18.  Les  spiritueux  et  vins  importés,  ven- 
dus, offerts  en  vente,  échangés,  donnés  ou 
possédés  en  contravention  à  la  présente  pro- 
clamation seront  saisis  et  confisqués. 

19.  Toutes  les  amendes  prononcées  con- 
formément à  la  présente  proclamation  seront 
recouvrables  en  vertu  d'un  jugement  som- 
maire, et,  faute  de  paiement  immédiat, 
seront  prélevées  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  saisis  du  contrevenant  ;  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  du  délinquant,  ou  si  le 
tribunal  n'en  prononce  pas  la  saisie  et  la 
vente,  il  pourra  lui  être  infligé  une  peine 
d'emprisonnement  avec  ou  sans  hard  labour 
ne  dépassant  pas  six  mois  pour  la  première 
infraction  et  douze  mois  pour  chaque  réci- 
dive. 

20.  Le  Haut  Commissaire  pourra,  le  cas 
échéant,  édicter  des  ordres  à  l'effet  d'établir, 
modifier,  suspendre  ou  abroger  telles  dispo- 
sitions qu'il  lui  plaira,  en  vue  d'assurer 
d'une  manière  plus  efficace  l'exécution  des 
prescriptions  de  la  présente  proclamation  et 
frapper  d'une  amende  de  5  ^  au  maximum 
toute  infraction  aux  règlements  ainsi  établis; 
lesdites  amendes  seront  recouvrables  de  la 
manière  visée  à  l'article  19  de  la  présente 
proclamation;  tout  ordre  aura  forc*e  de  loi, 
dès  sa  publication  dans  la  ce  Gazette  »  du 
Gouvernement,  au  même  titre  que  la  présente 
proclamation,  sauf,  toutefois,  la  sanction 
royale. 
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SI.  This  Proclamation  shall  commence 
and  come  into  opération  on  the  tenth  day  of 
February,  in  the  year  of  Our  Lord  one  ihou- 
sand  nine  hundred  and  two. 

Given  under  my  hand  and  the  seal  of  the 
Protectorate  of  Northern  Nigeria  this  5th  day 
of  January,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thoiisand  nine  hundred  and  two. 

F.  D.  LUGARD, 

High  Commissûmer. 

This  printed  impression  bas  been  care- 
fully  compared  by  me  with  the  Proclaniation 
which  has  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner  and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  Procla- 
mation. 

Mark  Kerr, 
Secretary  to  the  Administration. 


Shedulb  a. 


Form  of  Detilaratioii  and  Permit. 

Déclaration  of  Spirituous  Liquors  and  Wines 
for  Importation  into  Northern  Nigeria. 

I  the  undersigned  (4) 
do  hereby  déclare  that  I  désire  to  import  (3) 

spirituous  liquors  and  wines 
as  understated  which  I  déclare  to  be  for  my 
own  use  in  Northern  Nigeria  (or  for  sale 
under  licence  in  Northern  Nigeria  to  per- 
sons  other  than  natives)  and  for  no  other 
purpose. 


Quantity  and  Description 

of 

Spirituoos  Liquors  and  Wines. 


Porpdse  of  importation  ('). 


Signature... 
Occupation... 


(*)  Hère  stale  name  and  status  of  Importer. 

C)  If  importing  by  water,  insert  hère  the  name  of 
the  vessel  and  the  person  in  charge  thereof  and 
other  détails  as  may  be  required. 

(')  State  if  for  personal  consumption  or  if  for  sale 


SI.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  dix  février  mil  neuf  cent  deux. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale 
le  cinq  janvier  mil  neuf  cent  deux. 

F.    D.    LUGARD, 

Haut  Commissaire. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement collalionné  par  moi  sur  la  proclama- 
tion approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et 
a  été  trouvé  conforme  à  l'original. 


Mark  Kerr, 
Secrétaire  de  C Administration. 


Annexe  A. 


Modèle  de  déolaration  et  de  permis. 

Déclaration  de  spiritueux  et  de  vins  à  importer 
dans  la  Nigérie  septentrionale. 

Je  soussigné  (i)  déclare 

par  la  présente  que  je  désire  importer  (3) 

les  spiritueux  et  vins 
renseignés  au  tableau  ci-après  et  que  je  cer- 
tifie être  destinés  à  ma  consommation  per- 
sonnelle dans  la  Nigérie  septentrionale  (ou  à 
la  vente  faite  en  vertu  d'une  licence  dans  la 
Nigérie  septentrionale  à  des  non-indigènes), 
à  l'exclusion  de  tout  autre  but. 


Quantité  et  espèce 
des  spiritueux  et  vins. 


But  de  l'importation  ('). 


Signature... 
Profession... 


(*j  Nom  et  qualité  de  Timportateur. 

(*)  En  cas  d'importation  par  eau,  indiquer  le  nom 
du  bateau  et  celui  du  commandant  et  tous  autres 
renseignements  requis. 

(')  Indiquer  la  destination  des  articles  importés  : 


-  m- 


1  nereby  certify  my  approval  of  the  impor- 
tation of  the  above  spirituous  liquors  and 
wines  into  Northern  Nigeria. 


Place... 
Date... 


Signature... 


SCHEDULE  B. 


Licence  is  hereby  granted  to  (name  and 
résidence  of  persons  licensed)  to  sell  spiri- 
tuous liquors  and  wines  (specify  spirituous 
liquors  and  wines  if  limited)  to  non-natives 
within  (describe  place  of  sale  by  name,  situa- 
tion and  other  particulars)  until  the  31st  day 
of  December,  19  under  the  following  con- 
ditions (specify  conditions). 


Dated  this 


Duty  paid... 


day  of 


19 


Sigfmiure  of  High  Commissioner. 


A  proclamation  reffulating  tlie  sale  and 
manufacture  of  native  liquor. 

No  7  (1903). 

Be  it  enacted  by  Acting  High  of  Northern 
Nigeria  as  follows  : 

1.  Thip  Proclamation  may  be  cited  as 
a  The  Native  Liquor  Proclamation  1903  ». 

2.  In  this  Proclamation  the  words  a  Native 
Liquor  »  shall  include  ail  distilled  and  fer- 
mented  liquor  made  in  the  Protectorate  of 
Northern  Nigeria. 

3.  From  and  after  the  coming  into  opéra- 
tion of  this  Proclamation  it  shall  not  be 
lawful  for  any  person  either  by  himself  or 


under  licence.  If  for  sale  under  licence  state  place 
or  places  where  liquor  and  wines  to  be  sold. 


Je  certifie  par  la  présente  qu«  j'ai  autorisé 
l'importation  des  spiritueux  et  vins  rensei- 
gnés ci  dessus. 


Lieu... 
Date... 


Signature... 


ANNEXE  B. 


Licence  est  donnée  par  la  présente  à  (nom 
et  résidence  du  titulaire  de  la  licence)  de 
vendre  des  spiritueux  et  des  vins  (spécifier 
les  spiritueux  et  les  vins  si  la  licence  est  res- 
trictive) aux  non-indigènes  dans  (désigner 
le  lieu  de  la  vente  par  son  nom,  sa  situation 
et  toutes  autres  particularités)  jusqu'au 
31  décembre  19  ,  sous  les  conditions  sui- 
vantes (spécifier  les  conditions). 

Date. 

Droit  acquitté... 


Signature  du  Haut  Commisêaire, 


Proclamation  réglementant  la  ftOirlca- 
tion  et  la  vente  des  boissons  indi- 
gènes. 

N«  7  (1903). 

Soit  édicté  par  le  Haut  Commissaire  if.  de 
la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  «  Proclamation  relative 
aux  boissons  indigènes  1903  ». 

2.  L'expression  «  boissons  indigènes  », 
figurant  dans  la  présente  proclamation,  com- 
prendra toutes  les  boissons  distillées  et  fer- 
meniées  qui  sont  fabriquées  dans  le  Protec- 
torat de  la  Nigérie  septentrionale. 

3.  Nul,  désormais,  ne  pourra  fabriquer  ou 
vendre  des  boissons  indigènes,  soit  directe- 
ment, soit  par  Tintermédiaire  d'une  per- 


sont-ils  destinés  à  la  consommation  personnelle  ou 
à  la  vente  en  vertu  d'une  licence?  Dans  ce  dernier 
cas,  mentionner  le  lieu  ou  rétablissement  assigné  à 
la  vente. 
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tny  o&e  in  bis  aerrice  to  manufiicture  or  sell 
natÎTe  liquor  except  in  oonformity  with  Ihis 
Proclamation  and  unieas  he  shall  bave  taken 
out  a  licence  to  do  so  in  the  form  set  out  in 
tbe  schedule  hereunto  annexed. 

4.  Every  licence  shall  be  granted  at  tbe 
discrétion  of  tbe  Résident.  Provited  always 
that  tbe  Résident  shall  satisfy  himself  as  to 
the  fitness  of  tbe  person  making  application 
to  bold  sucb  licence,  and  the  desirability  of 
a  licence  being  granted  for  the  purpose 
ipplied  for;  and  shall  bave  full  powers  to 
revoke  sucb  licence  at  any  time  upon  being 
satisâed  that  it  is  undesirable  in  tbe  interests 
of  good  order  that  the  lioensee  should  con- 
tinue to  hold  same,  or  that  the  premises 
described  on  sucb  licence  should  be  any 
longer  utilized  for  the  purposea  therein  enu- 
nierated. 

5.  Tbe  duties  payable  for  a  licence  uuder 
this  Proclamation  shall  not  exceed  : 

For  a  licence  to  manufacture  native  liquor 
£  4  per  annum  ; 

For  a  licence  to  sell  native  liquor  £  1  per 
annum. 

6.  No  person  shall  manufacture  or  sell 
native  liquor  in  any  bouse  or  premises  or 
compound  tbereunto  appending  except  such 
as  may  be  expressly  set  out  in  the  licence. 

7.  It  shall  be  lawful  for  a  Résident  to 
grant  to  any  person  desiring  to  manufacture 
and  alsoto  sell  native  liquor  forconsumption 
in  tbe  same  bouse  or  compound  appending 
thereunto,  a  licence  of  each  class  upon  bis 
paying  tbe  fee  for  both. 

8.  Every  licence  shall,  unless  forteited  for 
breach  thereof,  continue  in  force  until  the 
Slst  March  in  tbe  financial  year  for  which 
it  shall  bave  been  granted. 

9.  Every  person  manufacturing  or  selling 
liquor  contrary  to  the  provisions  of  this 
Proclamation  shall  be  liable  on  conviction  to 
a  fine  of  £  80  or  six  months  imprisonment  or 
both,  and  any  person  knowingly  purchasing. 
native  liquor  from  a  person  not  duly  licen- 
sed  shall  on  conviction  be  liable  to  a  fine  of 
£  10  or  one  month's  imprisonment  or  both. 


10.  It  shall  be  in  the  discrétion  of  any 


sonne  à  son  service,  si  ce  n'est  à  la  condi- 
tion de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
présente  proclamation  et  d'être  porteur  d'une 
licence  délivrée  à  cet  effet  dans  la  forme 
indiquée  à  l'annexe  de  ladite  proclamation. 
4.  Le  Résident  aura  pleins  pouvoirs  pour 
accorder  ou  de  ne  pas  accorder  la  licence. 
Toutefois,  il  devra,  avant  de  délivrer  une 
licence,  s'assurer  que  le  requérant  présente 
les  garanties  suffisantes  pour  pouvoir  béné- 
ficier de  la  faveur  sollicitée,  et  que  l'octroi  de 
ladite  licence  se  justifie  par  dés  raisons 
d'opportunité;  il  pourra  la  retirer  dès  qu'il 
aura  acquis  la  conviction  que  l'intérêt  public 
s'oppose  à  ce  que  le  titulaire  de  la  licence 
continue  à  jouir  de  la  faveur  qui  lui  a  été 
accordée,  ou  que  l'établissement  sert  encore 
à  l'usage  auquel  il  a  été  destiné. 

â.  Pour  toute  licence  accordée  en  vertu  de 
la  présente  proclamation,  il  sera  perçu  une 
redevance  annuelle  ne  dépassant  pas  : 

4  £^  si  ladite  licence  concerne  la  ftbrioa- 
tion  de  boissons  indigènes; 

â  £y  si  ladite  licence  concerne  la  vente  de 
boissons  indigènes. 

6.  Il  ne  sera  procédé  à  la  fabrication  ou  à 
la  vente  de  boissons  indigènes  que  dans  les 
établissements  ou  leurs  dépendances,  qui 
sont  mentionnés  dans  la  licence.  ' 

7.  Si  la  demande  lui  en  est  faite,  le  Rési- 
dent pourra  accorder  à  une  même  personne 
une  licence  pour  la  fabrication  et  une  licence 
pour  la  vente  de  boissons  indigènes  destinées 
à  être  consommées  sur  place  ;  le  requérant 
acquittera  le  montant  des  redevances  affé- 
rentes à  chacune  de  ces  licences. 

8.  Toute  licence,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
retirée  pour  contravention  à  la  présente 
proclamation,  expirera  le  31  mars  de  l'année 
financière  pour  laquelle  elle  aura  été  accor- 
dée. 

9.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fabri- 
qué ou  vendu  des  boissons  indigènes  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  présente 
proclamation,  sera  passible  d'une  amende 
de  50  £  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  et  qui- 
conque sera  reconnu  coupable  d'avoir  acheté 
sciemment  des  boissons  indigènes  à  une  per- 
sonne non  pourvue  de  la  licence  requise 
sera  passible  d  une  amende  de  10  £  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement. 

10.  Il  sera  loisible  à  tout  tribunal  de  déci- 
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Court  inflicting  fines  on  any  conviction 
under  this  Proclamation  to  order  a  portion 
of  same,  not  exceedingone-tenth,  to  be  paid 
to  any  informers  by  whose  évidence  such 
conviction  may  bave  been  obtained. 

11.  On  reasonabie  suspicion  thatany  con- 
travention of  this  Proclamation  bas  taken 
place  any  district  oflScer  or  other  person 
appointed  by  him  may  search  any  premises 
whatsoever  for  the  purpose  of  discovering 
whether  any  contravention  of  this  Proclama- 
tion bas  taken  place. 

12.  The  High  Gommissioner  may  make 
such  ruies  and  régulations  as  he  may  con- 
sider  expédient  for  the  provisions  of  this 
Proclamation, 

13.  This  Proclamation  shall  commence 
and  corne  into  opération  on  the  Tenth  day 
of  July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
nine  hundred  and  three. 

Given  under  my  hand  and  the  Seal  of  the 
Protectorate  of  Northern  Nigeria  this  8th 
day  of  June  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  three. 

W.  Wallace, 
Acting  High  Commissiùner. 

This  Printed  Impression  bas  been  carefully 
compared  by  me  with  the  Proclamation 
which  bas  been  approved  by  the  Acting  High 
Gommissioner  and  found  by  me  to  be  a  true 
and  corred  printed  copy  of  the  said  Procla- 
mation. 

H.  H.  D.  Beresford, 
Acting  Secretary  to  the  Administration. 


SCHBDULE. 


The  native  liquor  proGlamation  1903. 


Licence  to  manufacture  native  liquor. 


Fee  £  4. 

Licence  is  hereby  granted  to 
of  to  manufacture  native 

liquor  at  (hère  insert  accurate  description  of 


der  qu*un  tantième  de  l'amende  qu'il  aura 
infligée  pour  contravention  à  la  présente 
proclamation,  sera  alloué  au  dénonciateur; 
la  prime  accordée  dans  ces  conditions  ne 
pourra  jamais  dépasser  le  dixième  du  mon- 
tant de  l'amende  prononcée. 

11.  Tout  fonctionnaire  de  district  ou  toute 
autre  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet, 
pourra  perquisitionner  dans  les  établisse- 
ments où  il  a  de  sérieuses  raisons  de  croire 
que  des  boissons  indigènes  sont  fabriquées 
ou  vendues  contrairement  aux  dispositions 
de  la  présente  proclamation. 

12.  Le  Haut  Gommissaire  pourra  élaborer 
tels  règlements  qu'il  jugera  convenable  en 
vue  d'assurer  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  proclamation. 

13.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  dix  juillet  mil  neuf  cent  et  trois. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale, 
le  cinq  juin  mil  neuf  cent  et  trois. 


W.  Wallace. 
Haut  Commissaire  ff. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement coUationné  par  moi  sur  la  proclama- 
tion approuvée  par  le  Haut  Gommissaire  ff., 
et  a  été  reconnu  conforme  à  l'original. 


M.-H.-D.  Beresford, 
Secrétaire  ff.  de  t Administration. 


Annexes. 


Proclamation  relative  aux  boissons 
indicées,  1903. 

Licence  pour  la  fabrication  de  boissons 

indigènes. 

Droit  :  4  £. 

J'autorise,  par  la  présente,  M. 
de  à  procéder  à  la  fabrication  de 

boissons  indigènes  dans  (description  détaillée 
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premises)  until  31st  Harch  190  subjeet  to 
the  provisions  ofthe  Native  Lîquor  Proclama- 
tion 1903,  and  ail  rules  and  régulations  made 
thereunder. 


Dated  this 


day  of 


190 


Résident. 


N.  B.  —  This  licence  expires  on  the  31  st 
day  of  March  190      . 


The  native  liquor  Proclamation  1903. 


Licence  to  sell  native  liquor. 
Fee  £  2. 

Licence  is  hereby  granted  to 
of  to  sell  native  liquor  at  (hère 

insert  accurate  description  of  premises)  until 
3ist  March  190  suhject  to  the  provisions 
ofthe  Native  Liquor  Proclamation  1903  and 
ail  rules  and  régulations  made  thereunder. 


Dated  this 


day  of 


190 


Résident. 


N.  B.  —  This  licence  exphres  on  the  31  st 
day  of  Harch  190 


de  rétablissement)  jusqu'à  la  date  du  31  mars 
190    . 

Ladite  fabrication  sera  soumise  aux  dispo- 
tions de  la  proclamation  relative  aux  bois- 
sons  indigènes  1903  et  à  tous  les  règlements 
élai)orés  en  vertu  de  celle-ci. 


Date. 


Résident. 


N.  B.  — 
31  mars  190 


La  présente  licence  expire  le 


A  Proclamation  to  amend  «  The  Liquor 
Prohibition  Proclamation,  1902  ».  . 

No  43  (1904). 

Be  it  enacted  by  the  High  Commission^r 
of  Northern  Nigeria  as  follows  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as 
«  The  Liquor  Prohibition  Proclamation 
Amendment  Proclamation  1904  »  and  shall 
be  read  and  construed  as  one  with  a  The 
Liquor  Prohibition  Proclamation,  1902  » 


Proclamation  relative  aux  boissons 
indigènes,  1903. 

Licence  pour  la  vente  de  boissons  indigènes. 

Droit  :  2  £. 

J'autorise,  par  la  présente,  M. 
de  à  procéder  à  la  vente  de  bois- 

sons indigènes  dans  (description  détaillée  de 
rétablissement)  jusqu'à  la  date  du  31  mars 
190    . 

Ladite  vente  se  fera  en  conformité  des  dis- 
positions de  la  proclamation  relative  aux 
boissons  indigènes  1903  et  des  règlements 
élaborés  en  vertu  de  celle-ci. 


Date. 


BésidetUn 


N.  B.  —  La  présente  licence  expire  le 
31  mars  190    . 


Proclamation  modifiant  la  «  Proclama- 
tion concernant  la  prohibition  des  spi- 
ritueux de  1902  ». 

No  43  (1904). 

Soit  sanctionné  par  le  Haut  Commissaire 
de  la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  ce  Proclamation  modifiée 
concernant  la  prohibition  des  spiritueux  de 
1904  »  et  fera  corps  avec  la  «  Proclama- 
tion concernant  la  prohibition    des  spiri- 
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hereinafter  referred  to  as  the  Principal  Pro- 
clamation. 

2.  The  Principal  Proclamation  is  hereby 
amended  as  follows  : 

a)  Section  4  is  amended  by  erasing  the 
words  after  «  except  »  in  the  second  Une 
and  adding  the  words  ce  by  non-natives  who 
are  conveying  them  personally  and  for  their 
own  use  or  except  in  the  manner  provided 
in  the  next  succeeding  section  »; 

b)  Section  5  is  amended  by  inserting  the 
words  <c  to  be  shipped  either  directiy  to 
themselves  or  to  any  agent  on  their  behalf  in 
the  Protectorate  »  between  the  words  ce  use  » 
and  c(  or  »  in  the  second  line  (^)  ;  and  the 
words  «  or  in  the  capacity  of  agents  on 
behalf  of  any  other  non-native  »  between 
the  words  «  non-native  »  and  «  may  »  in 
the  third  line  (^)  ; 

6*}  Schedule  A  is  amended  by  adding  to 
the  first  marginal  note  thereto  after  the 
Word  ce  importer  »  a  and  his  agent  (if  any)  ». 

3.  This  Proclamation  shall  commence  and 
corne  into  opération  on  the  fifteenth  day  of 
September  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  four. 

• 
Given  under  my  hand  and  the  seal  of 

the   Protectorate  of  Northern  Nigeria  this 

26th  day  of  August  in  the  year  Of  our  Lord 

one  thousand  nine  hundred  and  four. 

F.  D.  LUGARD, 

High  Commisrioner. 

This  printed  impression  bas  been  carefully 
compared  by  me  with  the  Proclamation 
which  bas  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner  and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  Proclama- 
tion. 

G.  R.  Matthkws, 
Acting  Secretary  to  the  Administration. 


(^)  Une  3  in  this  Book. 
(<)  Line  4  do. 


tueux  de  1902  »,  mentionnée  d^près  sous  le 
nom  de  proclamation  principale. 

2.  La  proclamation  principale  est  modifiée 
comme  suit  : 

a)  L'article  4  est  modifié  par  la  suppres- 
sion des  mots  a  sauf  les  exceptions  spécifiées 
ci-après  »  à  la  seconde  ligne  et  l'addition  des 
mots  a  H  ce  n'est  par  des  non-indigènes  les 
transportant  eux-mêmes  et  pour  leur  propre 
usage  ou  sauf  de  la  manièrie  déterminée  au 
paragraphe  suivant  »  ; 

b)  L'article  5  est  modifié  par  llnsertion 
des  mots  «  pour  être  embarqués  directe- 
ment à  leur  propre  adresse  ou  à  celle  d'un 
agent  agissant  en  leur  nom  dans  le  Proteo^ 
torat  »  entre  les  mots  a  usage  personnel  »  et 
c(  ou  »  à  la  seconde  ligne  (^}  ;  et  des  mots  «  ou 
à  la  remise  à  des  agents  agissant  au  nom  de 
non-indigènes  »  entre  les  mots  «  licence  »  et 
a  feront  »  à  la  troisième  ligne  (S)  ; 

c)  L'annexe  A  est  modifiée  par  Taddition, 
à  la  première  note  marginale  de  celle-ci,  des 
mots  «  et  son  agent  éventuel  »  après  le  mot 
«  importateur  ». 

3.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  quinze  septembre  mil  neuf  cent 
quatre. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale 
ce  ving^sîx  août  mil  neuf  cent  quatre. 


F.-D.  LOGARD, 

Haut  Commissaire. 

Le  texte  imprimé  ci-dessus  a  été  soigneu- 
sement coUationné  par  moi  sur  la  proclama- 
tion approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et 
trouvé  conforme  à  Toriginal. 


G.-R.  Matthews. 
Secrétaire  ff.  de  F  Administration. 


0)  Ligne  3  dans  le  Recueil. 
W    Id.    4  id. 
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A  Proelamatioii  to  amend  a  The  Native 
lAquor  Prodamation  1903  ». 

No  U  (1904). 

Be  it  enacted  by  the  High  CommissioDer 
of  Nortfaero  Nigeria  as  follows  : 

i.  This  Proclamation  may  be  cited  as 
ce  The  Native  Liquor  (Amendment)  Procla- 
mation 1904  »,  and  shall  be  read  and 
construed  as  one  with  ce  The  Native  Liquor 
Proclamation  1903  »,  hereinafter  called  the 
Principal  Proclamation. 

2.  The  Principal  Proclamation  is  hereby 
amended  as  follows  : 

a)  In  section  3  for  the  words  «  in  the 
form  »  in  the  fifth  line  (i),  substitute  the 
words  «  in  one  or  other  of  the  forms  »  ; 

b)  In  section  4  after  the  word  «  Résident  » 
in  the  first  line  (9)  insert  the  words  «  or  in  a 
Cantonment  of  the  Cantonment  Magistrale  », 
and  after  the  words  ce  the  Résident  »  in  the 
second  line  (3),  the  words  «  or  Cantonment 
Magistrate  »  ; 

c)  Section  8  is  repealed  and  the  following 
section  substituted  therefor  : 

8.  a)  Licences  shall  be  of  either  annual  or 
monthly  duration  ; 

b)  Every  annual  licence  shall,  unless  for- 
bîted  for  breach  Chereof,  continue  in  force 
until  the  31st  Harch  in  the  financial  year  for 
which  it  shall  bave  been  granted,  and  every 
monthly  licence  shall,  subject  to  the  same 
proviso,  continue  in  force  until  the  last  day 
of  the  month  for  whicb  it  has  been  granted  ; 

c)  The  schedule  is  struek  ont  and  the  sche- 
dule  to  this  Proclamation  is  substituted. 

S.  This  Proclamation  shall  commence  and 
eome  into  opération  on  the  fifteenth  day  of 
September  in  the  year  of  Our  Lord  one  thou- 
sand  nine  husdred  and  four. 

Given  under  my  hand  and  the  aeal  of  tbe 
Protectorate  of  Northern  Nigeria  this  26tfa 
day  of  August  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  four. 

F.  D.  Ld€ard, 
High  CcmmiHioner. 

This  printed  impression  has  been  carefully 


Proelamatioii  modifiant 

la  «  Prodaination  relative  aux  belteene 

IniUgéneB  1903  ». 

N«  U  (1904). 

Soit  sanctionné  par  le  Haut  Commissaire 
de  la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  oc  Proclamation  modifiée 
relative  aux  boissons  indigènes  1904  »,  et 
fera  corps  avec  la  c<  Proclamation  relative 
aux  boissons  indigènes  1903  »,  mentionnée 
ci-après  sous  le  nom  de  proclanuition  prin- 
cipale. 

2.  La  proclamation  principale  est  modifiée 
comme  suit  : 

a)  A  l'article  3  les  mots  «  dans  la  forme  » 
à  la  cinquième  ligne  0)  sont  remplaces  par 
les  mots  (C  dans  Tune  ou  Tautre  des  formes  »; 

b)  A  l'article  4  après  le  mot  «  Résident  » 
à  la  première  ligne  il  y  a  lieu  d'insérer  les 
mots  a  ou  dans  un  cantonnement  le  Magistrat 
du  cantonnement  »  et  au  lieu  des  mots  «  il 
devra  »  à  la  seconde  ligne  ()),  les  mots  «  ils 
devront  »  ; 

c)  L'article  8  est  supprimé  et  remplacé  par 
le  texte  ci -dessous  : 

8,  a)  Les  licences  sont  accordées  pour  un 
an  ou  pour  un  mois; 

b)  Toute  licence  annuelle,  à  moins  (Qu'elle 
n'ait  été  retirée  pour  contravention  à  la 
présente  proclamation  expirera  le  31  Aiars  de 
l'année  financière  pour  laquelle  elle  aura  été 
accordée.  Toute  licence  mensuelle  expirera, 
dans  les  mêmes  conditions,  le  dernier  jour 
du  mois  pour  lequel  elle  aura  été  accordée; 

c)  L'annexe  est  supprimée  et  remplacée  par 
l'annexe  jointe  à  la  présente  proclamation. 

3.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  quinze  septembre  mil  neuf  cent 
quatre. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
du  Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale 
ce  vingt-six  aodt  mil  neuf  cent  quatre. 

F.-D.  LUGÀRD, 

Haut  Commissaire. 
Le  texte  imprimé  ci -dessus  a  été  soigneu- 


C)  Une  7  in  iUs  iook. 
(*)  Do.  3         Do. 
(>)  Do.3  Do. 


(*)  Ligne  7    dans  le  Recueil. 
(S)    Id.     3  id. 
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compared  by  me  with  the  Proclamation 
wbich  bas  been  approved  by  the  Higb  Com- 
missioner  and  found  by  me  to  be  a  truc  and 
correct  printed  copy  of  the  said  Proclama- 
tion. 

G.  R.  Hatthews, 
Acting  Secretary  to  the  Administration. 


SCHEDULE. 


The  Native  liquor  Proolamation  1908. 


Licence  to  manufacture  andsell  Native  Liquor. 


Fee  £. 

Licence  is  bereby  granted  to  of 

to  manufacture   and  sell    native 

liquor  at  (hère  insert  accurate  description  of 
premises)  until  subject  to  the 

provisions  of  a  The  Nalive  Liquor  Proclama- 
tion 1903  »,  and  ail  rules  and  régulations 
made  thereunder  : 


sèment  collationné  par  moi  sur  la  proclama- 
tion approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et 
trouvé  conforme  à  l'original. 


G.-R.  Matthews, 
Secrétaire  ff.  de  l'Administration. 


Dated  this 


day  of 


190  . 


N.  B.  —  This  licence  expires  on  the 
day  of  190  . 


Annexes. 

Proolamation  relative  aux  boissons 
indigènes,  1908. 

Licence  pour  la  fabrication  et  la  vente 
de  boissons  indigènes. 

Droit  :£. 

J'autorise,  par  la  présente,  M. 
de  ,  à  procéder  à  la  fabrication  et 

à  la  vente  de  boissons  indigènes  dans  (des- 
cription détaillée  de  rétablissement)  jusqu'à 
.  Ces  opérations  seront  soumises  aux 
dispositions  de  la  «  Proclamation  relative 
aux  boissons  indigènes  1903  »  et  à  tous  les 
règlements  élaborés  en  vertu  de  celle-ci. 

Uate. 

iV.  B.  —  La  présente  licence  expire  le 
190    . 


The  Native  Liquor  Proolamation  1903. 


Licence  to  sell  Native  Liquor. 
Fee    £. 

Licence  is  bereby  granted  to 
of  to  sell  native  liquor  at 

(hère  insert  accurate  description  of  promises) 
until  subject  to  the  provisions 

of  c(  The  Native  Liquor  Proclamation  1903  », 
and  ail  rules  and  régulations  made  there- 
under : 


Dated  this 


day  of 


190  . 


N,  B.  —  This  licence  expires  on  the 
day  of  190  . 


Proolamation  relative  aux  boissons 
inâigènes,  1903» 

Licence  pour  la  vente  de  boissons  indigènes. 

Droit  :  je. 

J'autorise,  par  la  présente,  M. 
de  ,  à  procéder  à  la  vente  de  bois- 

sons indigènes  dans  (description  détaillée  de 
rétablissement)  jusqu'à 

Ladite  vente  se  fera  en  conformité  des  dis- 
positions de  la  c  Proclamation  relative  aux 
boissons  indigènes  1903  »  et  des  règlements 
élaborés  en  vertu  de  celle-ci. 

Date. 

N.  B.  —  La  présente  licence  expire  le 
190    . 
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rhe  Native  Liqaor  Proolamation  1903. 


Lkenùe  to  manufacture  l^cMve  Liquùr  for 
manufactureras  own  consumption  only. 

Fee    £. 

.  Licence  is  hereby  granted  to  . 
of  to  manufacture  native  liquor 

for  manufactureras  own  consumption  only 
at  (hère  insert  accurate  description  of  pre- 
mises)  until  subject  to  the 

provisions  of  «  The  Native  Liquor  Procla- 
mation 1903  »,  and  ail  rulesand  régulations 
made  thereunder  : 


Dated  tbis 


day  of 


190  . 


N,  B.  —  This  licence  expires  on  the 
day  of  190  . 


Proolamation  relative  aux  boissons 
indigènes,  1903. 

Licence  pour  la  fabrication  de  boissons  indi- 
gènes destinées  à  être  consommées  par  le 
fabricant  seul. 

Droit  :£. 

J'autorise,  par  la  présente,  H. 
de  ,  à  procéder  à  la  fabrication 

de  boissons  indigènes  en  vue  de  sa  propre 
consommation  seulement,  dans  (description 
détaillée  de  l'établissement)  jusqu'à 

Ladite  fabrication  se  fera  en  conformité 
des  dispositions  de  la  «  Proclamation  relative 
aux  boissons  indigènes  1903  »  et  des  règle- 
ments élaborés  en  vertu  de  celle-ci. 

Date. 

N.  B.  —  La  présente  proclamation  expire 
le  190    . 
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BASUTOLAND 

Annnal   report  fbr    the    year    ended 
aoth.  Jane  1904. 

(Extract.) 

The  judicial  statistics  show  that  the  Assis- 
tant Commissioners  and  the  police  hâve 
been  active  in  dealing  with  crimes  and 
offences.  No  less  than  64  arrests  were  made 
for  contravention  of  the  régulations  against 
the  introduction  of  intoxicating  liquor  into 
Basutoland.  Fifty-seven  of  thèse  arrests 
where  made  in  the  southern  districts  of  the 
Territory,  a  disproportion  largely  due  to  the 
facilities  with  which  natives  can  obtain  drink 
in  the  northern  portion  of  the  Cape  Colony. 


In  ayery  large  number  of  cases  the  drink  is 
actually  bought  and  passed  to  the  native  by 
a  white  or  half-caste  smuggler.  As  illustrât- 
ing  the  large  scale  upon  which  thèse  pur- 
chases  are  made,  I  would  mention  that  the 
police  in  the  Mohales  Hoek  district  on  one 
occasion  intercepted  and  captured  a  party 
bringing  100  bottles  of  brandy  from  the 
Lady  Grey  district  of  the  Cape  Colony.  There 
bas  aiso  been  an  increase  in  the  quantity  of 
liquor  smuggled  from  the  south-eastem 
portion  of  the  Orange  River  Colony. 


MAFETENG  DISTRICT 
Ajmnal  report  fbr  1903-1904. 

(Extract.) 

There  bas  been  a  considérable  increase  in 
the  Orange  River  Colony  of  the  illicit  sale  of 
brandy  to  natives  in  this  country.  The  liquor 
comes,  as  a  rule,  from  licensed  dealers  who 
sometimes  sell  it  direct  to  natives,  but  more 
generally  the  liquor  is  purchased  by  low 
class  whites,  who  pass  it  on  to  the  native 
customers  at  a  profit.  The  authorities  in  the 
Orange  River  Colony  endeavour  to  stop  this 
pernicious  traffic,  and  bave  secured  some 
convictions,  but  still,  as  the  profits  in  the 
illicit  trade  are  considérable,  some  people 
are  always  ready  to  continue  it  and  take  the 


BASUTOLAND 

Rapport  annuel  pour  Tannée  finissant 
au  30  Juin  1904. 

(Extrait.) 

Il  résulte  des  statistiques  judiciaires  que 
les  commissaires  adjoints  et  la  police  ont 
déployé  une  grande  activité  dans  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits.  Il  n'a  pas  été  pro- 
cédé à  moins  de  64  arrestations  pour  contra- 
vention aux  règlements  contre  l'introduction 
de  spiritueux  dans  le  Basutoland.  Parmi  ces 
arrestations,  57  ont  été  faites  dans  les  districts 
méridionaux  du  territoire  ;  l'élévation  de  ce 
chiffre  est  due  surtout  aux  facilités  avec 
lesquelles  les  indigènes  peuvent  se  pro- 
curer des  boissons  dans  la  partie  septen- 
trionale de  la  colonie  du  Cap. 

Les  spiritueux,  sont  achetés  et  remis  le 
plus  souvent  aux  indigènes  par  quelque 
contrebandier  blanc  ou  métis.  On  pourra 
se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ces 
achats,  par  le  fait  que  la  police  a  intercepté» 
dans  le  district  de  Mohales  Hoek,  et  saisi  en 
une  fois  un  envoi  de  100  bouteilles  d'eau- 
de^yie  provenant  du  district  de  Lady  Grey 
dans  la  colonie  du  Cap.  La  quantité  de  spiri- 
tueux envoyés,  en  fraude,  de  la  partie  sud- 
orientale  de  la  colonie  d'Orange,  s'est  égale- 
ment accrue. 


DISTRICT  DE  MAFETENG 

Rapport  annuel  pour  1903-1904. 

(Extrait.) 

Dans  la  colonie  d'Orange,  la  vente  illicite 
de  l'eau-de-vie  aux  indigènes  s'est  considéra- 
blement accrue.  Cette  eau-de-vie  provient,  en 
général,  de  marchands  munis  de  licences; 
ceux-ci  la  vendent  j)arfois  directement  aux 
indigènes,  mais  le  plus  souvent  elle  leur  est 
fournie  par  des  blancs  de  condition  infé- 
rieure, qui  la  leur  cèdent  moyeimant  béné- 
fice. Les  autorités  dans  la  colonie  d'Orange 
cherchent  à  mettre  fin  à  ce  dangereux  trafic, 
et  ont  même  prononcé  certaines  condam- 
nations ;  mais  comme  les  bénéfices  assurés 
par  ce  commerce  clandestin  sont  considé- 
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risk  of  détection.  The  Basutoland  police  are 
constantly.  patroUing  the  border,  and  bave 
done  good  work  in  arresting  numerous 
muggLeiB,  «nd  quite  recently  a  Wepener 
Dutchman  was  discovered  in  Basutoland  in 
tbe  act  of  selling  thirty  bottles  of  brandy  to 
a  native. 


.  mOhales  hoek  district 

Annnia  report  fbr  1903-1904. 

(Extracl.) 

During  the  past  13  months  liquor  running 
(by  the  Basuto)  from  the  Cape  Colony,  chief- 
ly  Lady  Grey,  has  been  very  prévalent  — 
vide  criminal  returns  attached.  With  a  view 
to  checking  this  growing  evil,  a  police 
outpost  has*  been  placed  at  Pahlalla  Drift, 
where  most  of  this  contraband  stuff  is  cross- 
ed  into  Basutoland.  The  resuit  of  this  mea- 
sure  has  proved  satisfactory  :  many  arrests 
bave  been  made,  much  brandy  captured  and 
destroyed,  and  the  culprits severely  punished . 


râbles,  on  trouve  toujours  des  individus 
prêts  à  s'y  livrer,  malgré  les  risques  auxquels 
ils  s'exposent.  La  police  du  Basutoland  sur- 
veille constamment  la  frontière  et  a  arrêté 
de  nonibreux  contrebandiers  :  tout  récem- 
ment un  Hollandais  a  été  surpris  dans  le: 
Basutoland  au  moment  où  il  vendait  trente 
bouteilles  d'eau-de-vie  à  un  indigène. 


Through  my  détectives  I  learned  that  a 
number  of  the  Bamohales,  who  were  ob- 
viously  the  principals  in  this  contraband 
traffic,  had  determined  to  arm  themselves 
with  shorts  spears,  hidden  under  their  blan- 
kets,  wherewith  to  resist  the  police  in  case 
they  stopped  them.  I  at  once  sent  for  Chief 
Halebanye  and  ordered  him  to  call  a  pitso 
and  explain  to  the  people  that  1  was  fully 
aware  their  criminal  threat,  and  was  prepar- 
ed  to  take  the  necessary  steps  to  meet  and 
prevent  any  such  illégal  and  rebellions  con- 
duct. 

The  pitso  was  held  on  the  14th  of  May, 
when  officiai  messengers  were  présent.  The 
meeting  was  largely  attented  and  the  mes- 
sage from  this  Office  clearly  explained.  The 
resuit  has  so  far  been  satisfactory,  and  it  is 
hoped  that  the  evil  has  received  an  important 
check. 


DISTRICT  DE  MOHALES  HOEK 
Rapport  annuel  pour  1903-1904. 

(Extrait.) 

Au  cours  des  douze  derniers  mois,  l'im- 
portation frauduleuse  des  spiritueux  de  la 
colonie  du  Cap,  principalement  du  district 
de  Lady  Grey,  dans  le  Basutoland,  n'a  fait 
que  croître  (voir  la  statistique  des  délits  ci- 
contre).  Dans  le  but  d'enrayer  les  progrès 
du  mal,  un  poste  de  police  a  été  établi  à 
Pahlalla  Drift,  endroit  par  où  la  plus  grande 
partie  de  cette  marchandise  de  contrebande 
passe  dans  le  pays.  Cette  mesure  a  produit 
les  meilleurs  résultats  :  de  nombreuses 
arrestations  ont  été  opérées  et  de  grandes 
quantités  d*eau-de-vie  saisies  et  détruites; 
quant  aux  coupables,  ils  ont  été  sévèrement 
punis. 

Mes  agents  m'ayant  informé  qu'un  certain 
nombre  de  Bamohales,  considérés  comme 
les  principaux  intermédiaires  de  ce  trafic, 
avaient  résolu  de  s'armer  de  courtes  lances, 
cachées  sous  leurs  couvertures,  afin  de  ré- 
sister à  la  police,  j'envoyai  aussitôt  un  émis- 
saire au  chef  Malebanye  pour  lui  donner 
l'ordre  de  réunir  ses  gens  et  de  leur  faire 
savoir  que  j'étais  parfaitement  au  courant  de 
leurs  menées  criminelles  et  résolu  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  vue  d'empêcher 
tout  acte  de  rébellion. 

La  réunion  eut  lieu  le  14  mai,  au  milieu 
d'un  grand  concours  de  monde,  et  les  délé- 
gués officiels  y  expliquèrent  clairement  les 
ordres  du  commissariat.  Le  résultat  a  été 
très  satisfaisant  et  il  est  à  espérer  que  le 
mal  sera  enrayé. 
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Criminal  and  cwil  ea$e$. 

Retarn  of  cases  tried  in  the  court  of  the 
Assistant  Commissioner  dnring  the  past 
year  : 

Colpable  homidde S 

Gontravening  liquor  Law .     ,     •    16 

Theft .      5 

Gontrayening  Pass  Law     ...    10 

Frand 1 

Resisting  police  on  duty    .     .    •  9 

Ifiseellaneoas 3 

dvil  cases i 


Cauêes  eiviUê  et  criminettès. 

Relevé  des  causes  jugées  par  le  tribunal  du 
commissaire  adjoint  pendant  Tannée  écou- 
lée : 

Homicides  volontaires  •    .    .    .      9 

Contraventions  k  la  loi  snr  les  spi- 
ritaeux •    •    16 

Vols i     5 

Contraventions  à  la  loi  sur  les 
passeports «10 

Fraude  •••••••••  1 

Résistance  illégale  à  la  police  •    •  S 

Divers 8 

Causes  civiles     ••.•«.  1 
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RHODESIA 

No  liquor  may  be  distilled  without  a 
permit. 

Permits  to  distil Nil. 

No  liquor  may  be  given  or  supplied  to 
any  native  for  any  reason  (except  médical) 
under  penalties  of  fine  and  imprisonment. 

No  liquor  may  be  imported  without  a 
permit,  and  none  may  be  sold  without  a 
licence. 


Permits  to  import  liquor   • 
Licences  to  sell  liquor  •    . 


16 
7 


Fort  Jameson,  U^  June  1905. 


(s.)  Richard  Goodb, 
Secretary. 


Alooliolio  liqaor  imported  nndier  permit 
by  merehants  into  North  TVesteni 
Rliodegia  durin^  tbe  year  1904  : 


4,299  gallons. 


Alooliolic  liqaor  imported  nnder  permit 
into  North  Weetem  Rliodesia  liy 
primate  individnals  durin^  the  year 
1904: 

349  gallons. 


RHODESIE 

Il  est  interdit  de  distiller  des  boissons 
alcooliques  sans  permis. 


Permis  de  distillation  • 


•    .    .    Néant, 


Il  est  interdit  de  donner  ou  de  fournir 
des  spiritueux  à  des  indigènes  pour  quelque 
motif  que  ce  soit  (sauf  à  titre  de  médicament), 
sous  peine  d'amende  ou  d'emprisonnement. 

Il  est  interdit  d'importer  des  spiritueux 
sans  permis,  et  d'en  vendre  sans  licence. 


Permis  d'importation  de  spiritueux. 
Licences  de  vente 


16 

7 


Fort  Jameson,  14  juin  190S. 


(s.)  Richard  Goodb, 
Secrétaire. 


Spiritaeux  importés  par  des  marohands 
moyennant  permis  dans  la  Rho- 
désie  nord-oooidentale  pendant  l'an- 
néd  1904  : 

4,299  gallons. 


Spiritaeux  importés  moyennant  permis 
dans  laRliodésie  nord-oooldentale  par 
des  particuliers  pendant  rannée  1904  : 


349  gallons. 
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BRITISH  CENTRAL  AFRICA 

An  ordlnaiice  enaoted  by  HIs  Majesty's 
Gommissioner  for  titie  British  Central 
AfHoa  Protectorate. 

(8.)  Alfred  Shàrpe, 
CommûsUmer. 

No  6  of  1904. 

IHatilled  and  akoholic  liquors. 

It  is  hereby  enacted  as  foUows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «c  the 
British  -Central  Africa  Liqaor  Ordinance, 
1904  D. 

2.  From  and  after  the  date  hereof,  no  dis- 
tilled  or  alcoholic  liquors  sball  be  imported 
into,  or  sold,  or  dealt  in  within  the  Protec- 
torate otherwise  than  in  accordance  with  this 
Ordinance. 

3.  Distilled  or  alcoholic  liquors  may  be 
admitted  for  the  use  of  the  non-native  popu- 
lation only. 

4.  No  person  shall  import  any  distilled  or 
alcoholic  liquors  into  the  Protectorate  for 
the  purposes  of  sale  without  a  licence. 

8.  a)  Licences  to  import  distilled  or  alco- 
holic liquors  into  the  protectorate  for  sale 
may  be  granted  by  the  Commissioner  upon 
such  terms  and  conditions  as  he  may  from 
time  to  time,  by  rulesorotherwise,  prescribe, 
provided  that  the  fee  for  such  licence  for  the 
period  of  one  year  shall  not  Moeed  Mùè; 


b)  Every  application  for  such  licence  shall 
be  in  writing,and  shall  specify  the  maximum 
quantity  intended  to  be  imported  under  such 
licence  ; 

c)  A  licence  may  be  refused  at  the  discré- 
tion of  the  Commissioner  without  cause 
assigned. 

6.  Distilled  and  alcoholic  liquors  may  be 
imported  into  the  Protectorate  without 
licence  for  the  purpose  of  being  consumed 
by  the  importer;  but  in  the  event  of  any 
question  being  raised  as  to  the  character  of 
any  importation  of  such  liquors,  it  shall  be 
deemed  to  be  an  importation  for  the  pur- 
poses  of  sale  unless  and  until  the  contrary  is 
proved. 


AFRIQUE  CENTRALE  BRITANNIQUE 

Ordonnance  écttetée  par  le  Commissaire 
de  Sa  Majesté  pour  le  Protectorat  de 
TAMque  centrale  britannique. 

{8.)  Alprjo)  Sharpe, 
Commiaaire. 

No  6  de  1904. 

Spiritueux. 

Il  est  édicté  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
désignée  «sous  le  titre  de  :  «  Ordonnance 
concernant  les  spiritueux  pour  l'Afrique  cen- 
trale britannique,  1904  ». 

2.  A  partir  de  la  date  ci-dessous,  nul  ne 
pourra  importer  ni  vendre  des  spiritueux 
dans  le  Protectorat,  ni  en  faire  le  commerce, 
si  ce  n'est  conformément  aux  stipulations  de 
la  présente  ordonnance. 

3.  Les  spiritueux  ne  pourront  être  admis 
que  pour  Tusage  de  la  population  non  indi- 
gène. 

4.  Nul  ne  pourra  importer  dans  le  Protec- 
torat des  spiritueux  destinés  à  y  être  mis  en 
vente,  sans  être  muni  d'une  licence. 

5.  a)  Des  licences  pour  Timportation  dans 
le  Protectorat  de  spiritueux  destinés  à  y  être 
mis  en  vente  pourront  être  délivrées  par  le 
Commissaire,  dans  les  termes  et  sous  les  con- 
ditions qu'il  arrêtera  le  cas  échéant  par  voie 
de  règlement  ou  de  toute  acrtre  manière, 
sous  la  réserre  toutefois  que  Te  droit  annuel 
^  payer  pour  chaque  licence  ne  dépassera 
pas  100  je; 

b)  Les  demandes  en  obtention  d'une  licence 
seront  faites  par  écrit  et  mentionneront  la 
quantité  maxima  que  Ton  se  propose  d'im- 
porter en  vertu  de  cette  licence; 

C)  Le  Commissaire  peut  refuser, une  licence 
sans  avoir  à  motiver  son  refus. 

6.  Les  spiritueux  pourront  être  importés 
sana  licence  dans  le  Protectorat  lorsqu'ils 
sont  destinés  à  la  consommation  de  l'impor- 
tateur ;  toutefois,  au  cas  où  il  s'élèverait  un 
doute  au  sujet  de  la  destination  des  boissons 
ainsi  importées,  l'importation  sera  réputée 
faite  aux  fins  de  vente,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  établi. 
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7.  From  and  after  tbe  date  of  this  Ordi- 
naoce,  a  duty  ai  the  rate  of  13  s.  per  gallon 
proof  spirit  as  ascertained  by  the  Sykes 
bydrometer,  and  so  in  proportion  for  any 
greater  or  less  degree  of  strength,  or  any 
greater  or  less  quantity,  shall  be  paid  on  ail 
distilled  liquors  which  are  imported  for  sale, 
consumption,  or  use  in  the  Protectorate. 


Provided  that  ail  such  liquors  consigned 
to  importers  in  the  Protectorate,  and  actualiy 
ni  transit  at  the  date  of  this  Ordinance 
eoming  into  force,  shall  be  admitted  ai  the 
raies  and  in  the  manner  previously  existing. 

8.  The  duty  upon  wines,  beers  and  other 
fennented  alcoholic  liquors,  shall  be  payable 
at  the  rate  of  10  per  cent,  ad  valorem. 

9.  a)  The  Commissioner  may  make  raies 
for  the  bonding  of  any  distilled  or  alcoholic 
liqoors,  and  for  the  testing  of  any  distilled 
liquors  imported  into  the  Protectorate  ; 

b)  No  lîquor  shall  be  removed  from  bond 
without  the  permit  of  the  Commissioner,  or 
of  a  Customs  Officer  by  him  thereto  duly 
authorised. 

Manufacture  of  distilled  liquors. 

10.  The  manufacture  of  distilled  liquor  at 
any  place  wi.thin  the  Protectorate  is  prohi- 
bîted. 

Sale  of  liquors, 

11.  No  person  shall  sell  distilled  or  alco- 
holic liquor  in  the  Protectorate  without  a 
licence. 

19.  Licences  to  sell  distilled  or  alcoholic 
liquors,  either  wholesale  or  by  retail,  to  be 
consumed  on  or  off  the  premises,  may  be 
granted  by  the  Commissioner  a  this  discrétion 
upon  such  terms  and  conditions  as  he  may 
by  rules  or  otherwise  prescribe.  And  the 
Commissioner  may  by  rules  or  otherwise 
provide  for  the  sale,  without  payment  of  any 
fee,  of  distilled  or  alcoholic  liquors  forming 
part  of  the  estate  of  a  deceased  persan. 


13.  a)  Every  licence  shall  specify  the  pre- 
mises at  which  alcoholic  liquors  may  be  sold 
under  the  said  licence,  and  the  hours  within 
which  such  sale  may  take  place. 


7.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Ordonnance,  il  sera  perçu  un  droit 
de  12  shellings  par  gallon  au  degré  proof  de 
rhydromètre  de  Sykes  sur  tous  spiritueux 
importés  pour  être  mis  en  vente  ou  en 
consommation  ou  pour  être  utilisés  dans 
le  Protectorat;  ce  droit  sera  augmenté  ou 
diminué  proportionnellement  pour  toute 
quantité  ou  pour  tout  degré  de  force  supé- 
rieur ou  inférieur. 

il  est  entendu  que  les  spiritueux  consignés 
aux  importateurs  du  Protectorat  et  se  trou- 
vant en  transit  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance  seront  admis  aux 
droits  et  sous  les  formalités  précédemment 
en  usage. 

8.  Le  droit  sur  les  vins,  bières  et  autres 
boissons  alcooliques  fermentées  sera  perçu 
au  taux  de  10  ®/o  ad  valorem. 

9.  a)  Le  Commissaire  pourra  élaborer  des 
règlements  pour  l'entreposage  et  pour  la 
vérification  de  tous  spiritueux  importés  dans 
le  Protectorat  ; 

h)  Aucune  sortie  d'entrepôt  n'aura  lieu 
sans  l'autorisation  du  Commissaire  ou  d*un 
agent  de  la  douane  délégué  par  lui  à  cet 
effet. 

Fabrication  de  spiritueux. 

10.  La  fabrication  des  spiritueux  est  inter- 
dite dans  toute  l'étendue  du  Protectorat. 


Vente  de  spiritueux. 

11.  Nul  ne  pourra  vendre  des  spiritueux 
dans  le  Protectorat  sans  être  muni  d'une 
licence. 

12.  Des  licences  autorisant  la  vente  en 
gros  ou  en  détail  de  spiritueux  destinés  à 

< 

être  consommés  dans  les  établissements  de 
vente  ou  au  dehors  pourront  être  accordées 
par  le  Commissaire,  suivant  qu'il  le  jugera 
convenable,  dans  les  termes  et  sous  les  con- 
ditions qu'il  croira  utile  de  prescrire  par 
voie  de  règlement  ou  de  toute  autre  manière. 
Le  Commissaire  pourra  de  même,  par  voie 
de  règlement  ou  autrement,  stipuler  la  vente 
sans  frais  des  spiritueux  faisant  partie  d'une 
succession. 

13.  a)  Chaque  licence  mentionnera  les 
établissements  où  les  spiritueux  pourront  être 
vendus  aux  termes  de  la  dite  licence,  ainsi 
que  les  heures  où  cette  vente  pourra  avoir  lieu. 
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b)  A  licence  shall  not  authorize  the  sale  of 
liquor  at  more  than  ODe  place,  nor  remain  in 
force  for  more  than  onè  year.  The  Commis- 
sioner  shall  hâve  powér  to  issue  a  spécial 
licence  for  any  particular  purpose  upon 
spécial  terms  either  as  to  duration,  licence 
fee,  or  otherwise,  as  he  shall  deem  fit. 


General. 

14.  Distilledoralcoholicliquorsjncluding 
methylated  spirits,  shall  not  be  sold  or  given 
to  any  native  except  when  absolutely  neces- 
sary  for  médicinal  purposes,  or  by  direction 
of  a  médical  practitioner. 

15.  For  the  purpose  of  this  Ordinance, 
c(  native  »  means  any  native  of  Africa  not 
being  of  European  or  Asiatic  birlh  or  paren- 
tage. 

16.  Any distilled  or alcoholic liquors found 
in  the  possession  of  any  native,  which  hâve 
not  been  sold  or  given  to  him  for  médicinal 
purposes,  shall  be  liable  to  forfeiture,  toge- 
ther  with  the  vessel  or  vessels  in  which  they 
are  contained,  and  may  be  seized  by  any 
Protectorate  oflScer  or  properly  authorized 
person,  and  disposed  of  as  the  Commissioner, 
or  any  Court,  Judge,  or  Magistrale  may 
direct. 

17.  Any  person  who  commits  a  breach  of 
this  Ordinance,  or  of  any  Rules  made 
thereunder,  shall,  on  conviction,  be  liable  to 
a  fine  not  exceeding  jflOO,  or  imprisonment 
not  exceeding  three  months,  with  or  without 
hard  labour,  or  to  both,  and  to  forfeiture  or 
suspension  of  any  licence  granted  to  him 
under  or  by  virtue  of  this  Ordinance;  and 
any  liquor,  togelher  with  the  vessel  or  vessels 
in  which  it  is  contained,  or  any  instrument 
or  plant  for  the  manufacture  of  the  same,  in 
respect  of  which  a  conviction  has  been 
obtained  for  a  breach  of  this  Ordinance  or  of 
any  Rules  made  as  aforesaid,  shall  be  liable 
to  confiscation  and  to  be  disposed  of  in  such 
manner  as  the  Commissioner,  or  any  Court, 
Judge,  or  Magistrate  may  direct. 

18.  This  Ordinance  does  not  apply  to 
native  béer,  or  other  liquor  habitually  ma- 
nufactured  by  natives,  which  is  fermented 
and  not  distilled. 

19.  Any  person  convicted  of  distilling 
liquor  contrary  to  section  10  shall  be  liable 
to  imprisonment  not  exceeding  six  months, 


b)  Aucune  licence  n'autorisera  la  vente  des 
spiritueux  dans  plus  d'un  endroit  et  ne  res- 
tera en  vigueur  pendant  plus  d'un  an.  Le 
Commissaire  aura  le  pouvoir  d'accorder  des 
licences  spéciales  pour  un  but  particulier,  et 
ce  dans  des  termes  déterminés  quant  à  la 
durée,  les  droits,  etc.,  suivant  qu'il  le  jugera 
opportun. 

Dispositiom  générales. 

14.  Les  boissons  spiritueuses,  y  compris 
l'alcool  méthylique,  ne  pourront  être  ven- 
dues ni  données  à  des  indigènes,  sauf  lors- 
qu'il y  aura  nécessité  absolue  de  le  faire 
dans  un  but  médical,  ou  sur  l'ordre  d'un 
homme  de  l'art. 

18.  Aux  fins  de  la  présente  ordonnance, 
il  faut  entendre  par  «  indigène  »  tout  indi- 
gène d'Afrique  qui  n'est  pas  de  naissance  ou 
d'origine  européenne  ou  asiatique. 

16.  Les  spiritueux  trouvés  en  la  possession 
d'un  indigène  et  qui  ne  lui  auraient  pas  été 
vendus  ou  donnés  dans  un  but  médical 
seront  passibles  de  confiscation,  de  même 
que  leurs  récipients,  et  pourront  être  saisis 
par  tout  agent  du  Protectorat  ou  toute  per- 
sonne dûment  autorisée;  ils  recevront  telle 
destination  que  le  Commissaire  ou  le  tribu- 
nal, juge  ou  magistrat  compétent  jugera 
convenable. 

17.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
commis  une  infraction  à  la  présente  ordon- 
nance ou  aux  règlements  portés  en  vertu  de 
cette  ordonnance  sera  passible  d*une  amende 
n'excédant  pas  100  £  et  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  hard  labour ^  n'excédant 
pas  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  ;  la  licence  accordée  aux  termes 
de  la  présente  ordonnance  sera  retirée  ou 
suspendue,  et  les  boissons  et  leurs  récipients, 
les  appareils  et  le  matériel  de  fabrication  qui 
auront  servi  à  commettre  l'infraction  feront 
confisqués  et  recevront  telle  destination  que 
le  Commissaire  ou  le  tribunal,  juge  ou  ma- 
gistrat compétent  jugera  convenable. 


18..  La  présente  ordonnance  ne  s'appli- 
quera pas  à  la  bière  indigène  ni  aux  autres 
boissons  fermentées  et  non  distillées  de  fabri- 
cation indigène. 

19.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
distillé  des  boissons  spiritueuses,  contraire- 
ment à  l'article  10,  sera  passible  d'un  empri- 
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vnih  or  without  hard  labour,  in  addition  to 
the  penalties  for  committing  a  breach  of  tbis 
Ordinance, 

20.  a  Tbe  Distilled  Liquors  Régulations, 
1897  »,  are  hereby  repealed  and  a  the  Cus- 
toms  Régulations,  1895  »,  ex  tbe  Scbedule  of 
Stamp  Duties  y>  proclaimed  in  the  Gazette  of 
24tb  December  1898,  are  hereby  repealed  so 
far  as  relates  to  the  importation,  manufacture 
or  sale  of  distilled  and  alcoholic  liquors. 

Zoroba,  B.  C.  Africa,  31th  December  1904. 


($.)  Alfred  Sharpe, 
Commissiotier. 


Proclamation. 

Take  Notice  that  in  pursuance  of  the 
powers  yested  in  me  by  «  the  British  Central 
Africa  Liquor  Ordinance,  1904  »,  I  hereby 
déclare  the  fées  set  out  in  the  Scbedule 
hereto  to  be  in  force  on  and  after  the  Ist  day 
of  January,  1905. 

(8.)  Alfred  Sharpe, 
Commissioner. 


SCHEDULE  RBFERRED  TO. 

Annual  licence  to  import  alcoholic     ^  ^^  P- 
liquors 10  0  0 

Annual  licence  to  sell  alcoholic 
liquors 30  0  0 

Licence  to  sell  beers,  spirits,  and 
wine  away  from  licensed  pre- 
mises  per  day  for  every  day,  not 
exceeding  six  days 2  6 

Permit  to  remoye  alcoholic  liquors 
from  bond  (for  eachconsignment)         i  6 


sonnement,  avec  ou  sans  hard  labour,  n'excé- 
dant pas  six  mois,  sans  préjudice  des  autres 
pénalités  prévues  pour  contravention  à  la 
présente  ordonnance. 

20.  Le  règlement  concernant  les  spiritueux 
de  1897,  le  règlement  douanier  de  1895  et  le 
tarif-annexe  concernant  les  droits  de  timbre 
paru  dans  la  Gazette  du  24  décembre  1898, 
ces  deux  derniers  actes  en  tant  qu'ils  ont  trait 
à  l'importation,  à  la  fabrication  ou  à  la  vente 
des  spiritueux,  sont  abrogés. 

Zomba,  Afrique  centrale  britannique, 
31  décembre  1904.  ^ 

{8.)  Alfred  Sharpe, 
Commissaire. 


Proelamation. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  me  confère 
r  «  Ordonnance  concernant  les  spiritueux 
pour  l'Afrique  centrale  britannique  de 
1904  »,  je  déclare  par  la  présente  que  les 
droits  repris  dans  le  tableau  ci-annexé  seront 
applicables  à  partir  du  premier  jour  de  jan- 
vier 1905. 

(s.)  Alfred  Sharpe, 
Commissaire. 


Annexe  précitée. 

Licence  annuelle  pour  l'importa-    ^  ^«p- 
tion  de  spiritueux 10  0  0 

Licence  annuelle  pour  la  vente  de 
spiritueux 30  0  0 

Licence  pour  la  vente  de  bières, 
spiritueux  et  vins  hors  des  locaux 
autorisés,  valable  pour  six  jours 
au  plus,  par  jour     .....         26 

Permis  pour  le  retrait  d'entrepôt 
de  spiritueux  (pour  chaque  consi- 
gnation)             2  6 
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TRAITE   DES  ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


NORTHERN  TERRITORIES 
OF  THE  GOLD  COAST 

Annaal  Report  for  the  year  1904. 

(Ex  tract.) 

Considering  the  extent  of  thèse  Territories, 
there  bas  been  comparatively  little  serious 
crime  duringtbepasttwelve  mohths.  Looting 
and  stealing  cattle  is  tbe  most  preyalent 
offence.  Slavc-dealingaltbougb  still  prévalent 
is  gradually  being  suppressed. 

The  following  are  the  number  of  convic- 
tions, in  the  Chief  and  District  Commis- 
sioners'  Courts,  tabulated  under  specified 
crimes  : 


Man'slaughter 1 

Râpe 2 

Robbery  with  violence 10 

Kidnapping 3 

Ârson 1 

Slave-dealing 17 

Aiding  and  abetting  in  felony ...  4 

Abduction 3 

Stealing; «9 

False  prelences î 

Blackmailing 2 

Causing  bodily  harm    .....  3 

Perjury    .     .     .     .  ' 1 

Assault 32 

Fabrication  of  évidence     ....  1 

Escaping  from  iawfùl  custody.    .     .  6 

Conlempt  ôf  court 8 

Prison  Ordinance 1 

Towns  Ordinance 131 

Spirit  Ordinance 17 

Political 5 

Other  ofFences 8 
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TERRITOIRES  SEPTENTRIONAUX 
DE  LA  CÔTE  D'OR 

Rapport  pour  l'année  1904. 

(Extrait.) 

Comparativement  à  l'étendue  de  ces  terri- 
toires, le  nombre  des  délits  sérieux  commis 
au  cours  des  douze  derniers  mois  n'a  pas  été 
bien  considérable.  Les  actes  de  brigandage 
et  les  vols  de  bétail,  tels  sont  les  délits  les 
plus  fréquents.  Bien  que  la  traite  subsiste 
encore,  elle  disparaît  graduellement. 

Voici  le  nombre  des  condanmations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  du  Commissaire 
en  chef  et  des  Commissaires  de  district, 
relevées  suivant  la  nature  du  crime  ou  du 
délit  : 

Homicide 1 

Rapts 2 

Vois  avec  violence 10 

Enlèvements  au  cours  de  razzias .     .  3 

Incendie 1 

Traite 17 

Aide  et   protection   accordées    aux 

criminels  ....          ...  4 

Enlèvements 3 

Vols 59 

Fausses  allégations 2 

Exactions 2 

Coups  et  blessures 3 

Parjure         1 

Voies  de  fait 32 

Faux  témoignage    .....  1 
Évasions  à  la  suite  d'arrestation  régu- 
lière       6 

Offenses  aux  tribunaiix 8 

Infractions  aux  ordonnances  sur  les 

prisons 1 

Infractions  aux  ordonnances  de  police  131 
Contraventions  aux  ordonnances  sur 

les  spiritueux 17 

Délits  politiques 5 

Autres  délits 8 
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NOKTBERN  NIGERIA 

Report  for  1904. 

Stmery. 

tEitract.) 

The  followiog  table  abowB  the  number 
a(  Blaves  libented  and  their  disposai  in 
1904: 


Freed  Slaves  Home,  lungeru. 

Tbe  statistics  of  the  Freed  Slaves  Home 
at  Zungcru  are  as  follows  : 


Reeeived  during  1904 
Tolïl.     . 


S   s 


NIGERIE  SEPTENTRIONALE 
Rapport  pour  1904. 

Esclavage. 

(Extrait.) 

e  tableau  ci-dessous  renseigne  le  nombre 
d'esclaves  affranchis  pendant  l'année  1904, 
et  la  manière  dont  on  peut  les  répartir  : 


a  Freed  Slaves  Home  »  de  Zoungerou. 

Relevé    statistique    du    «    Freed    Slaves 
Home  a  de  Zouogerou  : 


(•1  Tt»  9S3  wbo  >  left  Uie  Home  •  are  made  Dp  »t  folloirt  : 
Minied,  3^  tppreniiced,  9  i8  lo  CInircb  MiMioNry  Societjl. 
I*  guirdiina,  93;  died,  99;  Uti  Ihc  home  ofUieir  own  Hesirt 
njcrror  4  =313.  0(  Ihe  917  shown  u  rcceiied  during  ihi 
jttr,  1C(  em«  fram  Huri. 


37 

U 

34 

306 

401 

33 

21 

ta 

149 

SS3 

4 

3 

u 

157 

178 

|i)  Le  cbfffre  ■  333  >  représenlint  le  nombre  d'escliiu 
(}UlL  quille  le  I  Home  ■  se  décompose  comme  suit:  Hariég,S; 
plic^  en  eppremisugï,  9  (dont  S  coofiés  1  la  Société  dei 
HiisJoDs);  confié!  i.  des  luiears.  99;  morts, 99 ;t;ant  quitté 
l'asile  d«  leur  plein  gré,  T;  erreur,  1  =  393.  Des 
917  eaclates  renseignéa  comme  admïi  durant  l'anDée, 
US  Tenaienl  de  Mosrl. 

81 
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The  famine  which  prompted  the  people 
to  sell  their  chiidren  caused  a  great  increase 
in  the  slave  trade.  The  emaciated  condition 
of  the  chiidren  when  rescued  accounts  for 
the  very  high  death  rate,  and  aiso  for  the 
comparatively  high  food  bill,  since  they  are 
spécial ly  dieted  under  médical  orders.  They 
often  arrive  in  a  hopeless  and  dying  condi- 
tion, but  the  Médical  OfBcer  reported  to  me 
that  the  Acting  Lady  Superintendent  (Miss 
Mitchell)  had,  by  close  personal  attention, 
saved  many  lives  which  seemed  hopeless 
even  under  better  conditions. 


The  visiting  committee  of  Senior  OfBcers 
sélects  the  Guardians,  subject  to  final  appro- 
val  by  the  High  Commissioner,   and  the 
Wards  are  from  time  to  time  inspected  — 
if  residing  in  canton ments  by  the  Canton- 
ment  Magistrate  ;  if  outside,  by  Résidents  — 
and  unless  their  condition  is  quite  satisfac- 
tory  they  are  sent  back  to  the   Home.  A 
kitchen  and  laundry  and  a  bakery  hâve  been 
added.  The  sale  of  bread  and  the  laundry 
work,  together  with  sale  v-'f  carpentry  work 
and  of  eggs,  and  the  wages  of  boys  employed 
to  pull   punkahs,  are  now  beginning   to 
produce  a  small  income,  which  I  hope  will 
rapidly  increase.  The  chiidren  are  also  paid 
small  wages  for  their  work  out  of  thèse 
receipts.  The  Home  bas  been  enclosed  by 
an   unclimbable   fence  ;   and   an  isolation 
camp,  300  yards  distant,  for  the  réception 
of  new  arrivais  and  treatments  of  infectious 
diseases  bas  been  added.  Daily  classes  are 
held  for  the  instruction  of  the  chiidren.  The 
boys  are  also  taught  carpentering,  and  are 
drilled  by  the  native  assistant.  The  entire 
clothing  is  made  by  ihe  inmates,  while  the 
garden  provides  work  for  some  of  the  chii- 
dren, and  its  produce  diminishes  the  food 
bill.  Under  the  superintendence  of  the  can- 
tonment  Magistrate  (captain  Rowe)  the  Home 
bas  made  great  progress  du  ring  the  year. 


Freed  Slaves  Home,  Bomu. 

In  February,  1904,  a  second  Home  was 
opened  in  Bornu,  where  the  large  number 


La  famine,  qui  poussait  les  indigènes  à 
vendre  leurs  enfants,  a  amené  une  grande 
recrudescence  de  la  traite  des  esclaves.  L'état 
de  maigreur  de  ces  en&nts  au  moment  de 
leur  affranchissement  explique  le  taux  élevé 
de  la  mortalité,  ainsi  que  les  frais  d'alimen- 
tation relativement  considérables  depuis 
qu'ils  ont  été  confiés  aux  soins  des  médecins. 
Les  petits  esclaves  arrivent  souvent  dans  un 
état  désespéré,  mais  l'officier  de  santé  m'a 
rapporté  que  la  surintendante  (Miss  Mitchell) 
était  parvenue,  grâce  à  des  soins  tout  parti- 
culiers, à  en  sauver  un  grand  nombre  dont 
le  sort,  même  dans  des  circonstances  plus 
favorables,  eût  paru  très  compromis. 

Le  Comité  d'inspection  des  «  Senior  Offi- 
cers  »  désigne  les  tuteurs.  Ce  choix  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  Commissaire  en  chef. 
Les  pupilles  sont  visités  de  temps  en  temps. 
S'ils  résident  dans  des  cantonnements,  c'est 
l'officier  du  cantonnement  qui  procède  à 
cette  visite;  si,  au  contraire,  ils  résident  en 
dehors  des  cantonnements,  cette  dernière  est 
faite  par  des  résidents.  A  moins  que  leur 
état  ne  soit  complètement   satisfaisant,  ils 
sont  renvoyés  au  a  Home  ».  Une  cuisine, 
une  buanderie  et  une  boulangerie  ont  été 
annexées  à  l'établissement.  La  vente  du  pain 
et  des  œufs,  les  travaux  de  lessivage  et  de 
charpenterie  ainsi  que  les  salaires  des  gar- 
çons employés  à  la  manœuvre  des  ce  pun- 
kahs »  donnent  déjà  un  petit  revenu,  qui, 
je  l'espère,    augmentera    rapidement.    Les 
enfants  reçoivent  également  une  légère  ré- 
munération pour  leur  participation  à  ces 
divers  travaux.   Le  «  Home  »  a  été  entouré 
d'une  clôture  infranchissable  et  un  camp 
d'isolement  a  été  établi  à  300  yards  de  dis- 
tance, en   vue  de  recevoir    les   nouveaux 
arrivants  et  d'y  traiter  les  maladies  infec- 
tieuses. Les  enfants  reçoivent  un  enseigne- 
ment quotidien.  On  les  initie  également  aux 
travaux  de  charpenterie  sous   la  direction 
d'un  surveillant  indigène.  Tous  les  vêtements 
sont  confectionnés  par  les  pensionnaires  de 
l'établissement,  et  les  produits  du  jardin, 
entretenu  également  par  eux,  contribuent  à 
alléger  les  frais  d'alimentation.   Grâce  au 
zèle  intelligent  du   Magistrat  cantonal.-^ le 
capitaine  Rowe),  l'institution  a  fait  degrands 
progrès  au  cours  de  l'année.  .    . 

«  Freed  Slaves  Home  »  de  Bornou. . 

On  a  ouvert  au  mois  de  février  de  l'année 
1904  un  deuxième  a  Home  »  à  Bomu,  où  la 
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of  children  liberated  from  slave  caravans 
coming  from  Âdamawa  (German)  might  be 
accommodated  without  undergoing  the  hard- 
ships  of  a  journey  of  over  1,000  miles  to 
ZungerUy  which  proved  fatal  to  many  of 
thèse  emaciated  créatures,  while  the  change 
of  climate  and  diet  induced  ophthalmia, 
skin  diseases,  and  dysentery.  Dr.  Parsons, 
Médical  Officer  in  Bornu,  took  charge  of  the 
Home,  and  bas  devoted  himself  to  the  work 
with  enthusiasm  and  success.  He  has  endea- 
voured  to  develop  character  in  the  inmates, 
and  to  inculcate  a  feeling  of  independence 
and  a  healthy  rivalry  in  industry,  so  that 
they  may  become  useful  members  of  the 
community  and  liberated  in  a  true  sensé. 
The  children  ace  taught  mat-making,  grass- 
work,  pottery,  leather  and  smithy  work. 
Boys  who  show  aptitude  are  locally  appren- 
ticed,  but  remain  on  the  books  of  the  Home 
and  are  regularly  inspected.  The  women 
and  girls  make  the  clothes  and  nurse  the 
sick  and  weakly  children.  The  boys  are  daiiy 
drilledbya  soldier,  and  are  learning  English. 
In  order  to  make  the  Home  as  nearly  self- 
supporting  as  possible  a  farm  has  been 
started,  with  100  acres  of  land  under  crops 
and  a  few  head  of  cattle  and  goats  for  milk, 
and  some  poultry.  Food  is  plentiful  and 
good.  The  buildings  at  présent  consist  of 
mud  buts.  There  is  daily  médical  treatment, 
the  prévalent  diseases  being  guinea-worm 
and  ophthalmia.  The  Home  started  with  142 
(112  below  11  years  old,  19  girls  from  12  to 
20,  and  li  adult  women).  During  the  year 
28  more  bave  been  received  ;  total,  167. 
There  bave  been  42  deaths,  and  five  women 
hâve  left  of  their  own  accord,  leaving  120  at 
tbe  end  of  the  year.  I  was  much  pleased  to 
note  at  my  inspection  the  gênerai  cleanliness 
and  the  happy  rppearance  of  the  inmates. 
Ouring  Dr.  Parsons*  absence  Dr.  Blair,  who 
shows  no  less  interest  in  the  work,  has 
taken  charge  of  the  Home.  The  cost  of  the 
two  Freed  Slaves  Homes  was  as  follows  : 
Staff,  i:600;  food,  i:632;  clothing,  £6i; 
aundries,  je  180;  total  jC  1,466.  Earnings 
paid  to  revenue  :  jC  48. 


plupart  des  enfants  aflfranchis  des  caravanes 
d'esclaves  venant  de  TAdamaua  (Afrique 
allemande)  peuvent  séjourner  sans  avoir  à 
subir  les  rigueurs  du  voyage  de  Zoungerou, 
long  de  plus  de  1,000  milles;  pareil  voyage, 
en  effet,  serait  funeste  à  la  plupart  de  ces 
malheureux,  le  changement  de  climat  et  les 
privations  occasionnant  l'ophtalmie,  les 
maladies  de  la  peau  et  la  dysenterie.  H.  Par- 
sons,  médecin  de  Bornou,  s'est  chargé  d'assu- 
rer le  service  de  l'asile  et  s'est  acquitté  de  ses 
fonctions  avec  zélé  et  avec  succès.  H  s'est 
efforcé  de  développer  les  qualités  naturelles 
de  ses  pensionnaires  et  de  leur  inculquer  le 
sentiment  de  l'indépendance  et  l'esprit  d'en* 
treprise,  de  manière  à  en  faire  par  la  suite 
des  membres  utiles  de  la  communauté  et  des 
hommes  dans  la  véritable  acception  du  mot. 
On  apprend  aux  enfants  la  fabrication  des 
nattes,  les  travaux  de  jardinage,  la  pote- 
rie, l'industrie  du  cuir  et  le  métier  de  for- 
geron. Les  garçons  qui  montrent  des  apti- 
tudes sont  mis  en  apprentissage  ailleurs, 
mais  ils  restent  inscrits  sur  les  registres  du 
«  Home  »  et  soumis  à  une  inspection  régu- 
lière. Les  femmes  et  les  jeunes  filles  confec- 
tionnent des  vêtements  et  soignent  les 
malades  et  les  enfants  chétifs.  Un  soldat 
donne  journellement  l'instruction  militaire 
aux  garçons,  qui  sont  également  instruits 
dans  la  langue  anglaise.  Afin  d'assurer  au 
«  Home  »  une  indépendance  aussi  com- 
plète que  possible,  on  y  a  annexé  une 
ferme  d'une  superficie  de  100  acres  de  terre 
cultivée,  avec  quelques  têtes  de  bétail,  des 
chèvres  laitières  et  un  poulailler.  La  nour- 
riture est  abondante  et  saine.  Actuellement 
les  bâtiments  sont  construits  en  torchis.  Les 
principales  maladies  étant  le  ver  de  Guinée 
et  l'ophtalmie,  il  a  été  nécessaire  d'établir  un 
service  médical  journalier.  Au  début,  la 
population  du  a  Home  »  s'élevait  à  142  per- 
sonnes (112  au-dessous  de  11  ans,  19  jeunes 
filles  de  12  à  20  ans  et  11  femmes  adultes). 
Pendant  l'année,  il  y  a  eu  28  nouvelles 
admissions,  ce  qui  donne  un  total  de  167. 
On  a  enregistré  42  décès;  8  femmes  ont 
quitté  le  «  Home  x>  de  leur  plein  gré;  il 
restait  par  conséquent  à  la  fin  de  l'année 
120  personnes.  J'ai  été  très  heureux  de  con- 
stater, lors  de  nion  inspection,  que  les  pen- 
sionnaires étaient  très  propres  et  paraissaient 
en  bonne  santé.  Pendant  l'absence  du  doc- 
teur Parson,  c'est  le  docteur  Blair  qui  s'est 
chargé  du  service  de  l'asile  :  il  y  a  fait 
preuve  d'un  grand  dévouement.  Les  frais 
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The  gênerai  position  of  tbe  slave  question 
in  the  Protectorate  may  be  said  to  be  satis- 
factory.  The  constant  slave-raids  which  bave 
depopulated  tbe  country  and  almost  exter- 
minated  tbe  people  of  the  Kabba  and  Kon- 
tagora  provinces  bave,  of  course,  ceased 
tbroughouttbe  length  and  breadlh  of  Nigeria. 
The  slave  trade  from  German  Adamawa  and 
tbe  Benue  régions  towards  Lagos  and  Sou- 
thern Nigeria  still  exists,  and  bas  been  very 
active  of  late  owing  to  the  famine,  but  is 
being  energetically  stamped  out,  as  many  as 
200  having  been  detected  and  liberated  by 
Mr.  Lobb  in  2  Vs  months.  The  children 
rescued  were  extremely  emaciated,  and  had 
been  sold  for  sums  varying  from  1  «.  9  d.  in 
corn  to  10«.  in  sait.  Sorae  were  repatriated, 
but  those  whose  homes  could  not  be  found, 
or  wbo  would  probably  be  sold  again,  were 
sent  to  the  Home.  Out  of  200  only  10  per 
cent,  were  adults,  the  average  âge  being  eight 
years;  30  or  40  died  of  the  starvation  they 
had  suffered,  in  spite  of  every  possible  care. 
Tbis  slave  trade  is  chiefly  carried  on  by  Nupe 
and  Kakanda  canoe-men.  Seven  hundred 
slaves  bave  been  freed  in  tbis  (Mûri)  province 
during  the  past  five  years.  Mr.  Lobb  reports 
that  natives  state  tbat  slaves  are  still  sold 
openly  in  the  markets  of  tbe  Kameruns,  in 
spite  of  the  présence  of  Europeans,  while 
large  raiding  bands  from  Gashaka  (German) 
devastate  the  country,  one  district  being 
raided  three  times  in  the  year  and  comple- 
tely  depopulated. 


The  pagan  tribes,  wbo  formerly  feared  to 
bring  their  produce  to  the  markets  lest  they 
should  be  seized  as  slaves,  now  know  that 
they  bave  redress  from  Government,  and 
already  the  complaints  of  the  Yerguma  bave 
led  to  conviction  of  kidnappers  at  Yellua. 
The  resuit  will  be  to  stimulate  trade,  and  to 


des  deux  «  Home  »  d'esolaves  affranchis  se 
décomposent  comme  sait  :  personnel,  600/; 
nourriture,  632  £;  vêtements,  84  ^;  divers, 
150  jf  ;  en  tout,  1,466  £.  Salaires  versés  à  la 
caisse  des  recettes  :  48  £. 

On  peut  considérer  la  situation  générale 
du  Protectorat  au  point  de  vue  de  la  traite 
des  esclaves  comme  satisfaisante.  Les  raids 
incessants  qui  ont  dépeuplé  la  contrée  et 
exterminé  à  peu  près  la  population  des  pro- 
vinces de  Kabba  et  de  Kontagora  ont  en 
effet  cessé  dans  toute  l'étendue  de  la  Nigérie. 
Le  commerce  des  esclaves  de  l'Adamaua 
(Afrique allemande)  et  des  régions  du  Bénoué 
vers  le  Lagos  et  la  Nigérie  méridionale 
existe  encore,  il  est  vrai,  et  a  môme  pris 
récemment,  par  suite  de  la  famine,  une  très 
grande  importance,  mais  on  a  eu  recours  à 
des  mesures  énergiques  pour  l'enrayer  : 
dans  l'espace  de  deux  mois  et  demi  200  es« 
claves  ont  été  découverts  et  affranchis  par 
H.  Lobb.  Les  enfants  qui  se  trouvaient  parmi 
eux  étaient  dans  un  état  de  maigreur  extrême; 
ils  -avaient  été  vendus  pour  des  sommes 
variant  entre  1  scbelling  9  pence  en  blé  et 
10  scbelling  en  sel.  On  en  a  rapatrié  quel- 
ques-uns, mais  ceux  dont  on  n'a  pu  retrou- 
ver la  famille  ou  qui  auraient  été  probable- 
ment revendus,  ont  été  envoyés  à  l'asile.  De 
ces  200  esclaves,  10  ^o  étaient  des  adultes, 
la  moyenne  étant  ftgée  de  8  ans;  malgré  les 
soins  qui  leur  furent  prodigués  30  ou  40 
d'entre  eux  succombèrent  aux  suites  des 
privations  qu'ils  avaient  endurées*  Le  trafic 
d'esclaves  est  pratiqué  surtout  par  des  bâte* 
liers  du  Noupé  et  du  Kakanda.  Au  cours  des 
cinq  dernières  années,  700  esclaves  ont  été 
affranchis  dans  cette  province  (Mouri). 
H.  Lobb  rapporte. qu'au  dire  des  indigènes, 
des  esclaves  sont  encore  vendus  publi- 
quement sur  les  marchés  du  Kameroun, 
malgré  la  présence  des  Européens,  tandis 
que  de  nombreuses  bandes  de  Gachaka 
(Afrique  allemande)  dévastent  la  contrée;  un 
seul  district  a  été  razzié  trois  fois  au  cours 
d'une  seule  année  et  sa  population  décimée. 

Les  tribus  païennes  qui  autrefois  crai- 
gnaient d'apporter  leurs  produits  sur  les 
marchés,  de  peur  de  se  voir  réduites  en 
esclavage,  se  sentent  aujourd'hui  protégées 
par  le  Gouvernement.  Déjà  les  plaintes  qui 
ont  été  formulées  par  les  Yergoums  ont 
abouti  à  la  condamnation  de  voleurs  d'en- 
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exert  a  civilising  effect  on  the  tribes.  From 
Bornu  the  Résident  writes  :  «  The  big  slave 
traflBc  which  was  flourishing  two  years  ago 
is  DOW  almost  stamped  oui.  The  passage 
through  Bornu  of  caravans  of  raw  slaves 
from  German  and  French  territory  is  no 
longer  to  be  found.  A  few  very  small  parties 
occasionally  still  filter  through  with  a  good 
deal  of  risk,  and  by  bush  routes.  The  chief 
remaining  route  at  présent  is  from  German 
territory,  along  the  western  shores  of  Ghad 
to  Kabi,  in  French  Hanga.  Thèse  traders  are 
very  diflScult  to  catch.  »  Seven  hundred  and 
fifiy-four  slaves  hâve  been  freed  in  Bornu 
since  the  province  was  occupied,  of  which 
85  per  cent,  are  in  transit  from  French  Ba- 
girmi  through  German  territory,  10  per  cent, 
are  Kanuris  enslaved  by  Rabeh,  and  1  per 
cent,  ordinary  court  cases.  What  trade  still 
esists  cornes  chieflv  from  Adamawa.  In  the 
Yola  province  184  were  liberated  (total  349 
in  three  years),  some  being  set  free  by  the 
expéditions  against  the  pagan  tribes.  Famine 
caused  the  sale  of  children,  who  else  were 
dying  of  starvation.  Mr.  Barclay  reports  that 
few  of  the  slaves  of  the  Fulani  assert  their 
freedom,  for  they  are  now  better  treated  by 
their  masters,  who  fear  lest  they  should 
doso. 


Elsewhere  in  the  Fulani  States  the  policy 
of  Govemment  in  this  matter  is,  I  think, 
becoming  better  understood,  and  the  chiefs 
appear  to  acquiesce  in  it.  fn  my  last  report 
1  said  that  the  Emir  of  Sokoto  had  of  his 
own  initiative  promulgated  the  prohibition 
regarding  slave-dealing.  From  Kano  it  is 
reported  that  «  complaints  or  assertion  of 
freedom  by  slaves  are  extremely  rare  —  a 
discontented  slave  simply  runs  away  and  the 
remainder  are  content  ».  There  are  (says 
Dr.  Cai^ll)  but  few  cases  of  slave-dealing, 
which  is  becoming  too  risky  to  be  profitable, 
and  will  soon  cease  entirely.  Domestic  slaves 
are  well  treated,  well  housed,  and  well  fed, 
and  the  laws  are  now  so  well  known  that 
masters  dare  not  ill-treat  their  slaves  lest 
they  should  complain  to  the  British  Court. 
They  are  allowed  to  work  for  one  day  in  the 


fants  à  Yelloua.  Ce  fait  contribuera  à  déve- 
lopper le  commerce  et  exercera  une  intluence 
civilisatrice  sur  les  tribus.  Diaprés  ce  que 
rapporte  le  Résident  du  Bornou,  le  com- 
merce des  esclaves,  qui  y  florissait  il  y  a 
deux  ans,  a  maintenant  presque  entière- 
ment disparu,  et  Ton  n*y  a  plus  constaté  le 
passage  de  caravanes  d'esclaves  venant  des 
territoires  allemand  et  français,  bien  que 
parfois  encore  quelques  caravanes,  peu  im- 
portantes il  est  vrai,  s'aventurent,  non  sans 
risques,  par  des  sentiers  écartés.  La  route 
principale  qui  subsiste  actuellement  est  celle 
qui  part  du  territoire  allemand,  le  long  de 
la  rive  occidentale  du  lac  Tchad  vers  Kabi 
dans  le  Manga  français.  Il  est  très  difficile  de 
s'emparer  deces  traitants.  Depuis  l'occupation 
de  la  province,  on  a  affranchi  au  Bornou 
754  esclaves,  dont  8S  %  venant  du  Baguirmi 
français- par  le  territoire  allemand,  10  ^/u 
d'indigènes  Kanouris  réduits  en  esclavage  par 
Rabeh  et  10  ^/o  de  cas  ordinaires  soumis  au 
tribunal.  Le  trafic  qui  existe  encore  provient 
surtout  de  TAdamaua.  Dans  la  province  de 
Yola,  on  a  affranchi  1S4  esclaves  (soit  au 
total  349  en  trois  années)  ;  plusieurs  ont  été 
affranchis  au  cours  des  expéditions  dirigées 
contre  les  tribus  païennes.  Les  indigènes 
étaient  poussés  par  la  famine  à  vendre  leurs 
enfants,  qui  d'ailleurs  mouraient  par  suite  de 
privations.  M.  Barclay  rapporte  que  parmi  les 
esclaves  des  Foulanis,  il  en  est  peu  qui 
réclament  leur  liberté,  parce  que  les  maîtres, 
craignant  qu'ils  ne  fassent  usage  de  leurs 
droits,  les  traitent  mieux  que  par  le  passé. 

A  ce  point  de  vue,  je  crois  que  la  politique 
du  Gouvernement  est  aujourd'hui  mieux 
comprise  dans  d'autres  parties  des  Etats 
foulanis  et  les  chefs  paraissent  vouloir  s'y 
rallier.  Dans  mon  dernier  rapport,  j'ai  dit 
que  l'Émir  du  Sokoto  avait,  de  sa  propre 
initiative,  promulgué  le  décret  interdisant 
la  traite.  Dans  le  Kano,  d'après  ce  que 
Ton  rapporte,  les  plaintes  sont  très  rares, 
de  même  que  les  demandes  d'affranchisse- 
ment formulées  par  les  esclaves.  D'ordi- 
naire, un  esclave  mécontent  prend  la  fuite; 
quant  à  ceux  qui  restent,  ils  sont  satisfaits 
de  leur  sort.  Le  D*"  Cargill  prétend  que 
le  commerce  des  esclaves  se  pratique  sur 
une  échelle  très  restreinte,  les  risques 
étant  grands  et  le  profit  minime.  On  peut 
en  conclure  qu'il  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître entièrement.  Les  esclaves  indigènes 
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week  on  their  own  land,  the  produce  of 
which  is  their  own,  and  to  trade,  and  may 
redeem  theniselves  if  they  wish  so.  Many 
who  ran  away  at  the  time  of  thc  annexation 
of  Kano  hâve  returned.  «  The  slavery  ques- 
tion »,  he  adds,  «  has  caused  scarcely  any 
difficulty  in  this  province  ».  1  observed  in  ihe 
list  of  cases  (tried  by  himself)  which  the  Emir 
sends  in,  that  in  four  instances  he  had  inflic- 
ted  three  months'  imprisonment  for  buying 
a  slave.  This,  I  think,  marks  a  striking  for- 
ward  movement.  The  Résident  of  Nassarawa 
States  that  he  has  now  little  difficulty  in  this 
question,  and  that  the  Chiefs  of  Nassarawa 
and  La  fia  are  voluntarily  freeing  many  of 
their  slaves  and  substituting  paid  labour,  but 
many  runaway  slaves  from  the  north  are 
settling  in  the  province.  From  lilorin  I  hear 
that  the  slave  trade  is  practically  extinct,  and 
the  domestic  and  farm  slaves  are  happy.  The 
buyers  of  slaves  are  said  to  corne  from  Abeo- 
kuta.  A  few  years  ago  there  was  a  great  slave 
mart  in  lilorin.  From  Kontagora  and  other 
provinces  I  aiso  hear  satisfactory  accounts. 
Even  allowîng  for  some  optimism  on  the 
part  of  Résidents,  there  is  ground  for  legiti- 
matc  satisfaction  in  contrasting  this  state 
of  things  with  what  oblained  in  1900,  when, 
as  I  reported,  Nigeria  was  probably  one  of 
the  worst,  if  not  the  worst,  of  places  in  Africa 
for  slave-raiding  and  slave-trading  in  its 
most  barbarous  and  cruel  forms. 


sont  bien  traités,  bien  logés,  bien  nourris; 
de  plus,  les  lois  sont  à  ce  point  connues 
que  les  maîtres  n'osent  plus  maltraiter 
leurs  esclaves,  de  peur  d'être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  anglais.  On  leur  per- 
met de  travailler  un  jour  par  semaine  sur 
leurs  propres  terres,  dont  le  produit  leur 
appartient  ;  ils  peuvent  exercer  le  commerce 
et  se  racheter,  si  tel  est  leur  désir.  La 
plupart  de  ceux  qui  ont  fui  à  Fépoque  de 
l'annexion  du  Kano  sont  revenus  depuis. 
M.  Cargill  ajoute  que  la  question  de  l'escla- 
vage a  rarement  soulevé  des  difficultés  dans 
cette  province.  J'ai  remarqué  dans  la  liste 
des  jugements  fournie  par  l'Emir  (jugements 
qu'il  a  prononcés  lui-même)  qu'il  avait,  à 
quatre  reprises  diliérentes,  infligé  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  achat  d'esclave.  C'est 
là,  selon  moi,  un  progrès  très  sensible.  Le 
résident  de  Nassaraua  déclare,  de  son  côté, 
qu'il  ne  rencontre  pas  la  moindre  difficulté 
et  que  les  chefs  de  Nassaraua  et  de  Latia  ont 
spontanément  affranchi  un  grand  nombre 
de  leurs  esclaves  et  rémunèrent  leur  travail  ; 
d'autre  part,  beaucoup  d'esclaves  fugitifs  ve- 
nant du  Nord  s'établissent  dans  la  province. 
J'ai  appris  qu'à  lilorin  le  trafic  des  esclaves 
a,  en  réalité,  disparu;  quant  aux  esclaves 
domestiques  et  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  fermes,  ils  sont  contents  de  leur  sort.  On 
dit  que  les  acheteurs  d'esclaves  viennent 
d'Abeokouta.  Un  marché  important  se  tenait 
il  y  a  quelques  années  à  lllorm.  J'ai  reçu 
également  de  bonnes  nouvelles  du  Konta- 
gora et  d'autres  provinces.  Même  en  tenant 
compte  de  l'optimisme  qui  caractérise  cer- 
tains rapports  émanant  de  résidents,  il  y  a 
lieu  de  se  montrer  satisfait  du  résultat 
obtenu  si  on  le  compare  à  celui  de  l'année 
1900.  Je  constatais  en  effet,  à  cette  époque, 
que  la  Nigérie  était  une  des  contrées  de 
l'Afrique  où  la  traite  se  présentait  sous 
l'aspect  le  plus  barbare  et  paraissait  sévir 
avec  le  plus  d'intensité. 
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A  proclamation  continiaing  the  abolition 
of  the  légal  status  of  slaveîry  and 
providing  for  other  purposes  con- 
nected  with  transactions  in  and  the 
holding  of  slaves  in  the  Protectorate. 


Be  it  enacted  by  the  High  Commissioner 
of  Northern  Nigeria  as  follows  : 

1 .  This  proclémation  may  be  cited  as  a  The 
Slavery  Proclamation  1904  ». 

2.  Proclamation  n*  2  of  1901  entitled  a  The 
Slavery  Proclamation  1901  »  is  hereby 
repealed. 

3.  The  légal  status  of  slavery  is  and  shall 
remain  abolished  throughout  the  Protecto- 
rate of  Northern  Nigeria. 

4.  Âny  non-native  or  freed  slave  who  shall 
be  convicted  of  being  in  possession  of  a  slave 
or  of  assisting  in  the  surrender  of  a  fugitive 
slave  to  his  owner,  shall  be  liable  to  the 
same  penalties  as  though  he  w^ere  a  British 
subject  and  ail  transactions  with  respect  to 
slaves  which  are  illégal  in  the  case  of  a  Bri- 
tish subject  shall  be  equally  illégal  in  the 
case  of  any  non-native  or  freed  slave.  Ând 
any  nonTnative  or  freed  slave  convicted  of 
any  such  transaction  as  mentioned  in  the 
preceeding  section,  shall  be  liable  to  the 
same  penalties  as  though  he  were  a  British 
subject. 

5.  Ail  cbildren  born  since  March  31st  1901 
are  free. 

6.  Slave-dealing  is  hereby  declared  un- 
lawful  and  is  prohibited.  ' 

7.  Whosoever  shall  do  or  shall  attempt  to 
do  any  of  the  acts  bereinafter  mentioned, 
that  is  to  say  : 

a)  Deal  or  trade  in,  purchase,  sell,  bai  ter, 
transfer  or  take  any  slave  ; 

b)  Deal  or  trade  in,  purcbase,  sell,  barter, 
transfer  or  take  any  person  in  order  or  so 
that  such  person  should  be  beld  or  treated 
as  a  slave  ; 

c)  Place  or  receive  any  person  in  servitude 
as  a  pledge  or  security  for  debt  whether 
then  due  and  owing,  or  to  be  incurred  or 
contingent,  whether  under  the  name  of  a 
pawn,  or  by  whatever  other  name  such  per- 
son may  be  called  or  known  ; 

d)  Convey.or  induce  any  person  to  couie 


Proclamation  confirmant  l'abolition  da 
statut  légal  de  resdavage  et  édictant 
des  mesures  en  vue  de  la  répression 
des  transactions  ayant/ pour  ol:det 
l'acquisition  et  la  détention  d^esdaves 
dans  le  Protectorat: 

Soit  sanctionné  par  le  Haut  Commissaire 
de  la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  peut  être 
désignée  sous  le  titre  de  «  Proclamation 
de  1904  concernant  Tesclavage  ». 

3.  La  proclamation  n"*  2  de  1901,  intitulée 
c<  Proclamation  de  1901  concernant  l'escla- 
vage »,  est  rapportée. 

3.  Le  statut  légal  de  l'esclavage  est  et 
demeurera  aboli  sur  toute  l'étendue  du  Pro- 
tectorat de  la  Nigérie  septentrionale. 

4.  Tout  individu  non  indigène  ou  tout 
esclave  affranchi  reconnu  coupable  de  pos- 
séder un  esclave  ou  d'avoir  contribué  à  la 
restitution  d'un  esclave  fugitif  à  son  maître 
sera,  pour  l'application  des  peines,  considéré 
comme  s'il  était  sujet  britannique;  toutes 
transactions  ayant  pour  objet  des  esclaves  et 
pour  auteur  un  non-indigène  ou  un  esclave 
ati'ranchi  seront  considérées  comme  illicites, 
au  même  titre  que  celles  faites  par  un  sujet 
britannique;  tout  individu  non  indigène  ou 
tout  esclave  affranchi  se  rendant  coupable 
des  transactions  précitées  sera  passible  des 
peines  frappant,  dans  ce  cas,  un  sujet  bri- 
tannique. 

5.  Les  enfants  nés  postérieurement  au 
31  mars  1901  sont  libres. 

6.  Le  commerce  des  esclaves  est  déclaré 
illégal  et  est  interdit. 

7.  Sera  coupable  du  crime  de  traité  et 
punissable  comme  tel,  quiconque  aura  com- 
mis ou  tenté  de  commettre  un  des  actes 
suivants  : 

a)  Trafiquer  de  la  personne  d'un  esclave, 
l'acheter,  vendre,  échanger,  céder  ou  saisir  ; 

b)  Trafiquer  de  la  personne  de  tout  autre 
individu,  l'acheter,  vendre,  échanger,  céder 
ou  saisir  de  manière  ou  afin  qu'il  soit  détenu 
ou  traité  en  esclave  ; 

c)  Placer  ou  recevoir  une  personne  en 
servitude,  en  garantie  d'une  dette  exigible 
ou  à  contracter  ou  d'une  dette  contingente, 
à  titre  de  garantie  ou  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit; 

d)  Amener  une  personne  dans  les  limites 
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within  the  limits  of  Northern  Nigeria  in 
order  or  so  that  such  person  should  be  dealt 
or  traded  in,  purchased,  sold,  bartered, 
transferred  or  become  a  slave,  or  be  piaced 
in  servitude  as  a  pledge  or  security  for  debt; 

e)  Convey  or  send  or  induce  any  person  to 
gooutofthe  limitsof  Northern  Nigeria  in 
order  or  so  that  such  person  should  be  dealt 
or  traded  in,  purchased,  sold,  bartered, 
transferred  or  becoine  a  slave,  or  be  piaced 
in  servitude  as  a  pledge  or  security  for  debt; 

f)  Enter  into  any  contract  or  agreement 
with  or  without  considération  for  doing  any 
of  the  acls  or  accomplishing  any  of  the  pur- 
poses  herein-above  enumerated  ; 

Shall  and  shall  be  deemed  to  hâve  corn- 
mitted  theoffence  of  slave-dealing. 

8.  Whosoever  shall  aid,  assist,  counsel, 
request,  order,  or  procure  any  person  to 
commit  the  offence  of  slave-dealing  shall  be 
deemed  and  be  guilty  of  siave-dealing,  and 
may  be  tried  and  convicted  either  as  an 
accessory  before  the  fact  to  the  principal 
offence  or  after  the  conviction  of  the  prin- 
cipal offender,  or  may  be  indicted  and  con- 
victed of  the  substantive  offence,  whether  the 
principal  offender  shall  or  shall  not  hâve 
been  previousiy  convicted,  or  shall  or  shall 
not  be  amenable  to  justice. 

9.  Every  offence  of  slave-dealing  may  be 
enquired  of,  tried,  detcrmined  and  dealt 
with  by  any  Court  having  within  Northern 
Nigeria  compétent  jurisdiction  to  try  crimes 
and  offonces. 

10.  Whosoever  shall  be  convicted  of  slave- 
dealing,  shall  be  liable  to  be  punished  by 
imprisonment  with  or  without  hard  labour 
for  a  period  which  may  extend  to  seven 
yeara  and  shall  aiso  be  liable  to  be  fined 
either  in  addition  to  or  in  substitution  for 
such  imprisonment;  and  where  any  fine 
shall  hâve  been  imposed  such  fine  shall  be 
rccoverable  by  distress  and  sale  of  the  goods 
and  chattels  of  the  party  convicted,  and  in 
default  of  suflicient  distress,  or,  without  pro- 
ceeding  by  distress  in  case  the  Court  pro- 
nouùcing  sentence  shall  so  order,  by  impri- 
sonment with  or  without  hard  labour  for 
any  term  not  exceeding  two  years,  uniess 
such  fine  shall  be  sooner  paid. 

11.  Every  person  who  as  a  slave  or  other- 
wise  shall  be  brought  or  induced  to  corne 
within  Nortbern  Nigeria  so  or  in  order  that 
such  person  should  be  dealt  or  traded  in, 


de  la  Nigérie  septentrionale  ou  la  déterminer 
à  s'y  rendre,  afin  qu'elle  soit  livrée  au  trafic, 
achetée,  vendue,  échangée,  cédée,  réduite  en 
esclavage  ou  placée  en  servitude  en  garantie 
d'une  dette; 

e)  Emmener  ou  envoyer  une  personne 
hors  des  limites  de  la  Nigérie  septentrionale 
ou  la  déterminer  à  en  sortir,  afin  qu'elle  soit 
livrée  au  trafic,  achetée,  vendue,  échangée, 
cédée,  réduite  en  esclavage  ou  placée  en 
servitude  en  garantie  d'une  dette; 

f)  Passer  un  contrat  ou  conclure  un  ar- 
rangement en  vue  de  l'accomplissement  d'un 
des  actes  ou  de  la  poursuite  d'un  des  bats 
énumérés  ci-dessus,  qu'il  y  ait  eu  intention 
ou  non. 

8.  Quiconque  aura  amené  une  personne  ?> 
commettre  un  crime  ou  un  délit  de  traite  en 
lui  prêtant  à  cet  effet  aide  et  assistance. ou 
en  lui  donnant  des  conseils,  des  recomman- 
dations ou  des  ordres,  sera  déclaré  coupable 
du  crime  de  traite  et  pourra  être  jugé  et 
condamné  comme  complice,  soit  avant  le 
jugement  de  Tinfraction  principale,  soit 
après  la  condamnation  du  délinquant  prin< 
cipal,  ou  comme  co-auteur,  que  le  délin- 
quant principal  ait  ou  n'ait  pas  été  condamné 
avant  lui,  ou  qu'il  paisse  ou  non  être  amené 
en  justice. 

9.  Les  crimes  et  délits  de  traite  pourront 
être  instruits  et  jugés  par  tout  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  crimes  et  délits 
dans  la  Nigérie  septentrionale. 

10.  Quiconque  aura  été  reconnu  coupable 
d'un  fait  de  traite  sera  passible  d'une  amende 
et  d'un  empAsonnement  avec  ou  sans  hord 
labour  qui  pourra  être  de  sept  ans  ou  de  Tune 
de  ces  peines  seulement  ;  en  cas  de  coudant 
nation  à  l'amende,  celle-ci  sera  récupérable 
par  voie  de  saisie  et  de  vente  des  biens  du 
condamné,  et,  à  défaut  de  biens  suffisants 
ou  si  la  saisie  n'est  paa  prononcée,  par  voie 
de  contrainte  par  corps  et  emprisonnement 
avec  ou  sans  hard  labour  pour  un  terme 
n'excédant  pas  deux  ans,  à  moins  que  l'a- 
mende ne  soit  payée  plus  tôt. 


11.  Sera  reconnu  libre  toul  itidividii  qur, 
à  titre  d'esclave  ou  autreaient,  aura  écé 
amené  dans  les  liniîte&  de  1»  Nif;éri«  sêfrte»' 
trionale  ou  s'y  sera  rendu  à  l*iMtî0ation 
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8old,  purchased,  bartered,  transferred,  or 
taken,  or  shonid  become  or  be  a  slave  or  be 
placed  in  servitude  or  transferred  as  a  pledge 
or  security  for  debt,  shall  become  and  be  and 
is  hereby  declared  to  be  a  free  person. 

12.  Every  présent  contract  in  ^hich  it  is 
stipulated  or  agreed  that  any  person  shall  be 
bought  or  sold,  or  placed  in  servitude,  or  be 
transferred  either  as  a  pledge  or  security  for 
debt,  or  in  any  other  way,  shall  so  far  as 
regards  any  such  stipulation  or  agreement  be 
and  is  hereby  declared  to  be  whoUy  and 
in  every  particular  null  and  void,  and  every 
future  contract  which  shall  contain  any- 
such  stipulation  or  agreement  shall  be  abso- 
lutely  illégal. 

13.  No  claims  for  compensation  from 
Government  to  persons  claiming  to  be 
owners  shall  be  recognized  in  respect  of 
slaves  who  may  acquire  their  freedom  by 
virtue  of  this  proclamation. 

14.  The  Uigh  Commissioner  shall  bave 
power  to  make  rules  and  régulations  subject 
to  the  approval  of  the  Secretary  of  State 
for  the  carrying  out  and  enforcing  of  this 
proclamation  and  to  attach  thereto  subject 
to  the  like  approval  such  penalties  for  the 
breach  thereof  as  he  may  see  fit. 

15.  This  proclamation  shall  commence 
and  corne  into  opération  on  the  thirtiéth  day 
of  September  in  the  year  of  our  Lord  One 
thousand  nine  hundred  and  four. 

Given  under  my  hand  and  the  seal  of 
the  Protectorate  of  Northern  Nigeria  this 
27th  day  of  September  in  the  yearof  our  Lord 
One  thousand  nine  hundred  and  four. 

F.  D.  LUGARD, 

High  CommiêsUmer. 

This  printed  impression  has  been  care- 
fuUy  compared  by  me  with  the  proclamation 
which  has  been  approved  by  the  High  Com- 
missioner and  found  by  me  to  be  a  true  and 
correct  printed  copy  of  the  said  proclama- 
tion. 

G.  R.  Matthews, 
Acting  Secretary  to  the  Administration. 


d'autrui,  pour  être  livré  au  trafic,  vendu, 
acheté,  échangé,  cédé,  saisi,  réduit  en  escla- 
vage, placé  en  servitude  ou  transféré  en 
garantie  d'une  dette. 

13.  Tout  contrat  actuellement  en  cours 
dans  lequel  il  serait  stipulé  ou  convenu 
qu'une  personne  sera  achetée,  vendue,  pla- 
cée en  servitude  ou  transférée  en  garantie 
d'une  dette  ou  autrement,  sera,  en  ce  qui 
concerne  ladite  clause  ou  convention,  nul  et 
de  nulle  valeur,  et  tout  contrat  nouveau  qui 
contiendrait  une  stipulation  ou  un  engage- 
ment de  cette  nature  sera  absolument  illégal. 


13.  Aucune  suite  ne  sera  donnée  par  le 
Gouvernement  aux  demandes  d'indemnité 
formulées  par  les  maîtres  du  chef  des  pertes 
qu'ils  auraient  éprouvées  par  suite  de  l'af- 
franchissement de  leurs  esclaves  en  vertu  de 
la  présente  proclamation. 

14.  Aux  fins  d'exécution  de  la  présente 
proclamation  et  sous  réserve  d'approbation 
par  le  Secrétaire  d'État,  le  Haut  Commissaire 
pourra  élaborer  tels  règlements  qu'il  jugera 
convenir  et  déterminer  les  peines  frappant 
toute  infraction. 

18.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  30  septembre  1904. 


Donné  sous  mon  seing  et  sous  le  sceau  du 
Protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale  le 
37  septembre  1904. 


F.  D.  LUGARD, 

HatU  Commissaire. 

L'épreuve  imprimée  a  été  soigneusement 
collationnée  par  moi  sur  la  proclamation 
approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et  a  été 
reconnue  exacte  et  conforme  à  l'original. 


G.  R.  Matthbws, 

Secrétaire  ff.  de  F  Administration. 
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EAST  AFRICA  PROTECTORATE 


Report  by  Mr.  Ainsworth  on  the  pro- 
gress  of  the  Ukamba  province  ttom 
the  date  of  the  Forei^  Office  taking 
over  charge  of  the  Protectorate,  viz., 
July  1»  1896  to  Febraary  1905. 


SUwery. 

(Extract.) 

The  primary  reason  why  Great  Britain 
became  interested  in  East  Africa  was  because 
we  wished  to  put  a  stop  to  the  slave  trade. 
Our  firstendeavours  were  confinedto  watch- 
ing  the  coast  with  gun-boats  and  cruisers 
and  arresting  slave  dhows.  This  action, 
however,  only  had  effect  so  far  as  the  export 
of  slaves  was  concerned,  it  in  no  way  înter- 
fered  with  the  raiding  in  the  interior. 

The  only  way,  Iherefore,  to  deal  with  the 
evil  was  to  go  to  the  fountain  head,  and  this 
was  done  when  the  Chartered  Company 
commenced  ils  work  in  the  interior  Of 
course  there  were  many  sources  of  supply, 
and  this  province  originally  was  one  of 
thero;  but,  apart  from  the  supply  which  was 
obtained  hère,  the  roads  to  and  from  Kavi- 
rondo  and  Uganda  passed  through  the  coun- 
try. 

In  1892  a  large  slave  caravan  proceeding 
from  Kavirondo  to  the  coast  under  an  Arab 
named  Abdulrehman-bin-Lulu  was  located 
at  Nzawi,  and,  on  a  Chartered  Company's 
oflicer  proceeding  there,  the  slaves  were 
scattered  amongstvarious  villages  belonging 
to  the  Arab's  friends,  and  for  some  considé- 
rable time  afterwards  we  continued  to  obtain 
possession  of  thèse  people  and  returned 
them  to  Kavirondo.  On  another  occasion,  in 
1894,  a  large  caravan  of  slaves  was  surprised 
in  Kitui.  The  Arabs  were  arrested  and  sent 
to  Hombasa  for  trial,  while  the  slaves,  con- 
sisting  principally  of  women  and  chiidren, 
were  returned  to  their  people.  On  several 
occasions  small  trading.parties  of  Arabs  and 
Swahilis  were  arrested  at  various  places  for 
slaving. 


This  sort  of  trade  continued  in  the  Ulu 
country  up  till  1894,  and  in  Kitui  for  some 
few  years  longer.  During  the  same  time  we 


PROTECTORAT  DE  L*AFRIQDE 
ORIENTALE 

Rapport  de  M,  Ainsworth  sur  les  pro- 
grès réalisés  dans  la  province  d'Oa- 
kamba,  depuis  l'époque  où  le  Protec- 
torat a  été  placé  sous  Tadministration 
du  «  Foreign  Office  »,  c'est-à-dire  du 
l-rJuiUet  1895  Jusqu'à  février  1905. 


Esclavage» 

(Extrait.) 

La  principale  raison  pour  laquelle  la 
Grande-Bretagne  s'est  intéressée  à  TAfrique 
orientale  a  été  le  désir  de  mettre  un  terme 
à  la  traite  des  esclaves.  Nous  nous  sommes 
bornés  d'abord  à  surveiller  la  côte  à  l'aide 
de  chaloupes  canonnières  et  de  croiseurs  et 
à  arrêter  les  dhows  des  négriers.  Mais  ces 
mesures,  suflBsantes  pour  empêcher  l'expor- 
tation des  esclaves,  étaient  incapables  d'em- 
pêcher la  traite  à  l'intérieur. 

La  seule  manière  d'enrayer  le  mal  étai 
d'en  tarir  la  source.  Ce  résultat  fut  obtenu 
lorsque  la  (k)mpagnie  à  charte  inaugura  son 
œuvre  de  pénétration.  Les  centres  d'approvi- 
sionnement de  la  traite  étaient  nombreux  et 
la  province  de  l'Oukamba  était  du  nombre  ; 
en  outre,  les  routes  venant  du  Kavirondo  et 
de  l'Ouganda  ou  y  aboutissant  passaient  par 
son  territoire. 

* 

En  1892,  une  importante  caravane  d'es- 
claves partie  du  Kavirondo  et  dirigée  vers  la 
côte  par  un  Arabe  du  nom  d'Abdoulreh- 
man-bin-Loulou  s'arrêta  à  Nzawi.  La  pré- 
sence en  cet  endroit  d'un  fonctionnaire  de 
la  Compagnie  à  charte  fit  disperser  ces 
esclaves  dans  différents  villages  appartenant 
aux  amis  de  l'Arabe  en  question  ;  ce  ne  fut 
que  longtemps  après  que  nous  parvînmes  à 
nous  les  faire  remettre  et  à  les  renvoyer 
dans  le  Kavirondo.  En  une  autre  circon- 
stance, en  1894,  un  nombreux  convoi  fut 
surpris  dans  le  Kitoui.  Les  Arabes  furent 
arrêtés  et  expédiés  à  Mombasa  pour  y  être 
jugés,  tandis  que  les  esclaves,  composés  en 
majeure  partie  de  femmes  et  d'enfants, 
furent  renvoyés  chez  eux.  Enfin  de  petites 
troupes  de  traitants  arabes  et  de  Souahélis 
furent  également  arrêtées  en  différents  en- 
droits. 

Ce  genre  de  trafic  continua  dans  le  pays 
d'Oulou  jusqu'en  1894,  et  dans  le  Kitoui 
pendant  quelques  années  encore.  Vers  la 
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were  continually  dealing  with  Wakamba 
raids  for  slaves.  Thèse  natives  continued 
their  raids  for  some  time  after  we  had  prac- 
tically  put  an  end  to  the  Arab  and  Swahili 
trading,  but  in  the  course  of  time  this  raid- 
ing  was  ahsolutely  stopped. 

The  passage  of  slaving  caravans  finally 
ceased  when  the  raiiway  made  progress  into 
the  interior,  and  our  occupation  of  Kitui  in 
1897  prevented  the  possibility  of  slavers 
using  the  eastern  route  to  the  coast. 

The  occupation  of  the  interior  and  the 
building  of  the  raiiway  hâve  together  bcen 
the  means  of  ahsolutely  killing  the  demand 
for  and  supplyof  slaves  in  Britisb  East  Africa. 
The  old  slave  raids,  the  slave  sticks  and  slave 
caravans,  are  now  only  memories  of  «  dar- 
kest  y»  Africa,  and  of  the  days  when  men 
hunted  and  raided  men  and  drove  them  like 
cattle  to  the  coast.  Those  days  bave  gone, 
webelieve,  never  to  return,  and,  if  the  Govern- 
ment had  nothing  else  but  this  to  show  as  a 
record  of  the  work  performed,  many  will 
maintain  that  it  bas  not  feiled. 


The  condition  oftkc  people. 

Previous  to  our  occupation  of  the  country 
the  varions  conditions  that  existed  amongst 
ail  the  tribes  were  such  as  to  cause  life  to  be 
held  very  cheaply.  Property  could  only  be 
held  by  the  stronger,  as  raids  by  the  Masai 
for  live-stock  were  fréquent.  Each  of  the 
tribes  in  turn  suiTered  from  raiders  who 
seized  their  women  and  children.  Wakamba 
kept  in  the  mountains,  the  Wakikuyu  hid 
themselves  in  the  forests,  while  the  Masai 
swooped  down  on  cattle  kraals  like  birds  of 
prey  and  left  a  train  of  blood  behind  them. 
As  time  passed  and  the  Masai  became, 
through  famine  and  disease,  less  powerfui, 
the  other  natives  made  counter  raids  upon 
them,  and  for  some  time  raiding  parties 
were  met  everywhere;  and,  with  cattle  raids, 
slave  raids,  internai  fighting,  etc.,  the  con- 
dition of  aiTairs  was  not  what  could  be  called 
a  désirable  one.  With  a  settled  administra- 
tion this  is  ail  changed  and  peace  exists  in 
ail  the  districts.  The  local  law  courts  are 
resorted  to  for  the  purpose  of  settling  diffé- 
rences, and  it  is  no  unusual  sight  to  behold 
a  Masai  suing  a  Kikuyu  or  M'kamba  or  vice 
versa  or  appearing  as  prosecutor  in  a  crimi- 
nal  charge. 

The  physical  condition  of  the  people  was, 


môme  époque  nous  eûmes  à  nous  occuper 
constamment  des  razzias  des  Wakamba.  Ces 
razzias,  qui  se  continuèrent  encore  un  certain 
temps  après  que  nous  eûmes  mis  fin  au  trafic 
des  Arabes  et  des  Souahélis,  furent  absolu- 
ment entravées  par  la  suite. 

L'arrivée  du  chemin  de  fer  dans  l'intérieur 
mit  finalement  un  terme  au  passage  des 
caravanes  d'esclaves,  et  notre  occupation  du 
Kitoui  en  1897  empêcha  les  esclavagistes  de 
se  servir  de  la  route  de  l'est  vers  la  côte. 

L'occupation  de  l'intérieur  du  pays  et  la 
construction  du  chemin  de  fer  ont  eu  pour 
résultat  de  supprimer  complètement  la  de- 
mande et  la  fourniture  des  esclaves  dans 
l'Afrique  orientale  anglaise.  Les  razzias,  les 
mauvais  traitements  et  les  convois  d'esclaves 
ne  sont  plus  que  des  souvenirs  de  la  «  som- 
bre» Afrique  d'autrefois,  alors  que  l'homme 
chassait  l'homme  et  le  poussait  devant  lui 
comme  du  bétail,  vers  la  côte.  Ces  temps  ont 
disparu  pour  ne  plus  revenir,  croyons-nous, 
et  le  Gouvernement  n'eût-il  d'autre  œuvre  à 
son  actif,  qu'il  pourrait  encore  déclarer  qu'il 
n'a  pas  manqué  à  son  devoir. 

La  condition  des  indigènes. 

Avant  notre  occupation,  les  conditions 
sociales  des  différentes  tribus  étaient  telles 
que  la  vie  y  était  tenue  pour  peu  de  chose. 
La  propriété  appartenait  aux  plus  forts,  et 
les  Masai  se  livraient  à  de  fréquentes  razzias 
pour  enlever  le  bétail.  Chaque  tribu  se 
voyait  tour  à  tour  victime  de  pillards  qui 
venaient  lui  enlever  ses  femmes  et  ses  en- 
fants. Les  Wakamba  se  tenaient  dans  les 
montagnes,  les  Wakikouyou  se  cachaient 
dans  les  forêts,  tandis  que  les  Masai  fon- 
daient comme  des  oiseaux  de  proie  sur  le 
bétail,  laissant  derrière  eux  une  traînée  de 
sang.  Plus  tard,  ceux-ci  s'étant  trouvés  affai- 
blis par  la  famine  et  la  maladie,  se  virent 
attaqués  à  leur  tour  par  les  autres  indigènes, 
et  pendant  tout  un  temps  le  pays  fut  livré  à 
des  bandes  de  razzieurs.  Dans  ces  conditions 
la  situation  du  pays  ne  pouvait  être  que 
déplorable.  Cette  situation  s'est  modifiée 
grâce  à  une  administration  régulière,  et 
aujourd'hui  la  paix  règne  dans  tous  les  dis- 
tricts. Des  tribunaux  locaux  tranchent  les 
différends  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
Masai  poursuivre  un  Kikouyou  ou  un 
M'kamba  et  réciproquement,  ou  se  porter 
plaignant  dans  une  affaire  criminelle. 

Au  point  de  vue  moral,  la  situation  des 
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hqwever,  perhaps  better  then  than  it  îs  now. 
The  morals  of  the  tribes  were  never  of  a  high 
order,  but  with  the  advance  of  civilization  the 
Masai  and  the  western  Wakamba  havedeterio- 
rated  considerably  in  practicallyall  points  of 
their  character  wich  concern  their  mora|ity. 
As  tribes,  their  condition  of  living  has  not 
materially  changed.  There  is,  of  course,  an 
évidence  of  change  in  clothing  —  cloth  and 
blankets  hâve  largely  displaced  skins,  while 
umbrellas,  hats,  etc.,  are  much  purchased 
in  the  bazaars.  The  Wakamba  of  Kitui  (dis- 
tant about  90  miles  from  the  raiiway)  were 
about  the  first  natives  of  thèse  parts  to  take, 
in  a  gênerai  way,  to  the  wearing  of  cloth. 
This  was  due  to  the  fact  that  Swahili  and 
Arab  traders  visited  the  country  more  than 
fifty  years  ago. 

With  few  exceptions  the  manner  of  culti- 
yating  remains  the  same;  their  iocally  made 
tools,  instruments,  pottery,  and  décorative 
ideas  are  practically  the  same  now  as  ten 
years  ago. 

Hany  of  their  customs  are,  however,  chan- 
ging,  and  as  the  présent  génération  grows 
up  there  is  no  doubt  that  most  of  the  old 
customs  will  be  things  of  the  past,  so  far  as 
the  tribes  are  concerned  who  live  near  the 
raiiway  and  Government  stations,  or  on 
settlers'  lands,  etc.  Those  of  the  natives  who 
live  in  places  like  Nairobi  hâve  already  totaliy 
changed  their  habits,  etc. 

With  illiterate,  almost  savage,  tribes  it  is, 
of  course,  a  slow  process  to  bring  in  mea- 
sures  10  improve  their  gênerai  conditions, 
and  it  is  only  time  that  will  efTect  it. 

The  example  of  work,  the  opportunities  of 
obtaining  it,  the  necessity  of  earning  a  cer- 
tain amount  of  money  with  which  to  pay 
the  hut-tax  or  meet  other  wants,  must  hâve 
effect  soon,  and  so  assist  still  further  in 
changing  the  condition  of  the  natives. 

The  Government  assures  peace  and  safety 
to  ail  natives,  roads  and  communications 
are  maintained  and  distant  stations  garri- 
soned,  and  so  the  gênerai  condition  of 
affairs  has  changed  where  perhaps  some  of 
the  old  habits  and  conditions  of  the  people 
remain. 


indigènes  était  peut-être  meilleure  autrefois 
que  de  nos  jours.  Leur  moralité  n'^  jan^ais 
été  bien  élevée  :  mais  par  suite  des  progrès 
de  la  civilisation,  elle  s'est  encore  considé- 
rablement abaissée  chez  les  Masai  et  les 
Wakamba  de  l'Ouest.  Quant  à  leur  manière 
de  vivre,  elle  n'a  pas  changé.  Il  en  a  été 
autrement  en  ce  qui  concerne  la  manière  dç 
se  vêtir,  les  étoffes  et  les  couvertures  ayant 
remplacé  généralement  les  peaux  de  bête; 
de  même  les  parasols,  les  chapeaux,  etc., 
sont  fort  demandés  dans  les  bazars.  Les 
Wakamba  du  Kitoui  (à  90  milles  environ 
du  chemin  de  fer]  ont  été  les  premiers  à 
adopter,  d'une  façon  générale,  l'usage  du 
vêtement.  La  chose  s'explique  aisément.  Il 
y  a  plus  de  cinquante  ans,  en  effet,  que  leur 
pays  a  été  visité  par  des  marchands  souahélis 
et  arabes. 

A  peu  d'exceptions  près,  le  mode  de  cul- 
ture est  resté  le  même;  les  outils  et  les 
instruments,  la  poterie,  les  idées  en  matière 
de  décoration,  rien  n*a  changé  depuis  dix 
ans. 

Beaucoup  d'habitudes  se  modifient  cepen- 
dant, et  à  mesure  que  la  génération  actuelle 
avancera  en  &ge,  la  plupart  des  vieilles  cou- 
tumes disparaîtront,  pour  autant,  bien  en- 
tendu, qu'il  s'agisse  de  tribus  vivant  près  du 
chemin  de  fer  et  des  stations  du  Gouverne- 
ment, ou  sur  des  terres  de  colons,  etc.  Les 
mœurs  des  indigènes  habitant  des  localités 
telles  que  Nairobi  ont  déjà  subi  une  modi6- 
cation  complète. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  par  une  lente  évo- 
lution que  la  condition  générale  de  peu- 
plades dépourvues  de  toute  culture  et  pres- 
que sauvages,  pourra  s'améliorer  ;  le  temps 
seul  amènera  ce  résultat. 

L'exemple  du  travail,  l'occasion  de  s'en 
procurer,  la  nécessité  d'avoir  de  l'argent 
pour  payer  la  tiixe  sur  les  huttes  ou  pour 
donner  satisfaction  à  d'autres  besoins,  pro- 
duiront rapidement  leur  effet  et  contribue- 
ront puissamment  dans  l'avenir  à  modifier 
la  condition  des  populations  indigènes. 

Le  Gouvernement  assure  la  paix  et  la  sécu- 
rité à  tous  les  indigènes,  les  routes  et  les 
communications  sont  entretenues  en  bon 
état  et  des  forces  militaires  occupent  les  sta- 
tions éloignées;  la  situation  générale  s'est 
donc  modifiée  là  même  où  les  anciennes 
coutumes  locales  se  sont  partiellement  main- 
tenues. 
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EAST  AFRICA-OUGANDA 

SOMALILAND. 

Mémorandum  on  the  State  of the  AfHean 
Proteotorates  administered  nnder  the 
Foreign  Office. 

(Extract.) 

in  concluding  this  Mémorandum  it  may 
not  be  out  of  place  to  observe  that  of  the 
results  directly  due  to  British  Administra- 
tion of  the  African  Proteotorates,  not  the 
least  satisfaclory  has  been  the  complète  abo- 
lition of  the  Slave  Trade,  and  the  conséquent 
saving  of  the  heavy  expenditure  formerly 
entailed  by  the  maintenance  of  a  squadron 
in  East  African  waters. 

Foreign  Office,  March  31,  1900. 


AFRIQUE  ORIENTALE.  —  OUGANDA 

SOMALILAND. 

Mémoire  sur  l'état  des  proteotorats 
afHoains  administrés  par  le  Foreign 
Office. 


(Extrait.) 

< 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer 
en  conclusion  que,  parmi  les  résultats  dus 
directement  à  l'administration  anglaise  des 
protectorats  africains,  un  des  plus  satisfais 
sants  a  été  l'abolition  complète  de  la  traite, 
et  par  conséquent  la  suppression  des  frais 
élevés  causés  par  Tentretien  d'une  escadre 
dans  les  eaux  de  l'Afrique  orientale. 


Foreign  Office,  31  mars  1908. 
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SOUDAN 

Report  by  His  Majesty's  Agent  and  Gon- 
snl-General  for  1904. 

(Extract.) 

Slave- raiding  in  the  Eastern  Soudan 
received  a  severe  blow  at  the  beginning  of 
last  year  at  the  hands  of  Colonel  Gorringe, 
the  late  Houdir  of  Senaar.  It  was  through 
the  strategy  and  energy  of  this  officer  that 
Ibrahim  Wad  Mahmoud,  the  most  cruel  of 
the  slave-raiders,  was  captured  and  hanged, 
tfie  greater  part  of  his  followers  annihilated, 
and  iheir  stronghold  destroyed.  a  I  venture 
to  say  y),  Captain  McHurdo,  the  head  of  the 
Slavery  Department,  writes,  «  that  never 
again  will  the  Eastern  Soudan  harbour  such 
a  villainous  band  of  marauding  slave-raid- 
ers  ». 

The  Slavery  Department  bas  now  esta- 
blished  several  small  posts  in  the  country 
that  used  to  be  terrorized  by  Ibrahim  Wad 
Mahmoud  and  his  followers,  so  that,  for  the 
time  being,  actual  slave-raîding  bas  ceased 
to  exist. 

The  country  which  sufTered  most  from 
thèse  maraudera  lies  to  the  west  of  the  Blue 
Nile,  and  is  inhabiled  by  the  Borun  ncgroes. 
Litlle  was  known  about  this  people;  they 
bave  a  dialect  of  their  own,  and  do  not  speak 
Arabie;  no  one  had  penetrated  into  their 
country.  After  the  defeat  of  Ibrahim  Wad 
Mahmoud,  Mr.  Gorringe,  an  Inspector  of  the 
Slavery  Department,  went  on  a  long  patrol 
through  the  Borun  country,  and  struck  the 
WhiteNile  a  little  north  of  its  junction  with 
the  Sobat.  He  subsequently  wrote  an  inte- 
resting  report  on  his  journey.  ce  It  is  pitia- 
ble  »,  Captain  McMurdo  says,  incommenting 
on  this  report,  a  to  read  of  the  dévastation 
wrought  by  Ibrahim  Wad  Mahmoud  among 
the  Borun  people.  In  the  sphère  which  he 
raided,  there  were  no  children  left,  the  pro- 
portion of  adults  is  about  seven  men  to  one 
woman,  and  the  villages  were  devoid  of 
sheep,  goats,  poultry,  and  cattle.  The  joy  of 
thèse  people  at  the  destruction  of  the  slave- 
raider  and  his  followers  is  easier  to  imagine 
than  to  describe  ». 


SOUDAN 

Rapport  de  TAftent  et  Consul  Général 
de  S.  M.  Britannlqae  pour  1904. 

(Extrait.) 

Le  colonel  Gorringe,  ex*Moudir  du  Senftar, 
a  porté,  au  commencement  de  Tannée  der- 
nière, un  coup  très  sérieux  à  la  traite  dans 
le  Soudan  oriental.  C'est  grâce  â  l'habileté 
stratégique  et  à  l'énergie  de  cet  officier  qu*a 
pu  être  saisi  et  pendu  Ibrahim  Wad  Mah- 
moud, le  plus  cruel  des  ravisseurs  d'esclaves, 
qu'ont  été  supprimés  la  plupart  de  ses  auxi- 
liaires, et  que  leurs  retranchements  -ont  été 
détruits.  «  Je  crois  pouvoir  affirmer  »,  écrit 
le  capitaine  Mac  Murdo,  chef  du  Départe- 
ment de  la  Traite,  «  que  jamais  plus  le  Sou- 
dan oriental  n'abritera  une  bande  aussi 
abominable  de  brigands  se  livrantà  la  chasse 
aux  esclaves  ». 

Le  Service  de  la  Traite  a  établi  actuelle- 
ment, dans  la  région  que  terrorisaient  Ibra- 
him Wad  Mahmoud  et  ses  complices,  plu- 
sieurs petits  postes,  de  façon  qu'aujourd'hui 
la  chasse  à  l'homme  a  cessé  d'exister. 

La  région  qui  a  souffert  le  plus  de  ces 
bandits  s'étend  à  Touest  du  Nil  Bleu  ;  elle  est 
habitée  par  les  nègres  Borun.  On  ne  savait 
que  peu  de  chose  jusqu'à  présent  sur  le 
compte  de  cette  peuplade;  elle  a  un  dialecte 
particdlier  et  ne  parle  pas  l'arabe;  personne 
n'avait  encore  pénétré  dans  son  pays.  Après 
la  défaite  d'Ibrahim  Wad  Mahmoud,  M.  Gor- 
ringe, inspecteur  attaché  au  Service  de  la 
Traite,  entreprit  une  longue  tournée  et 
rejoignit  le  Nil  Blanc  un  peu  au  nord  de  son 
confluent  avec  le  Sobat.  En  analysant  l'inté- 
ressant rapport  qu'il  rédigea  sur  son  voyage, 
le  capitaine  Mac  Murdo  dit  que  c'est  avec 
peine  qu'on  lit  la  relation  de  l'œuvre  de 
dévastation  accomplie  par  Ibrahim  Wad 
Mahmoud  parmi  les  nègres  Borun.  Il  ne 
reste  plus  d'enfants  dans  la  région  qu'il  a 
parcourue,  et  les  adultes  y  sont  dans  la  pro- 
portion de  sept  hommes  pour  une  femme; 
dans  les  villages  on  ne  trouve  plus  ni  mou- 
tons, ni  chèvres,  ni  volaille,  ni  bétail  quel- 
conque. Il  est  plus  facile  d'imaginer  que  de 
décrire  la  joie  qu*a  causée  à  ces  malheureux 
la  disparition  de  ce  ravisseur  d'esclaves  et 
de  ses  complices. 
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-  Id  the  Bastern  Soudan,  a  certain  amount 
of  kidnapping  is  still  going  on,  and  the 
extent  of  the  country  to  be  guarded  is  so 
great  that  it  is  very  difficult  to  put  an  entire 
stop  to  this  practice.  From  Kassala  to  the 
Red  Sea,  there  is  a  continuous  range  of  rugged 
mountains,  inhabited  by  the  Gemelab  tribe, 
who  are  very  old  offenders,  and  the  facility 
with  which  they  can  harbour  slaves  encou- 
rages the  kidnapping  traffic  (^). 

The  kidnapping  that  was  formerly  carried 
on,  to  some  extent,  round  and  about  the 
Berber  district  bas  been  greatly  checked  by 
the  Houdir  and  bis  subordinates.  It  is  very 
probable  that  in  Omdnrman  there  is  a  consi- 
dérable remuant  of  the  old  slàve-trading 
community,  who  do  not  lose  a  chance  of 
traflScking  whenever  possible,  but  a  close 
watch  is  kept  on  them  and  the  trade  is  not 
active. 

«  The  Province  of  Dongola  »,  Captain 
Me  Murdo  writes,  «  is  most  satisfactory,  and 
the  Bisharin  finds  it  almost  hopeless  to  carry 
on  their  old  practices.  This  resuit  is  not 
only  due  to  Colonel  Jackson's  great  energy 
in  the  matter,  but  partly  also  to  the  System 
of  registration  of  blacks,  which  is  efficiently 
kept  up  throughout  the  Houdirieh.  I  bave 
no  hésitation  in  saying  that  the  more  effi- 
ciently this  System  is  worked,  the  less  kid- 
napping there  will  be  in  the  Soudan.  » 


Captain  Me  Murdo  concludes  his  report 
in  the  following  terms  : 

«  No  information  that  1  hâve  received 
leads  me  to  suppose  that  slave  traffic  bas 
increased  in  Kordofan.  On  the  other  hand, 
I  doubt  there  being  any  great  decrease.  The 
riverain  Arabs  certainly  carry  on  the  trade, 
and  I  am  now  endeavouring  to  check  them 
by  the  co-operation  of  the  Ghezireh  and 
Kordofan  forces  on  the  river  bank. 

<.(  l  bave  not  been  able  to  visit  personally 
the  Bahr-el-Ghazal  and  southern  districts, 
as  1  bave  considered  them  too  far  from  my 
base,  but  when  the  machinery  of  the  Depart- 
ment is  in  good  working  order,  I  shall  hope 
to  control  any  traffic  that  may  exist  there. 


(*)  Since  I  wrote  the  above,  information  bas  been 
received  from  which  it  would  appear  that  there  is  a 
fair  prospect  of  putting  a  stop  to  the  practices  hère- 
tofore  foilowed  by  the  Gemelab  tribe. 


Les  enlèvements  n'ont  pas  absolument 
cessé  dans  le  Soudan  oriental.  L'étendue  à 
surveiller  est  si  vaste  qu'il  parait  très  diffi- 
cile d*enrayer  complètement  le  mal.  De  Kas- 
sala à  la  mer  Kouge,  il  existe  une  chaîne 
continue  de  montagnes  abruptes^  habitées 
par  une  tribu  d'anciens  malfaiteurs,  les  Geme- 
labs,  que  la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent 
soustraire  leurs  esclaves  aux  recherches  en«- 
courage  dans  leur  trafic  (^). 

Les  rapts  d'esclaves  qui  se  pratiquaient 
sur  une  échelle  plus  ou  moins  grande  dans 
les  environs  du  district  de  Berber  ont  été 
vigoureusement  réprimés  par  le  Houdir 
et  ses  lieutenants.  Il  est  fort  possible  qu'à 
Omdurman  il  subsiste  encore  un  grand 
nombre  d'anciens  traitants  qui  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  de  se  livrer  à  leur 
trafic,  mais  on  les  surveille  de  près  et  leur 
commerce  est  très  peu  actif. 

ce  La  situation  est  très  satisfaisante  dans  la 
province  de  Dongola,  écrit  le  capitaine 
iMcMurdo,  et  les  Bicharin  désespèrent  de 
pouvoir  jamais  reprendre  leurs  exploits 
d'autrefois.  Ce  résultat  n'est  pas  seulement 
dû  à  la  grande  énergie  déployée  à  cet  égard 
par  le  colonel  Jackson,  mai»  encore  au 
système  d'enregistrement  des  noirs,  qui  est 
pratiqué  avec  beaucoup  de  soin  dans  toute 
l'étendue  de  la  Moudirieh.  Je  déclare  sans 
hésiter  que  plus  on  mettra  de  rigueur  à  l'ap- 
plication de  ce  système,  moins  il  se  produira 
d'enlèvements  dans  le  Soudan,  n 

Le  capitaine  McMurdo  conclut  ainsi  son 
rapport  : 

(c  Bien  que  je  n'aie  reçu  aucun  renseigne- 
ment de  nature  à  me  faire  supposer  que  la 
traite  se  soit  accrue  dans  le  Kordofan,  je 
doute  cependant  qu'elle  ait  sérieusement 
diminué.  Les  Arabes  riverains  s'y  adonnent, 
le  fait  n'est  pas  douteux,  mais  je  m'efforce 
en  ce  moment  de  la  réprimer  avec  la  coopé- 
ration des  troupes  combinées  du  Ghezireh 
et  du  Kordofan,  le  long  de  la  rive  du  fleuve. 

»  Je  n'ai  pas  pu  aller  visiter  moi-même  les 
districts  du  Bahr-el-Ghazal  et  ceux  des  con- 
fins méridionaux,  les  jugeant  trop  éloignés 
de  ma  base  d'opérations  ;  mais  dès  que  les 
rouages  du  service  fonctionneront  normale- 
ment, j'espère  pouvoir  réprimer  tout  trafic 


(^)  Depuis  lors,  les  informations  reçues  tendent  à 
faire  croire  que  Ton  a  des  chances  sérieuses  de 
mettre  fin  aux  déprédations  des  Gemelabs. 
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From  time  to  time  I  faear  from  Soudan  offi- 
ciais of  slave-raiding  cases  that  bave  taken 
place,  but  I  am  led  to  conclude  that  thèse  are 
carried  on  more  in  the  way  or  reprisais  aris- 
ing  from  tribal  quarrels  than  for  purposes 
of  export.  » 

Ail  that  Captain  Hc  Hurdo  says  is  con- 
flrmed  by  the  reports  of  the  Governors  of  the 
various  provinces.  There  can  be  no  doubt 
that  the  slave  trade,  though  it  bas  as  yet  by 
no  means  been  stamped  out,  lias  received  a 
very  great  check  in  the  Soudan.  The  people 
bave  learned  to  respect,  and  also  to  dread, 
the  slavery  laws.  Seventeen  persons  were 
convicted  of  dealing  in  slaves  during  the 
course  of  the  past  year.  Of  thèse,  one  (Ibra- 
him Wad  Mahmoud)  was  sentenced  to  death 
for  murder  and  rébellion.  The  remaining 
sixteen  were  condemned  to  various  terms  of 
imprisonment.  The  fear  vs^hich  the  applica- 
tion of  the  lav^  bas  inspired  produces, 
witbout  doubt,  a  salutary  effect  on  the  whole, 
but  it  sometimes  leads  to  sad  conséquences. 
Thus,  Mr.  Bonham-Carther  reports  two  very 
brutal  cases  of  murder,  the  victims  being,  in 
one  case  a  v^oman,  and  in  the  other  a  boy, 
who  were  made  away  with  in  order  to  prc- 
vent  their  appearance  as  witnesses  in  slavery 
cases. 

As  regards  domestic  slavery,  as  distin- 
guished  from  the  Slave  Trade,  as  much  pro- 
gress  as  could  reasonably  be  expected  is 
being  made  in  eradicating  this  institution 
from  the  country.  On  this  subject  Sir  Regi- 
nald  Wingate  writes  : 

ce  By  carefully  protecting  the  interests  of 
those  who  were  previously  slaves,  and  at  the 
same  time  gradually  cmploying  them  on 
remunerative  work  in  other  capacities  — 
should  they  be  unwilling  to  return  to  their 
masters  as  ordinary  servants  —  we  sball 
eventually,  with  the  concurrence  and  assis- 
tance of  the  inhabitants  themselves,  gradually 
transform  the  status  of  slavery,  and  substi- 
tute  for  it  a  System  of  paid  labour,  which  will 
probably  be  acceptable  to  master  and  servant 
alike.  » 


qui  pourrait  encore  exister  dans  oes  riions. 
De  temps  à  autre,  des  fonctionnaûres  du 
Gouvernement  du  Soudan  viennent  m^infor- 
mer  que  des  razzias  ont  eu  lieu  ;  toutefois  je 
suis  porté  à  croire  qu'elles  sont  entreprises 
plutôt  par  représailles  de  tribu  à  tribu  qu'en 
vue  de  l'exportation.  » 

Tout  ce  que  dit  le  capitaine  HcHurdo  se 
trouve  confirmé  par  les  rapports  des  Gou- 
verneurs'des  différentes  provinces.  Il  ne  sau- 
rait exister  de  doute  que  la  traite  des  esclaves 
au  Soudan,  encore  qu'elle  soit  loin  d'avoir 
été  détruite,  a  été  efficacement  réprimée.  On 
y  a  appris  à  respecter  et  même  à  redouter  les 
lois  contre  l'esclavage.  Dix-sept  individus  ont 
été  convaincus,  au  cours  de  l'année  dernière, 
de  faits  de  traite.  L'un  d'eux  (Ibrahim  Wad 
Mahmoud)  a  été  condamné  à  mort  pour 
meurtre  et  rébellion.  Les  seize  autres  ont  été 
condamnés  à  différentes  peines  d'emprison- 
nement. La  crainte  qu'a  inspirée  cette  appli- 
cation sévère  de  la  loi  a  certainement  produit, 
en  général,  un  effet  salutaire,  mais  elle  a  eu 
parfois  de  tristes  conséquences.  C'est  ainsi 
que  H.  Bonham-Carter  mentionne  deux  cas 
très  regrettables  de  meurtre  dans  lesquels 
les  victimes,  une  femme  et  un  garçon,  ont 
été  supprimés  pour  les  empêcher  de  com- 
paraître comme  témoins  dans  des  afibires  de 
traite. 

Quant  à  l'esclavage  domestique,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  traite,  on  réussit, 
autant  qu'on  peut  raisonnablement  l'espérer, 
à  faire  disparaître  de  plus  en  plus  cette  insti- 
tution du  Soudan.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  pro- 
pos Sir  Reginald  Wingate  : 

«  En  protégeant  attentivement  les  intérêts 
des  anciens  esclaves  et  en  employant  gra- 
duellement à  des  travaux  lucratifs  ceux  qui 
ne  veulent  pas  retourner  chez  leurs  maîtres 
comme  serviteurs  ordinaires,  nous  finirons 
par  arriver,  avec  la  coopération  et  l'assis- 
tance des  habitants  eux-mêmes,  à  transfor- 
mer petit  à  petit  l'esclavage, en  y  substituant 
un  système  de  travail  salarié,  qui  sera  pro- 
bablement aussi  bien  vu  du  maître  que  du 
serviteur.  » 
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ReiKxrt  on  oriusiii^s 
on  the  East  ooast  of  AfSrica. 

Admiralty,  14tb  April  1905. 

Sir  Evan  Mac  Gregor  to  the  Under  Secretary 
of  State,  Foreign  Office. 

SlR, 

I  am  commanded  by  my  Lords  Commis- 
sioners  of  the  Admiralty  to  transmit,  here- 
vfiih,  for  the  information  of  the  Marquess  of 
Lansdowne,  copy  of  a  letter  dated  the  18th 
ultimo  No.  198/161,  from  the  Commander- 
in-chief,  Cape  of  Good  Hope  station,  report- 
ing  the  négative  resuli  of  the  observation  by 
His  Blajesty  's  ships  under  his  command  of 
the  Slave  Trade  of  the  East  Coast  of  Africa 
during  the  year  1904. 


I  am,  etc. 


{s,)  ËVAN  Mac  Gregor. 


<(  Crescent  »  in  Simon  's  Bay, 
ISth  Mardi  1905. 

Rear-Admiral  J.  Dumford  to  the  Secretary 

ofthe  Admiralty. 

SlR, 

With  référence  to  paragraph  6  of  Slave 
Trade  Instructions,  volume  I,  be  pleased  to 
inform  their  Lordships  that  no  conciusive 
évidences  of  activity  in  the  Slave  Trade  on  the 
East  Coast  of  Africa  were  noticed  by  His 
Majesty  's  ships  on  that  division  of  the  Cape 
station  during  the  year  1904. 


1  bave,  etc. 


(à'.)J.  Durnford, 
Rear-A  dmiral. 


Rapport  sur  les  oroisières 
&  la  oOte  orientale  d'Afrique. 

Amirauté,  14  avril  1906. 

Sir  Evan  Mac  Gregor  au  Sous-Secrétaire 
d'État  du  Foreign  Office. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  Tordre  des  Commissaires  de 
l'Amirauté  de  vous  transmettre  la  copie  ci- 
jointe,  pour  l'information  du  marquis  de 
Lansdowne,  d'une  lettre  datée  du  18  du 
mois  dernier,  n^  198/161,  du  Commandant 
en  chef  de  la  station  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, faisant  connaître  le  résultat  négatif 
enregistré  par  les  navires  de  Sa  Majesté  placés 
sous  son  commandement  et  chargés  de  la 
surveillance  de  la  traite  à  la  côte  orientale 
d'Afrique,  pendant  l'année  1904. 


Je  suis,  etc. 


(s.)  EvÀN  Mac  Gregor. 


Annexe. 


A  bord  du  «  Crescent  »,  dans  la  baie 
de  Simon,  18  mars  190S. 

Le  Contre-amiral  /.  Durnford  au  Secrétaire 

de  l'Amirauté. 

Monsieur, 

Conformément  au  paragraphe  6  des  in- 
structions sur  la  traite,  volume  I,  je  me  per- 
mets de  porter  à  votre  connaissance  qu'au- 
cun cas  de  traite  n'a  pu  être  constaté  à  la 
côte  orientale  d'Afrique  par  les  navires  de 
Sa  Majesté  appartenant  à  cette  division  de  la 
station  du  Cap,  au  cours  de  l'année  1904. 


J'ai  rhonneur,  etc. 


(8.)  J.  Durnford, 
Contre-amiral. 
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ITALIE 


TRAITE    DES    ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


SOMALIA  ITALIANÂ 

Aocordo   d'IUig  5  marzo  1906   tta,  il 
Gomm.  Pestalozza  ed  il  Mollah. 


(Estratto.) 


Art.  IIL 


In  quel  la  sede  (del  Mullah)  il  commercio 
sarà  libero  per  tutti  e  sottoposto  ai  regola- 
menti  ed  ordini  del  Governo.  Resta  sin  d'ora 
assolutamente  proibita  l'importazione  e  lo 
sbarco  di  armi  da  fuoco,  di  cartucce  di 
piombo  e  di  polvere  per  l'uso  délie  mede- 
sime  armi. 

Il  Saied  Mohamed  stesso  e  la  sua  gente  si 
impegnano  per  impegno  formate  ed  intero, 
con  giuramento  davanti  a  Dio,  di  impedire 
la  tratta  degli  schiavi  come  pure  l'importa- 
zione o  sbarco  del  medesimi  e  di  armi  da 
fuocOy  qualunque  ne  sia  la  provenienza  da 
mare  e  da  terra. 

Chi  infrangerà  questi  ordini  sarà  passibile 
di  punizione  a  seconda  délie  disposizioni 
governative  al  riguardo. 


SOMALIE  ITALIENNE 

ClOnvention  d'IUig  conolue  le  5  mara 
1905  entré  le  Commissaire  Pestalozza 
et  le  Monllah. 


(Extrait.) 


Art.  III. 


Dans  cette  localité  (du  HouUah),  le  com- 
merce sera  entièrement  libre;  il  sera  soumis 
aux  règlements  et  ordonnances  du  Gouyer- 
nement.  L'importation  et  le  débarquement 
d'armes  à  feu  ainsi  que  de  cartouches,  balles 
et  poudre  destinées  auxdites  armes  sont 
expressément  interdits. 

Saied  Mohamed  et  ses  sujets  prennent 
l'engagement  formel  et  absolu  devant  Dieu 
d'empêcher  la  traite  des  esclaves  ainsi  que 
l'introduction  par  terre  ou  par  mer  des 
esclaves  et  des  armes  à  feu,  quelle  que  soit 
leur  provenance. 

Toute  infraction  à  ces  stipulations  sera 
frappée  des  peines  comminées  par  les  dispo- 
sitions gouvernementales  sur  la  matière. 
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RELEVÉS    STATISTIQUES 


DES  ESCLAVES  AFFRANCHIS  DANS  LA  COLONIE  DU  BENAOIR 


BRAVA 


Elenoo  deffli  soblavl  llberatl  nél  1*  trimestre  1904. 


Relevé  des  estilaves  afflnuiolils  pendant  le  l"  trimestre  de  1904  (<). 


9 

DATA. 

NOMS. 

SESSO. 

DA  CHI  LIBBRATI. 

DATE. 

NOM. 

SEXE. 

AUTORITÉ  AYANT  AFFRANCHI. 

1  gennaio  1904. 

Abrou  Uembata    .... 

Uomo. 

Amministrazione. 

1           Id. 

Giangollo  Abdi. 

Id. 

Id. 

• 

2          Id. 

Rahma  .     .     . 

Donna. 

Id. 

28          Id. 

Ava  Bora    .     < 

Id. 

M.  Masôn  Nitchell,  console  Stati 
Uniti  d*America. 

9  febbrajo  1904. 

Garan    .     .     . 

« 

Id. 

Anuninistrazione. 

9          Id. 

Férus    .     .     . 

Uomo. 

Id. 

10          Id. 

Mumu  Abdi.     . 

Donna. 

Id. 

10          Id. 

* 

Bulo  Barak.     . 

Uomo. 

Id. 

17          Id. 

Addon  Mabd    . 

Id. 

Id. 

20          Id. 

Binti .     .     . 

i 

Donna. 

Id. 

3  marzo  1904. 

Muftah  Mussa 

Uomo. 

Hagi  Rafai  bin  Mohamed  kadi. 

5         Id. 

Halima  .     . 

■ 

Donna. 

Aghida  Saieh  Ahmed. 

5         Id. 

Maulidi .     . 

Id. 

Id. 

5.        Id. 

Niangema  . 

» 

Id. 

Id. 

'5         Id. 

Muddei  Hitià 

■      ,  • 

Uomo. 

Agi  Abdio  bin  Scego  Hassan. 

31         Id. 

Ascia  Khn  . 

Donna. 

Amministrazione. 

Il  ReHdente^ 
f»  Tenente  Marchini. 


0)  La  liste  des  esclaves  affranchis  pendant  le  second  trimestre  de  1904  a  été  publiée  dans  le  Recueil 
précédent. 
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BRAVA 


Elenoo  degli  schlavi  liberati  nel  1^  e  2*'  trimestri  1905. 


Relevé  des  esclaves 
alfranohis  pendant  le  1^^  et  le  2"^  trimestres  de  1906. 


DATA. 

NOME  E  PATERNITA. 

TRIBU. 

PADRONE. 

DATB. 

NOM  ET  ORIGINE. 

TRIBU. 

MAITRE. 

* 

21  aprile  1905  .     . 

Scerè  Arabô. 

Giddu. 

Arbô  Mohamed. 

Id.         .     . 

Gamiso  Sceri. 

Id. 

Id. 

Id.         .     . 

Gennai  Sceri. 

Id. 

Id.  . 

7maggiol905    . 

Gadigia  lali. 

Nardai. 

Habdan  Abdio. 

Id. 

Fato  Gadigia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hassima  Gadigia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gurati  Âlio. 

Gonso. 

Alio  Isak. 

13  maggio  1905    . 

Durrei  Barnit. 

Suhaeli. 

9 

• 

21  maggio  1905    . 

Alio  Nuni. 

Gurawanni. 

Sak  Nuru  Osman. 

Id. 

Gadigia  Osman. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatima  Isaka. 

Boran. 

Isaka  Mohamed. 

Id. 

Barré  Abdi  Fahra. 

Id. 

Abdi  Fahra. 

23  maggio  1905    . 

Buchia  Mohamed. 

Id. 

Nigheji  Ille. 

20  giugno  1905    . 

Gussi  Alderman. 

Gonso. 

Alderman  Ahmed. 

Id. 

Addei  Para. 

Anahara. 

Sak  Abdi  Fahra. 

Id. 

Zaffaran  Daud. 

Suaheli. 

Daud  Mohamed. 

Id. 

Guati  Eden. 

Gonso. 

Eden  Abdio. 

25  giugno  1905    . 

Hadega  Hassan. 

Suaheli. 

Hassan  Burde. 

• 
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BRAVA 


menoo  dei  servi  libérât!  nei  S"»  et  4^"  trismestri  1906. 


Relevé  des  esclaves  alfranoliis  les  S^  et  4*  trimestres  de  1905. 


DATA. 

NONE  E  PATERNITA. 

BAZZA. 

PADRONE. 

LIBBRATORB. 

COMPENfiO. 

DATE. 

NOM. 

RACE. 

PATRON. 

PERSONNE 

qa't  a  affi-anei;'. 

ïNDfMNITÉ. 

8  luglio  1905. 

• 

Alima  Fahra. 

Conso. 

Fahra  Hamed. 

T.  Piazza. 

N. 

17  agosto  1905. 

Mohamed  Ide. 

Suhaheli. 

Au  Ide  Mohamed. 

Id. 

N. 

25         Id. 

Fadima  Ascia. 

Amhara. 

Hussa  lero  (Helai). 

U.  Ferrandi. 

N. 

25         Id. 

Gavabdu  GimaL 

Boran. 

Gel  Dessa. 

Id. 

N. 

25         Id. 

Nuri  Gimal. 

Id. 

Id. 

Id. 

N. 

25         Id. 

Adega  Gimal. 

Id. 

Id. 

Id. 

N. 

4  settembre  1905. 

Scego  Arbô. 

Id. 

Ëdiad  Mohamed. 

T.  Piazza. 

N. 

14          Id. 

Oso  Abu  Maie. 

Suhaheli. 

Abu  Mare  Maioche. 

Id. 

N. 

22  ottobre  1905. 

Chéri  Scerif  Alui. 

Id. 

Scerif  Alui  Abib. 

Scerif  Alui. 

N. 

Brava,  1®  gennaio  1906. 


//  Résidente  ff,, 
Tenënte  PiAZZA  Giovanni. 
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HERCA 


Elenoo  dei  servi  domestioi  liberati  nell'  anno  1904,  mesi  di  gennaio,  febbrajo, 

marzo  ed  apriie. 


Relevé  des  esclaves  domestiques  affirancliis  pendant  Vannée  1904, 
au  cours  des  mois  de  Janvier,  février,  mars  et  avril. 


DATA. 

• 

1  lï 

1^1 '1 

NOME  DEL  SERVO. 

NOME  DEL  PADRONE. 

TRIBU. 

NOTE. 

DATE. 

NOM  DE  l'esclave. 

NOM  DU  MAITRE. 

TRIBU. 

REMARQUES. 

Gennaio. 

» 

» 

» 

» 

)) 

Febbrajo. 

38'i 

Amina  Sciekei. 

Maiia  imint  logoi  Hisan. 

Asciraf  Mohadeli. 

Liberasione  tpooUnea. 

Marzo. 

383 

Faida. 

Abdi  Hamed. 

Mohaduahi. 

Id. 

Id. 

384 

Ihaua  Baracat. 

Abba  Nur  Mohammed. 

Hatimi. 

Id. 

Id. 

385 

Sidu. 

Gatib  Aues. 

Scieko-Rere. 

Ordiu  del  Roideote. 

Id. 

386 

Abba  Hamed. 

Abba  Scerif. 

• 

Asciraf  Alui. 

Spontanea. 

Id. 

387 

Abdalla. 

Scerif  Ali  Osman. 

Asciraf  Mahdeli. 

Oïdioe  del  Knidante. 

Id. 

388 

Sittei. 

Scerif  Scieka. 

Asciraf  Elui. 

Id. 

Apriie. 

389 

Amina. 

Binti  Gatib. 

Rer  Gatib. 

Spontanea. 

Id. 

390 

Cussi. 

Abdalla  Mohamed. 

Arabo. 

Id. 

Id. 

391 

Mohamed  Giama. 

Sciekei  Haga  Ali. 

Durogba. 

Ordine  del  BaideDte. 

Id. 

392 

Hagi  Heri. 

Hagi  Osman  Nur  Ali. 

Rer  Magno. 

Spontanea. 

Id. 

393 

Mabrak. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

394 

Hagi  Amber. 

Setta  Nur. 

Gamede. 

Ordine  del  leiidente 

Id. 

395 

Harer  Mohamed. 

Mohammed  Ënadi. 

Duragba. 

Id. 

Id. 

396 

Billao. 

Setta  Nur. 

Gametle. 

Id. 

Id. 

397 

Gadigia. 

Mana  Mugne  Muceri. 

Asciraf  Alui. 

Spontanea. 

Id. 

398 

Gamisai. 

• 

Scerif  Scieka. 

Id. 

Ordine  del  l«deate. 

Id. 

399 

Alima. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

400 

Abdi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

401 

Aues  Arbah. 

Scerif  Abu. 

Id. 

Id. 

Id. 

402 

Abba  Osman. 

Scerif  Giama. 

Id. 

Id. 

Id. 

403 

Ahina  Gussu. 

Scerif  Dere  Mohamed. 

Id. 

Id. 

Id. 

404 

Baacasi. 

Scerif  Taher. 

Id. 

Id. 

Id. 

405 

Dinto. 

Gatib  Nur. 

Rer  Gatib. 

Spontanea. 

Id. 

406 

Omar  Giohar. 

Abba  Scerif. 

Asciraf  Alui. 

Id. 

Id. 

407 

Icher  Scioble. 

Mohammed  Scioker. 

Scianscia. 

Ordine  dei  toidenU. 
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DATA. 

NOME  DEL  SERVO. 

nome  DEL  PADRONE. 

TRIBU. 

NOTE. 

DATE. 

1    l| 

"XI 

NOM  DE  l'esclave. 

NOM  DU  MAITRE. 

TRIBU. 

REMARQUES. 

Âprile. 

408 

Nur  Sdoble. 

Mohamed  Sciokei. 

Scianscia. 

Ordine  del  Eesidents. 

Id. 

409 

Fai  Scioble. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

440 

Fannada  Hagi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

411 

Hao  Mabnik. 

Scerif  Mohamed  Ali. 

Asciraf  Alui. 

Spontanea. 

Id 

412 

Diiran. 

Scerif  Osman. 

Id. 

Id. 

Id. 

413 

lana  Abbain  Seiaka. 

Hatimi. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

414 
415 

Dain. 
Garnis  Ab. 

Hagi  Nur. 
Abba  Scèrifa. 

Mahaduach. 
Hatimi. 

KiKattatA  dal  Rnidente 
per  SO  T.  1.  T 

Spontanea. 

Id. 

416 

Feiruss. 

Soeik  Mohamed  ibobaker. 

Id. 

Id. 

Id. 

417 

Garnis. 

Hagi  Aues  Ali. 

Scieko  Rere. 

Id. 

Id. 

418 

leru. 

Sceik  Hamed  Helole. 

RerMagno. 

Id. 

Id. 

419 

Keirta  Heri. 

Mugnatei  Scieki. 

Kafai. 

Id. 

Id. 

430 

Uelin. 

Mohallim  Aues. 

Ginugin. 

Id. 

Id. 

431 

.     Feregi. 

Seiek  lobamed  Abibaker. 

Hatimi. 

Id. 

Eslratto  dai  registri  del  Cadî. 
Merca,  31  Luglio  1905. 


//  Résidente, 
(/"*»;  Gh.  Pantano. 
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MERCA 


Elenoo  dei  sohiavi  llberati  dall*  Aprlle  1904  al  15  Gennaio  1906. 


Relevé  des  esclaves  affirandhls  depais  avril  1904  Jusqu'au  15  Janvier  1905. 


DATA. 


DATES. 


10  aprile  4904    .     . 


iO         id. 


li         id. 


11         id. 


11         id. 


11         id. 


11         id. 


11         id. 


1  settembre  1904  .     . 


id. 


LIBERATI. 


ESCLAVES     AFFRANCHIS. 


• 


21  novembre  1904  .     .     .     . 


Hamis,  servo  Âbba  Sceik,  Hatimi,  liberati  spontané  amente  senza 

compenso. 


Osman  Feirus  di  Sceiic  Mohamed  Abubaker,  liberato  spontané 

amente  senza  compenso. 


Hamis  di  Aggi  Aues,  liberato  spontané  amente  senza  compenso. 


lerii  di  Sceik  Hamed,  liberato  spontané  amente  senza  compenso. 


Gherta-Heri  di  Mugnatei  Sceika,  liberato  spontané  amente  senza 

compenso. 

Giaba   di  Mugnastei   Sceika,   liberato    spontané    amente    senza 

compenso. 

Uelin  di  Mahallim  Aues,  liberato  spontané  amente  senza  compenso. 


Faregi  di  Sceik  Mohamed  Abubaker,  liberato  spontané  amente 

senza  compenso. 


Abba  Giahar  di  Scerif  Fazaan,  liberato  spontané  amente  senza 

compenso. 

Said  Marsd  di  Scerif  Faraan,   liberato  spontané  amente  senza 

compenso. 

Ualima  di  Abud  Hamdun,  liberata  perché  diede  un  figlio  al  padron. 


Merca,  16  Gennaio  1906. 


//  Rmdente, 
iP*)  Gh.  Pantano. 
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MERCA 


Elenoo  délie  liberasioni  di  servi  domestioi  nel  l"*  trimestre  1905. 


Relevé  des  affranohissements  d'esolaves  domestiqaes 
pendant  le  ±^'  trimestre  de  1905. 


SNT. 

UBERAZIONE. 

S 

NOME 

— 

H        H 
K        ^ 

Q        fi 
«S    1    ^ 
O    1   O 

Q        fi 

e         t 

as      85 

i     ^ 

H 

H 

DEL 
SERVO. 

NOM 
DE 

l'esclave. 

NOME  DEL  PADRONE. 
NOM  DU  MAITRE. 

TRIBU. 
TRIBU. 

AFFRANCHISSEMENT. 

i  1 

1  3r 

— 

OrdiniU  4al  Tribinala 
OrJMDé  ptr  le  tritantl 

fl 

!  i 

•                • 

§      ^ 

^  1 

»     a 

1 

18  gennaio. 

Mabruco. 

Mussa  Omar. 

Beluci . 

)> 

» 

2 

Id. 

Faia. 

Id. 

Id. 

» 

» 

3 

25  gennaio. 

Mabruco. 

Scerif  Mohamed. 

Asceraf  Hassan. 

» 

» 

4 

Id. 

Scekei. 

Id. 

Id. 

)) 

» 

• 

5 

Id. 

Dardera. 

Id. 

Id. 

n 

» 

6 

Id. 

Abdalla. 

Katib  Nur. 

RerCatib. 

» 

» 

7 

Id. 

Leno. 

Id. 

Id. 

» 

» 

8 

Id. 

Mabruco. 

Sceik  Abderkaman. 

Id. 

» 

» 

9 

Id. 

Nerna. 

Seck  Mohamed  Abuber. 

Hatimi . 

i> 

» 

10 

Id. 

Abbai. 

Id. 

Id. 

» 

» 

li 

Id. 

Ascia. 

Id. 

Id. 

» 

» 

iî 

Id. 

LaUfa. 

FeregSaad. 

Arabo . 

J 

i> 

» 

i3 

13  febbrajo. 

Abiba. 

Scerif  Mohamed  Beti. 

Id. 

» 

» 

14 

Id. 

Halima. 

Scerif  Ahmed  Ali . 

Asceraf  Alui. 

» 

» 

15 

14  febbrajo. 

Kadigia. 

Abo  Nur  Mohamed. 

Hatimi. 

» 

» 

16 

13  febbrajo. 

Halima. 

Ahmed  Hagi  Scerif. 

Duroba. 

» 

M 

17 

Id. 

Amina. 

Abarec  Amari. 

Arabo. 

» 

» 

18 

Id. 

Kasi. 

Etman  Hamed. 

Scianscia. 

» 

» 

Nota.  —  Nove  servi  domestici  già  liberati  da  parecchi  mesi ,  fiimo  inoltre  prowisti  délia  caria  de 
liberazione  in  dato  25  marzo  1905. 

Note.  —  Neuf  esclaves  domestiques  déjà  affranchis  depuis  quelques-  mois,  furent  en  outre  pourvus 
de  la  lettre  d'affranchissement  le  25  mars  1905. 
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H         H 

«  1  s 

o    '    ® 

2                00 

3        g 

•s       fe 

2       S 

H 

«< 
fi 

NOME 

DEL 

SERYO. 

NOM 
DE 

l'esclave. 

nome  DEL  PADRONE. 
NOM  DU  MAITRE. 

TRIBU. 
TRIBU. 

LIBERAZIONE. 
AFFRANCHISSEMENT. 

Spontanea. 
Spontané. 

Ordinitâ  dal  Tribuale 
Ordonné  pir  le  tribunal 

§     ^ 

l'I 
i  1 

il 

i'I 
i   i 

19 

13  febbrajo. 

Kadigia. 

Mugni  El  Ahmed. 

Asceraf. 

» 

» 

^ 

Id 

Alima. 

Abdi  Bassac. 

Gametle. 

» 

» 

21 

20  febbrajo. 

Fatima. 

Scedad  Sciran. 

Arabo . 

< 

» 

» 

22 

Id. 

Halima. 

Id. 

Id. 

» 

» 

23 

Id 

Baraca. 

Peregi  Ubeid . 

Id. 

» 

» 

24 

Id. 

Baharzen. 

AliSaleh. 

Id. 

» 

» 

25 

Id. 

Kevita. 

AliMogdad. 

Id. 

» 

» 

26 

Id. 

Baabo. 

Giaber  Saleh. 

Id. 

0 

» 

27 

20  apnle. 

Mariema. 

Scek  AudSaad. 

Id. 

» 

» 

28 

Id. 

Maaseca. 

SaidAbdalla. 

Id. 

» 

)) 

29 

Id 

Alima. 

Omar  Said 

Id. 

» 

» 

30 

Id. 

Bassina. 

Abdalla  Amed. 

Id. 

0 

» 

31 

Id 

Alima . 

flussen  Abuber. 

Id. 

» 

)) 

32 

Id. 

Matar. 

Id. 

Id. 

» 

» 

33 

Id. 

Baracat. 

Omar  Abdalla. 

Id. 

» 

» 

34 

26  aprile. 

Giama. 

Scerif  Abba  Ima. 

Id. 

» 

» 

35 

28  aprile. 

Addon. 

BarroMudi. 

Bimal  Dabrur. 

» 

» 

1 

36 

Id. 

Kamisu. 

Id. 

Id. 

» 

» 

1 

37 

Id. 

Mabruc. 

AlinMire. 

Dighil. 

» 

» 

1 

38 

Id. 

Availe. 

Id. 

Id. 

» 

» 

1 

39 

13  marzo. 

Kadigia. 

Scerif  Abu  Maye. 

Asceraf  Mahdeli. 

» 

» 

40 

Id. 

Nurtu. 

Mohamed  Omar. 

Arabo. 

» 

» 

41 

Id. 

Médina. 

SceikGiumale. 

Scekal. 

» 

» 

42 

Id. 

Balima. 

Igher  Osman. 

Scianscia. 

)) 

» 

43 

Id. 

Zoora. 

Sciamali  Seeki. 

Duroba. 

1 

» 

44 

Id. 

Zafferan. 

Osman  Awes. 

Rer  Magne. 

» 

» 

45 

Id. 

Mai^ai. 

Aues  Ali. 

Sceko  Rere. 

1» 

» 

46 

Id. 

Balima 

Id. 

Id. 

» 

» 

47 

18  marzo. 

Fatima. 

Abba  Adda  Omar. 

Duroba . 

o 

» 

48 

21  marzo. 

Mabruc. 

Ali  Issa. 

Boras . 

» 

» 

1 

49 

Id. 

Omar. 

Hassan  Hussen. 

Dabrua. 

» 

0 

1 

50 

Id. 

Zeinaba. 

Hagi  Esgovac. 

Dighil. 

» 

» 

1 

58 
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g  IS 

DATA  LIBERAZIONE. 

• 

DATE  DE  1/ AFFRANCHISSEMENT. 

NOME 

DEL 

SBRVO. 

NOM 
DE 

i/esclave. 

NOME  DEL  PADRONE. 
NOM  DU  MAITRE. 

TRIBU. 
TRIBU. 

liberazionx. 

AFFRANCmSSBMENT. 

Spontanea. 
Spontané. 

OrdioaU  tel  Tribootla 
Ordonné  par  le  tribintl 

11 

il 

51 

21  marzo. 

Resseghe. 

Said  Boholu. 

Arabo. 

)> 

» 

52 

25  marzo. 

Derfo. 

Scerif  Mohamed. 

Id. 

)) 

» 

53 

Id. 

Fatma. 

Id. 

Id. 

» 

» 

54 

Id. 

Kanabto. 

Id. 

Id. 

» 

» 

55 

Id. 

Feiruss. 

Id. 

Id. 

i 

» 

56 

26  marzo. 

Jeru 

Abdi  Hagi. 

DighU. 

)» 

» 

57 

Id. 

Sadi. 

Id. 

Id. 

» 

» 

58 

Id. 

Sciongole. 

Ahmed  Haio. 

Id. 

» 

» 

A 

59 

Id. 

Alima. 

Osman  Abdi. 

Id. 

» 

» 

60 

Id 

Mabtar 

Id. 

Id. 

» 

» 

61 

29  marzo. 

Fatma. 

Scerif  Abulaer. 

Sceraf. 

0 

)) 

62 

.     Id. 

Alima. 

Mugni  Hamed. 

Asceraf. 

v> 

» 

63 

Id 

Fatma. 

Mohamed  £1  Beti. 

Arabo. 

» 

» 

64 

Id. 

Somo. 

Abubaker  Abdi. 

Dighil. 

» 

» 

65 

Id. 

Saida. 

Abubaker  Adei  Ab. 

Id. 

» 

» 

66 

Id. 

Hussen. 

ibderkanum  imirigharit. 

Id. 

» 

>i 

67 

Id. 

Hawa. 

• 

Fai  Mohamed. 

Rer  Magno. 

» 

» 

Merca,  23  luglio  1905. 


Il  RmdenU, 
(/*•)  Gh.  Pantano. 
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MERGA 


Blenoo  degli  sehlavi  doiiM«tIcl  liberati  nel  2*  trimestre  1906. 


TMBvé  des  esclaves  domestiques  libérés  pendant  le  2*  trimestre  1906. 

[ 

• 

■ 

LIBERAZIONE. 

1 

S 

NOME 

— 

II 

é      S 

AFFRANCmsSEMBNT. 

DINE. 
DRE. 

1    i 

DEL 
SERVO. 

NOME  DEL  PADRONB. 

TRmu. 

OrdlDftU  dal  Tritanile 

*   1   g 

es           ^ 





O  1  o 

s      s 

NOM 
DE 

m 

NOM  DD  MAITRE. 

TRIEU. 

l'I 

Ordonné  ptr  le  tribinal 

1  â 

M 

OQ 

L  ESCLAVE. 

§  1  *! 

i'I 

5 

§  1 

1     i 

1 

2  aprile. 

Alima. 

Abai  Giama. 

Asceraf  Alui 

» 

» 

\ 

2 

Id. 

Giio. 

Mahmud  Abdelrahman. 

Id. 

»» 

» 

3 

Id 

Alima. 

Abbai  Sette  Talier. 

Id. 

)) 

» 

1 

A 

5  aprile* 

Faida. 

Scerif  Abubaker. 

Sceraf. 

0 

)) 

5 

Id 

Bilal. 

Mugni  Ahmed. 

Id 

» 

»  ' 

6 

Id 

Kamisai. 

Nuigi  Ali. 

Id. 

» 

» 

7 

Id. 

Halima. 

Scerif  Ahmed  Awo . 

Id 

» 

» 

8 

Id 

Binti. 

Id. 

Id. 

» 

» 

9 

Id. 

Bassina. 

Id. 

Id 

» 

» 

10 

13  aprile. 

Alima. 

Osman  Awes. 

Rer  magno. 

» 

» 

11 

Id. 

Kadigia. 

Scekei  Abdi. 

Scianscia. 

» 

» 

^ 

12 

Id. 

Alima. 

Hagi  Osman. 

Brava. 

» 

» 

13 

30  aprile. 

Alima. 

Scekao  Abdi. 

Sceraf. 

» 

»  • 

14 

Id. 

Safiena. 

Scekai  Abdi. 

Scianscia. 

)) 

» 

15 

Id. 

Alima. 

Scerif  Scika. 

Asceraf. 

» 

. 

. 

16 

Id. 

Nurto. 

Abbai  Abdo  Omar. 

Id. 

)) 

)> 

17 

Id% 

Alima. 

Scerif  Nor  Osman. 

Id. 

» 

» 

18 

24  aprile. 

Aua. 

Scerif  Seek. 

Id. 

» 

» 

19 

Id. 

Omar. 

Mommin . 

Dabnia. 

» 

» 

to 

Id. 

Adia. 

Hassan  Ali. 

Doras. 

» 

• 

1" 

Id. 

Kingia. 

AbdullaAli. 

Kaule. 

» 

» 

' 

Nota.  —  Ventuno  servi  domestici  già  liberi  furno  inoltre  provvisti  délia  carta  di  liberazione  in  data 
2  aprile,  4  aprile,  13  aprile,  21  giugno. 

Note.  —  Vingt  et  un  esclaves  domestiques  déjà  affranchis  furent  en  outre  pourvus  de  la  lettre  d'afiran- 
chissement  les  2  avril,  4  avril,  13  avril  et  21  juin. 


Herca,  23  lugiio  190». 


//  Résidente, 
(/'*')  Gh.  Pantano. 
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MERCA 


-i'    F,i   *••       f  f    "•-•..■•     '*  I---  .'  .«•••• 

Blenoo  dei  servi  domestioi  liberati  nel  d*  trimestre  1905. 


>  \ 


^■~'t  '»' 


Relevé  des  esclaves  domestiques  affranchis  pendant  le  3'  trimestre  de  ld06. 


r 


i 


fil  il 


DATAI 


DAÎE. 


NOMS 
DEL  SERVO. 


NOM 
DE  l'esclave. 


NOME  E  PATERNITA 
DEI.  PADRONE. 


NOM 

ET  NOM  PATRONYMIQUE 

DU  MAITRE. 


TRIBCi 


TRIBU. 


"3         es 

si    i"H 

Se    I  -Se 
J 

3 


I 


I  il 

g.        S. 


s 


«  I 


28 

.S 


1^ 
i       S 


545 
546 
547 
548 
549 
550 
551 
552 
553 


7  agosto. 
9  settembre. 
17       id. 


26 
28 
28 
28 
28 
28 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Guradi. 

Addei. 

Dinto. 

Guradi. 

Amman. 

Mahabub. 

Mabruk. 

Kamis. 

Gullei. 


Ismail  Abdalla. 

Id. 

Scçrif  Nur  Imancfaiu. 

Mohamed  Hamed. 

Mohamed  Hamed. 

Mohamed  Omar. 

Scerif  Mohamed. 

Mogdad  Mohamed. 

Scerif  Hamed. 


Dosas.. 

Id. 
Asciraf. 

Id. 
Arabo. 

Id. 

Id 

Id. 
Asciraf. 


Sponlanea. 

Id. 

Id. 

Ordinata. 

Id. 

Id. 

» 

Sponlanea. 
Id. 
Id. 


Senza. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Merca,  li  t^  otiobre  1905. 


//  Residetite, 
ip)  Gh.  Pantano. 
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HOGADISGIO 


Blenoo  trlmestrale  degli  soblavi  Uberati  nel  l*  trimestre  1904. 


Relevé  trimestriel  des  esclaves  alAnuselils  pendant  le  1*  trimestre  de  1904  (*). 


No 
No. 

PADRONl. 
PATRONS. 

UBERATI. 
ESCUVES  AFFRANCHIS. 

493 
494 
495 
496 
497 
498 
499 
500 
50i 
502 
503 
504 
505 
506 

Amm.  Coi. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Ali  Fakr  Ëddin 

Sceik  Abdalla  Omar 

Mohamed  Megne  Aues 

Hamed  Musje 

Mohamed  Abbatè 

Munem  Aues 

Faio  bent  Giuma. 

Saleh  bent  Magialiva. 

Suria  benti  AbdaHa. 

Zaaba  benti  Gan^uson. 

Mahdi  ben  Hag. 

Makbei. 

Ascia  bent  Aled. 

Abdi  ben  Nasib.      ' 

Farhan  ben  kuhuia. 

Addei  bent  Sciongola. 

Abdalla. 

Malibub  (art.  9). 

Agi  Gibrile  (art.  9). 

Halima  (art.  9). 

Fanada  Aues.    .     .    ...     .     .     . 

Mohamed  Orfi 

Gudle  Nur  Gai 

Fanada  ben  Aues 

Aghil  Elber 

Sceik  Ahmed  Hagi 

Mohamed  Hussen 

Scekh  Mao  Abdelrahman 

Mogadiscio,  31  marzo  1904. 


//  Résidente, 
(/•)  A.  Pebiiii. 


(*)  Le  relevé  des  esclaves  affranchis  pendant  le  second  trimestre  de  1904  a  été  publié  dans  le  Recueil 
précédent. 
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MOGADISCIO 


Blenco  dei  servi  domestioi  lUierail  dorante  il  1*  trimestre,  anno  1906. 


Relevé  des  esclaves  domestiques  afCranchis  aa  oonrs  da  1*'  trimestre  année  1906. 


NOME  DEL  PADRONE. 

NOME  DEL  SERVO. 

data. 

OSSERVAZIONI. 

fis    ,    ^ 

• 

9          rj 

as      K 

NOM  DU  MAITRE. 

NOM  DE  l'esclave. 

DATE. 

OBSERVATIONS. 

90i    • 

Ali  Nagi. 

Ali  Ismail. 

1»  gennajo  1905. 

Decreti  15  aprile  1904. 

902 

Salem  Amari. 

loar. 

Id. 

Id. 

903 

Omar  Mohamed. 

Bario. 

Id. 

Id. 

904 

Said  El  Kel. 

Halima. 

Id. 

Id. 

905 

Id. 

Abdalla. 

Id. 

Id. 

906 

Mohamed  Nur  Tifo. 

Kami  s  (Wadan). 

Id. 

Tribunale  («n  eompenn). 

907 

Nur  Ahmed  Vali. 

Arossi. 

Id. 

• 

Decreto  15  aprile  1904. 

908 

Scek  Hussein. 

Fatuma. 

Id. 

Id. 

909 

Ali  Omar  Bin  Kassim. 

Hidaia. 

Id. 

Liberato  spontaneo. 

910 

Abubaker  Osman. 

Gulei. 

Id. 

Decreto  15  aprile  1904. 

911 

Nur  Maho. 

Gasem. 

Id. 

Liberato  spontaneo. 

912 

Mohamed  Hagi. 

Gole. 

Id. 

Id. 

913 

Hagi  Mohamed. 

Ghel  Ghel. 

Id. 

Decreto  15  aprile  1904. 

914 

Id. 

Garassan. 

Id. 

Id. 

915 

Id. 

Sudia. 

Id. 

Id. 

916 

Nur  Mao. 

Alima. 

Id. 

Id. 

917 

Barro  Mohaliim. 

Hussen. 

14  gennsgo  1905. 

Id. 

918 

Moliamed  Scerif. 

Oto. 

Id. 

Id. 

919 

Scek  Abudi. 

Osman. 

Id. 

Id. 

920 

Sceik  Ahmed  Hamudi. 

Fatuma. 

Id. 

Id. 

921 

Mohedin  Abakaro. 

Girto  Awaile. 

Id. 

Id. 

922 

Wahelia  Odonai. 

Mohamed.  ' 

Id. 

Id. 

923 

Mohamed  Afi. 

Nasib. 

Id. 

Id. 

924 

Abubaker  Afra. 

Ismail. 

Id. 

Id. 

925 

Osman  Hagi. 

Kadigia. 

Id. 

Id. 

926 

Ali  Nur  Buglo. 

Fai. 

21  gennajo  1905. 

Id. 

59 


« 
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2     S 

NOME  DEL  PADRONE. 

NOME  DEL  SERVO. 

DATA. 

0S8ERVAZ10NI. 

NUMEI 
NUNÉR 

NOM  DU  MAITRE. 

NOM  DE  l'esclave. 

DATE. 

0R8ERVATI0NS. 

927 

Mummin  Aves. 

Faida. 

21  gennajo  1905. 

Decreto  15  aprile  1904. 

9S8 

Scek  Ali  Hassan. 

Ascia. 

Id. 

Id. 

929 

Osman  bin  Scek. 

Sudia. 

Id. 

Id. 

930 

Nur  Mohamed  Abiker. 

Sciongole. 

Id. 

Id. 

931 

Hassan  Giamal  Nur. 

Addei. 

Id. 

Id. 

932 

Mabmud  Awes. 

Fai  Sciande. 

Id. 

Id 

933 

Melac  Mohamed. 

Kamij. 

Id. 

Id. 

934 

Melach  Omar  Mugne. 

Kingia. 

Id. 

Id. 

935 

Hassen  Hassan  Awes. 

Hussen  Omar. 

Id. 

Liberazione  spontaneo. 

936 

Abosce  Mealach. 

Hagi  Nassib. 

lo  febbrajo  19a^. 

Decreto  15  apnle  1904. 

937 

Ascia  Ali  Mohamed. 

Halima. 

Id. 

Id.    • 

938 

Nur  Megni  Hussen. 

Giuma. 

Id. 

Id. 

939 

Mahabub  Scek  Osman. 

Uman. 

Id. 

Id. 

940 

Ali  Abdi. 

Halima. 

Id. 

Id. 

941 

Dera  Awes. 

Ferri. 

Id. 

Id. 

942 

Scek  Mohamed  Abubeker. 

Ouna. 

Id. 

Id. 

943 

Scek  Sadich. 

,  Médina. 

Id. 

Id. 

944 

Omar  Ali  Mahada. 

Addei. 

Id. 

Id. 

945 

Mursal  Mohamed. 

Fatuma. 

Id. 

Id. 

946 

Abubaker  Megni. 

Férus. 

Id. 

Id. 

947 

Fai  Hagi. 

Danawo. 

7  febbrfljo  1905. 

Id 

948 

Meone  Addi. 

Rubia. 

Id. 

Id. 

949 

Mohallim  Maho. 

Ascia. 

Id. 

Id. 

950 

Dera  Abaida. 

Kherta. 

Id. 

Id. 

951 

Walia  Adowai. 

Amina. 

14  febbrajo  1905. 

Id. 

952 

Mohamed  Mascide. 

Ghingia  (Bimal). 

Id. 

Id. 

953 

Addo  Mudeni. 

Songolo  (Bimal). 

Id. 

Id. 

954 

Hassan  Abba  Giamal. 

Fano. 

Id. 

Id. 

955 

Herzi  Afra. 

Halima. 

Id. 

Id. 

956 

Mohamed  Ali. 

Fatuma. 

Id. 

Id. 

957 

Abubacr  Afra. 

Amina. 

Id. 

Id. 

958 

Id. 

Hassan. 

Id. 

Id. 

959 

Abubacr  Afra 

Subane 

Id. 

Id. 

960 

Osman  Hagi. 

Faran . 

21  febbrajo  1905. 

Id. 

961 

Mummin  Awes. 

Mabruk. 

Id. 

Id. 

962 

Omar  Mahac. 

Halima. 

Id. 

Id. 
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S  s 

NOME  DBL  PADRONE. 

NOME  DEL  SBRTO. 

DATA. 

0S8ERVAZ10NI. 

i'^ 

— 

— 

— 

— 

»    g 

NOM  DU  MAITRE. 

NOM  DE  l'esclave. 

DATE. 

OBSERVATIONS. 

963 

Mummin  Âwes. 

Hawa. 

24  febbrajo  49a^. 

Decreto  15  aprile  4904. 

964 

Nur  Mohamed  Abeker. 

Salame. 

Id. 

Id. 

965 

Ahmed. 

Mabruke. 

Id. 

Id. 

966 

Id. 

Zafaran. 

Id. 

Id. 

967 

Omar  Ambure. 

Bahati. 

Id 

Id. 

968 

Mahabub  bin  Omar. 

Hidata. 

Id 

Id. 

969 

Ali  Abdi. 

Dintu 

40  marzo  4905. 

Id. 

970 

Id. 

Batula 

Id 

Id. 

974 

Abuker  Osman  Aboi. 

Faida . 

Id. 

Id. 

972 

Scek  Mohamed  Abuker. 

Suria. 

Id 

Id 

973 

Mahmud  Awes. 

Gulei. 

Id. 

Id. 

974 

Sadikh  Omar. 

Bassina. 

Id 

Id. 

975 

Abubeker  Mahad  Awes. 

Cabibi. 

Id. 

Id. 

976 

Abiche  Malac  Nur. 

Amina . 

Id. 

Id. 

977 

Mohamed  Awes. 

Salama. 

7  marzo  4905 

Id. 

978 

Site  Hagi  Mussa. 

Faragialla. 

Id 

Id. 

979 

Melach  Nur  Mugne. 

Rughia. 

Id. 

Id 

980 

Abubaker  Osman. 

Kerta. 

Id. 

Id. 

984 

Hamud  Abdei 

Mabruk. 

Id. 

Id. 

982 

Me(çne  Abdi. 

Iron. 

Id. 

Id. 

983 

Id. 

Ralta. 

44  marzo  4905. 

Id. 

984 

Mohallim  Maho. 

Suria. 

Id. 

Id. 

98S 

Id 

Ascia. 

Id. 

Id. 

986 

Taher  Abba  Adda. 

Amina. 

Id. 

Id. 

987 

Ibrahim  Maho. 

Bisciara. 

Id. 

Id. 

988 

Mohallim  Mao. 

Mabruki. 

Id. 

Id. 

989 

Scek  Abdurkaman. 

Galtuma 

Id. 

Id. 

990 

Id. 

Duna 

Id. 

Id. 

994 

Mohamed  Dine. 

Sadia. 

Id. 

Id. 

992 

Id. 

Zafaran. 

Id. 

Id. 

993 

Kanun  Sceki. 

Safi. 

21  marzo  4905. 

Id. 

994 

Ali  Nungana. 

Meduma 

•      Id. 

Id. 

995 

Ali  Nungana. 

Ghinoia. 

Id. 

Id. 

996 

Mano  Adda. 

Asciata. 

Id. 

Id. 

997 

Farid  Megne. 

Salma. 

Id. 

Id. 

998 

Kanun  Hagi. 

Hidaia. 

Id. 

Id. 

60 
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o     s 

NOME  DEL  PADRONE. 

NOME  DEL  SERVO. 

DATA. 

OSSERVAtlONL 

i'I 

— 

^^■"" 

— 

i    g 

NOM  DU  MAITRE. 

NOM  DE  l'esclave. 

DATE. 

■ 

OBSERVATIONS. 

999 

Mohamed  Dinle. 

Abbai  Tani. 

21  marzo  1905. 

Decreto  15  aprile  1904. 

1000 

Osman  May. 

Mohamed  Scego. 

Id. 

Id. 

1001 

Said  bin  Salem. 

Marjug. 

Id. 

Id. 

1002 

Id. 

Bahar  Sen. 

Id. 

id. 

1003 

Sultan  Mohamed. 

Abdel  ker. 

Id. 

Id. 

1004 

Said  bin  Salem. 

GUedud. 

Id. 

Id. 

1005 

Sultan  Mohamed  Osman. 

Farhan. 

Id. 

Id. 

1006 

Mohamed  Hagi  Hassan. 

Herat. 

Id. 

Id. 

Hogadiscio,  30  luglio  1908. 


^' 
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MOGÂDISCIU 


£lenco  délie  liberazioxii  awenute  in  Mogadiscio  durante  il  S"*  trimestre 

deli'  anno  1905. 


Relevé  des  aft'anchissements  accordés  à  Mogadieho  pendant  le  3"  trimestre 

de  Tannée  1905. 


NUMERO. 


NUMÉROS. 


PAORONE. 


MAITRE. 


SERYO. 


ESCLAVE. 


DATA. 


DATE. 


OSSBRVAZIONI. 


OBSERVATIONS. 


1008 
1009 

1010 
1011 

loiâ 

1013 
1014 
1015 
1046 
1017 
1018 
1019 
1020 
1021 
1022 
1023 
1024 
1025 
1026 
1027 

1028 

« 

1029 
1030 
1031 
1032 
1033 
1034 
1035 
1036 


Omar  Abgalo  (Ëlcoda)  . 
Osman  Mayé  .... 

Moho  Suti 

Id 

Moho  Sceki    .... 
Abu  Nur  Osman  . 
Hadad  Mohammed    .     . 
Haddad  Mohamed    .     . 

Nur  Scerif 

Hagi  Scerif  .... 
Alima  Addo   .... 

Id 

Osman  Ahmed  .  .  . 
Abubacr  Abba  Adda .  . 
Mana  Bint  Adda  .  .  . 
Mohallim  Osman  Scerif  ^ 
Ali  Abubaker .... 
Abdelkader  Mohamed  . 
Mohammed  Tauari  .  . 
Derâ  Dinle  .... 
Abubaker  Mita  Bahamisc 
MelacAmin  .  .  .  . 
Sceik  Amin  .... 
Haggi  Hassan .... 
Hagi  Hassan  .... 
Mohamed  Ali  Madi  .  . 
Mudei  Sceki  .... 
Jusuf  Roble  .  .  .  ^ 
Omar  Ali  Mussa  .     .     . 


Dunlec. 

Batula  Saidi. 

Kadiga. 

Nabiba. 

Amina. 

Faida. 

Fatma. 

Amina. 

Muslima. 

Ibrahim. 

Ibrahim. 

Mana. 

Binti. 

Munia  Hagi. 

Fatuma. 

Fai. 

Kulei. 

Sodai. 

Amina. 

Suria. 

Herta. 

Said. 

Malim. 

Said. 

Addei. 

Eloi. 

Saman. 

Kadigia. 

Attia. 


5  luglio  1905. 
Id. 
Id. 
Id. 

• 

Id. 
•id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
10  Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 


Ordinanza. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 

Id.  ■ 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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NUMKRO. 

PAMIONE. 

SBRVO. 

DATA. 

OSSERTAZIONI. 

NUMÉROS. 

NAITRE. 

BSCLAYB. 

DATE. 

OBSERVATIONS. 

1037 

Omar  Ali  Mussa 

Mana. 

10  luglio  1905. 

Ordinanza. 

4038 

Id.            .     . 

Gurci. 

Id. 

Id. 

i039 

Id.           .     . 

Gujada. 

Id. 

Id. 

1040 

Id.            .     . 

Arbai. 

Id. 

Id. 

1041 

Id. 

Kauia. 

Id. 

Id. 

1043 

Id. 

Mabruk. 

Id. 

Id. 

1043 

Id.           .     . 

Mutuani. 

Id. 

Id. 

1044 

Hussen  Ali  Mnssa 

Sikei. 

Id. 

Id. 

1045 

Id. 

Chissio. 

Id. 

Id. 

1046 

Jusuf  Seeco    .     . 

Suria. 

Id 

Id. 

1047 

Mige  Mohamed    •    . 

Woledi. 

Id. 

Id. 

1048 

Id.»           .     . 

Nubia. 

Id. 

Id. 

1049 

Id             .     . 

• 

Tikaia. 

Id. 

Id. 

lOSO 

Id.            .     . 

Suria. 

Id. 

Id. 

1051 

Id. 

Ascia. 

Id. 

Id. 

1052 

Dera  Nur  Dinde  .     . 

Salama. 

Id. 

Id. 

1053 

Mayé  Mohamed 

Ali  Duho. 

Id. 

Id. 

1054 

Jusuf  Roble   .     .     . 

Habiba. 

Id. 

Id. 

ito5 

Auass  Dinle    .     .     . 

Baracai. 

Id. 

Id. 

ia*S6 

Mayé  Mohamed   .     . 

Gabai. 

Id. 

Id. 

1057 

Id.            .     . 

Médina. 

Id. 

Id. 

1058 

Mohamed  Omar  .     . 

Kalei  Kamsin. 

1  agosto  1905.. 

Sceria  ordinanza. 

1059 

Hagi  Osman  Auese   . 

Marei. 

Id. 

Id. 

1060 

Id. 

Aues. 

Id. 

Id. 

1061 

Scek  Abubaker    •    . 

Dima. 

Id. 

Id. 

1062 

Scek  Hag  Abubaker . 

Abboi. 

Id. 

Id. 

1063 

Ahmed  Bin  Abubake 

r 

Gurati. 

Id. 

Id. 

1064 

Ahmed  Hagi  Abiker 

Habiba. 

Id. 

Id. 

1065 

Mohamed  Hussen 

Dinto. 

Id. 

Id. 

1066 

Scek  Mao  Mohamed 

Madina. 

Id. 

Id. 

1067 

Scek  Naho  Mahmud 

Dinto. 

Id. 

Id. 

1068 

Ahmed  Bin  Melak 

Adega. 

Id. 

Id. 

1069 

Mummin  Dero  Icher 

Aggio. 

7       Id. 

Id. 

1070 

Mave  Mohammed  Abdi 

Médina. 

Id. 

Id. 

1071 

Scek  Mahi  Mahad 

Gurati. 

Id. 

Id. 

107S 

Nuro  Mugne   .     . 

Elci. 

Id. 

Id. 
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1 

NUMBRO. 

PADRONB. 

SERYO. 

DATA. 

OSSERVAZIONI. 

NUMÉROS. 

MAITRB. 

ESCLAVE. 

DATE. 

OBSERVATIONS. 

4073 

Scek  Hussen  Aues  Omar 

•         •         • 

Faragi. 

7  agosto  4905. 

Sceria  ordinanza. 

4074 

Id. 

■                ■ 

Malia  Bana. 

Id. 

Id. 

4075 

Osman  Abubaker     .     . 

•               • 

Hassan. 

Id. 

Id 

' 

4076 

Id.                 .     . 

•              a 

Kadigia. 

Id. 

Id. 

4077 

Id.                 .     . 

• 

Faida. 

Id. 

Id. 

4078 

Hussen  Hassan    .     .     . 

•               • 

Fatuma. 

14        Id. 

Id. 

' 

4079 

Id.             ... 

•              • 

Faljima. 

Id. 

Id. 

1080 

Id.             ... 

•              • 

Fatuma. 

Id. 

Id. 

4084 

Id.             ... 

•              • 

Numdi. 

fd. 

Id. 

4082 

Id.             ... 

•              • 

Ualima. 

Id. 

Id. 

1083 

Id.             ... 

• 

Giana. 

Id. 

Id. 

4084 

Islano  Ali  Ahmed     .     . 

•              • 

Arbà. 

Id. 

Id. 

4085 

Id.                .     . 

•              • 

Salem. 

•     Id. 

Id. 

4086 

Id.                .     . 

•              • 

Tera  Addo. 

Id. 

Id. 

4087 

Id.               .     . 

• 

Abbai. 

■ 

Id. 

Id. 

4088 

Id.                .     . 

•              • 

Fai. 

Id. 

Id. 

4089 

Id.                .     . 

•               • 

Amina. 

Id. 

Id. 

4090 

Id.               .     . 

•              • 

Faida. 

Id. 

Id. 

• 

4091 

Id.               .     . 

• 

V                 • 

Kusei. 

Id. 

Id. 

1 

4092 

Nur  Mohammed  .     .     . 

•              • 

Mabniki. 

Id. 

Id 

4093 

Mohammed  Mugni    .     , 

1              * 

Salama. 

21        Id 

Id 

4094 

Osman  Mohammed  Aues 

1              • 

Magiuma. 

Id. 

Id. 

4095 

Osman  Bare 

■ 

Faida. 

Id. 

Id. 

4096 

AbeoMohallim    .     . 

• 

Magium. 

Id. 

Id. 

4097 

Woelai  Abco 

• 

Alema. 

Id. 

Id. 

4098 

Maggi  Hussen  Giama     .     . 

• 

Gurati. 

Id. 

Id. 

4099 

Id.                  .     . 

• 

Nasib. 

Id. 

Id. 

4100 

Mayo  Osman  .... 

• 

Dinto. 

Id. 

Id. 

1 

4404 

Mudoi  Osman 

* 

Dinto. 

Id. 

Id. 

4402 

Id 

• 

Alima. 

1  settemb»  1905. 

Id 

4403 

Id 

• 

Alima. 

Id 

Id. 

4404 

Hagi  Auese  Mahad    .     .     . 

• 

Alima. 

7        Id. 

Id. 

4405 

Id.               ... 

• 

Alima  Marei. 

Id. 

Id 

4406 

Id.               ... 

• 

Gurati. 

Id. 

Id. 

4407 

Islau  Ali                  ... 

9               • 

Hassan. 

14        Id. 

Id. 

4108 

Mohamed  Auese  Omar 

. 

Gelei. 

Id. 

Id. 
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NUMERO. 
NUMÉROS. 

PADRONE. 
MAITRE. 

SERVO. 
ESCLAVE. 

DATA. 
DATE. 

OSSERVAZIONI. 
OBSERVATIONS. 

1109 
1110 
1111 
1112 
1113 

1114 
1115 

Ali  Aues 

Seeik  Mdo 

Mungano  Mursal 

Id 

Aman  Amin 

Scek  Main  Aui 

Hago  Omar  Mohamed    .     .     .     .* 

• 

Amber. 
Rufo. 
Rufo. 
Alima 
Alima. 
Gulo. 
Suliman. 

i4seUembrel905. 

Id. 
21         Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sceria  ordinanza. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Mogadiscio,  9  ottobre  1905. 


//  Résidente,, 

(/■•)  G.    MOLINARI 
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M06ADISGI0 


Blenoo  degli  sohiavi  liberati  in  Mogadisoio  nel  4<»  trimestre  1905. 


Relevé  des  eeelaves  alb-anehis  &  Mogadidio  pendant  le  4'*  trimestre  de  1906. 


[ NUMERO. 


JMEROS 


DA  CRI  LIBKRATO. 


AUTORITÉ 
AYANT  AFFRANCHI. 


NOME  DEL  PADRONE. 


NOM  DU  MAITRE. 


NOME  DEL  LIBER ATO. 

NOM  DE  L*ESCLAVB 
AFFRANCHI. 


DATA. 


DATE. 


H16 
iiil 
1118 

1119 
1130 

1121 
an 

1123 

1124 

1125 

1126 

1127 

1128 

1129 

1130 

1131 

1132 

1133 

1134 

1135 

1136 

1137 

1138 

1139 

1140 

1141 

1142 

1143 

1144 

1145 


Dal  padrone. 
Dal  governo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

:d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 


Mohamed  Hassan 

Sceik  Ali  Mohamed         ... 

Hagi  Omar 

Id . 

Jusuf  Mudoi 

Takir  Abubaker 

Soccorô  Mudoi 

Mohamed  Hagi 

Aues  Mohamed  Dinle .... 

Jusef  Mohamed 

Aziza  Dere 

Fa  Abubaker 

Maha  Scerif. 

Id 

Id 

Eriso  Binti  Abdi  Hassan  .     .     . 

Fa  Abubaker 

Seiaddada  Abdalla     .... 

SaidBukel 

AuodKil 

Said  B.  Kehel 

Mana  Abdio 

Soliman  Sciadad 

Scerif  Musser 

Abubaker  Saddik 

Mongano  Mursal 

Omar  Dere 

Saddua  Salan  b.  Ali  .     .     .     . 

Hagi  Omar  Mohamed  Cedi    .     . 

Id.  .     . 


Baharazen. 
Alima  (Galla). 

Ghigia. 

Alima. 

Alima. 

Ghigia. 

Alima. 

Bahat. 

Fetech. 

Aminlei. 

Sahadia. 

Binti. 

Suedo. 

Salama. 

Baracki. 
Busi. 

Sudia. 

Amina. 

Ambar. 

Kidahia. 

Zafaran. 

Fatimo. 

Suria. 

Siki. 

Dahamed. 

Gurati. 

Kijugia. 

Galla. 

Ascia  Marzuk. 

Alima  Galuko* 


23  ottobre  1905. 

Id. 
1  ottobre  1905. 

Id 

Id. 

!d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.     • 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
22  dicembre  1905. 
1  novembre  1905. 

Id. 

61 
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NUMERO. 

DACHIL1BERAT0. 

NOME  DEL  PADRONE. 

NOME  DEL  LIBERATO. 

DATA. 

EfUMÉROS. 

AUTORITÉ 
AYANT  AFFRANCHI. 

NOM  DU  MAITRE. 

NOM  DE  l'esclave 
AFFRANCHI. 

DATE. 

1146 

Dal  governo. 

Hagi  Ussen  Giama .    . 

• 

Hagi  Mugne. 

1  novembre  1905. 

1147 

Id. 

Tahir  Hagi  Abubaker. 

• 

Rulté. 

Id. 

1148 

Id. 

Id. 

• 

Kule. 

Id. 

1149 

Id. 

Id. 

« 

Alima  Serek. 

Id. 

1150 

Id. 

Ali  Facardin    .     .     . 

■ 

Ahuden. 

Id. 

1151 

Id. 

Abubaker  Facardin    . 

• 

Alima. 

Id. 

1152 

Id 

Ussen  Ahmud  .     .     . 

• 

Rohkle. 

Id. 

1153 

Id. 

Id.          ... 

• 

Fahatima.    » 

Id. 

1154 

Id. 

Malak  Omar  Mugne    . 

• 

Osman. 

7  novembre  1905. 

1155 

Id. 

Nur  Funzi  .     .     . 

• 

Nassib. 

1 

Id. 

1156 

Id. 

Id.        .     .     .,     , 

a 

Sauker. 

Id 

1157 

Id. 

Id.        . 

• 

Sangol. 

Id. 

1158 

Id. 

Melak  Nur  Mugne .     . 

»                 • 

Hagi. 

Id. 

1159 

Id. 

Mahia  Mohamed    .     . 

t                % 

Feirus. 

Id. 

1160 

Id. 

Nurllulam.     .     .     . 

»                 • 

Nedhina. 

Id. 

1161 

Id 

Sceik  Mohf^ed  Fachi 

0    . 

f        1 

• 

Alin. 

14  novembre  1905. 

1162 

Id. 

Agi  Abali  b.  Mahie 

»        i 

*                 • 

Bahabu. 

Id. 

1163 

Id. 

Sceik  Ahmed  Mohie 

1 

•                 ■ 

Gadigia. 

Id. 

1164 

Id. 

Mohamed  Sciekei 

■ 

• 

Ahscia. 

21  novembre  1905. 

1165 

Id. 

Id. 

t 

*                • 

Musa. 

Id. 

1166 

Id. 

Id. 

> 

Fahida. 

Id 

1167 

Id. 

Id. 

■ 

• 

Sciengale. 

Id. 

1168 

Id. 

Ali  Nur  Muglo  .     . 

B 

•                 ■ 

Giammahale. 

Id. 

1169 

Id. 

Scidda  b.  Abdalla. 

■ 

•                 • 

Alina. 

Id. 

1170 

Id. 

Id. 

■ 

■                 • 

Ahmina. 

Id. 

Mogadiscio,  23  gennaio  1906. 


Il  Reside^iie, 
If")  Capri. 
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ERITREA 

Relasione  ri^rnardaiite  gli  sohiavi  libe- 
ratl  durante  l'anno  1904  dalle  varie 
Autorité,  délia  Golonia. 

Asmara,  28  febbraio  1908. 

Come  si  è  praticato  negli  scorsi  anni  da 
questa  Direzione  ho  l*onore  di  rassegnare 
air  £.  V.  un  riassunto  sommario  delP  opéra 
spiegata  dalie  Autorità  dclla  Colonia  durante 
Tanno  1904,  înapplicazioneairAlto Générale 
di  Bruxelles  per  la  repressione  délia  schia- 
vitû. 

Sul  finire  del  1903  il  Commissario  Régionale 
del  Seraè  venuto  a  conoscenza  che  in  Uoga- 
ricô  era  giunta  una  giovane  schiava  fuggita 
dal  Tigrai,  la  fece  chiamare  ad  interrogarla 
seppe  che  era  nata  in  schiavitù  cirea  19  anni 
prima  da  certa  Hantui  con  la  quale  era  cre- 
sciuta  in  Tigrai  nella  casa  di  certo  Batha 
Apties. 

Hesaasi  d'accordo  con  lo  schiavo  liberato 
Bachit  Uoldesellassèfuggi  in  Colonia  con  lui, 
sapendo  che  in  territorio  italiano  poteva 
ritenersi  libéra.  Appena  giunta  in  Dogaricô 
sposô  il  Bachit  con  cui  era  fuggita. 

Pur  sapendo  che  la  madré  era  di  origine 
Baza  dichiarô  che  non  voleva  ritornare  ai 
suoi  paesi  ma  cbe  desiderava  rimanere  col 
roarito  in  Uogaricô. 

11  Commissario  Régionale  del  Seraè  dichia- 
randola  libéra  la  muni  délia  prescritta  carta 
di  liberazione. 


ERYTHRÉE 

Rapport  sur  Tœuvre  d'afflrauteliissement 
aooomplie  pendant  Tannée  1904  par 
les  diverses  autorités  coloniales. 

Asmara,  le  28  février  1908. 

Me  conformant  à  l'usage  suivi  depuis  des 
années  dans  cette  Direction,  j'ai  l'honneur 
de  transmettre  à  Votre  Excellence  un  rapport 
sommaire  sur  l'œuvre  accomplie  par  les  auto- 
rités coloniales  durant  Tannée  1904,  en  exé- 
cution des  stipulations  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  relatif  à  la  répression  de  l'esclavage. 

A  la  fin  de  Tannée  1903,  le  Commissaire 
régional  du  Séraé,  ayant  appris  qu'une  jeune 
esclave  fugitive  du  Tigré  était  arrivée  à 
Ouogarico,  la  fit  comparaître  devant  lui.  Elle 
lui  raconta  qu'elle  était  née  en  esclavage,  il 
y  a  quelque  dix-neuf  ans,  d'une  nommée 
Hantui  et  qu'elle  avait  grandi  aux  côtés  de 
sa  mère,  dans  la  maison  d'un  certain  Batha 
Apties,  au  Tigré. 

S'étant  entendue  avec  l'affranchi  Bakit 
Ouoldesellassé  elle  parvint  k  se  sauver  en 
Erythrée,  convaincue  que  sur  le  territoire 
italien  elle  acquerrait  la  liberté;  dès  son 
arrivée  à  Ouogarico  elle  avait  épousé  ledit 
Bakit. 

Bien  que  sa  mère  fût  d'origine  Baza,  elle 
déclara  ne  pas  vouloir  rentrer  dans  son  pays 
natal  et  exprima  le  désir  de  demeurer  avec 
son  mari  à  Ouogarico. 

Le  Commissaire  régional  de  Séraé  pro- 
nonça en  conséquence  son  affranchissement 
et  lui  remit  le  certificat  prescrit  en  l'occur- 
rence. 


Il  4  gennaio  1904  si  présenta  va  al  Com- 
missario Régionale  del  Seraè  una  giovane 
indigena  di  nome  Henià  detta  Letteiet  Manna 
domandando  di  essere  dichiarata  libéra. 

Di  origine  Galla  era  stata  razziata  da  bam- 
bina  e  venduta  a  Gondar  e  quivi  da  circa 
sette  anni  cbndotta  in  Colonia  ove  rimase 
come  serva  in  casa  di  Cantiba  Manna  di  Mai 
Albô. 

Aderendo  alla  richiesta  délia Menià  il  Com- 
missario Régionale  del  Seraè  le  rilasciô  la 
prescritta  carta  di  liberazione. 


Il  1®  febbraio  1904  il  cicca  (capo  di  un 


Le  4  janvier  1904,  se  présenta  devant 
le  Commissaire  régional  du  Séraé  une  jeune 
fille  indigène,  du  nom  de  Henia,  dite  Letteiet 
Manna,  pour  demander  son  affranchisse- 
ment. Elle  était  d'origine  galla  et  avait  été, 
tout  enfant,  enlevée  et  vendue  à  Gondar; 
sept  ans  plus  lard  environ,  on  l'avait  con- 
duite dans  la  Colonie  où  elle  était  entrée  au 
service  de  Cantiba  Manna  de  Mai  Albo. 

Le  Commissaire  régional  du  Séraé  donna 
suite  à  la  demande  de  l'esclave  susdite  et  lui 
délivra  le  certificat  d'affranchissement  régle- 
mentaire. 

Le  1«'  février  1904  le  Tchika  (chef  local) 
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paese)  di  Azernà  Aragbit  presentô  al  Com- 
missario  Régionale  del  Seraè  la  giovane  in- 
digena  Lettemariam  Lebsè.  Avendola  incon- 
trata  sola  presso  il  paese,  la  interrogô  e 
avendo  saputo  che  era  una  schiava  fuggitiva 
si  affrettô  ad  accompagnarla  al  Coramissario 
da  cul  dipende. 

La  Lettemariam  di  origine  Galla  Giarrè  fin 
da  bambina  era  stata  razziatadai  Dervisciche 
la  condussero  in  Ondurman  ove  fu  venduta. 
Gambie  vari  padroni  ed  infine  essendosi 
trovata  vicino  al  nostro  confine  ed  avendo 
sentito  dire  a  che  gli  italiani  non  permettono 
che  si  venda  la  gente  »,  era  fuggita  in  Colonia. 
Qui  presto  dapprima  servizio  presso  alcuni 
indigeni  ma  poi  non  volendo  restare  corne 
serva  presso  il  padrone  che  aveva  trovato  si 
allontanô  colF  intenzionc  di  presentarsi  aile 
autorità  italiane,  fu  allora  che  incontrô  il 
cicca  di  Azernà  Araghit. 


Il  Commissario  Régionale  del  Seraè  la 
dichiarô  libéra  e  le  consegnô  la  prescritta 
carta  di  liberazione. 

Nello  stesso  giorno  l""  febbraio  1904,  il 
Commissario  Régionale  del  Seraè  dichiarava 
libero  Tindigeno  di  origine  Galla  Sidimà, 
Garemariam  Tomat,  e  lo  muniva  délia  pres- 
critta carta  di  liberazione. 

Il  Garemariam  rapito  ai  suoi  genitori  in 
Uolamù  (Etiopia)  veniva  condotto  nel  Goggiam 
e  venduto  a  certo  Ahmed  Hagos  Asserô. 
Questi  dovendo  recarsi  in  Colonia  perragioni 
di  commercio  lo  porto  seco  e  giuntoin  Addi 
Itai  a  mezzo  di  certo  Haggi  Hassen  Zeinù 
vendetteil  Garemariam  all'indigeno  Mohamed 
Idris  dei  Béni  Amer,  per  110  talleri. 


Venuto  il  fatto  a  conoscenza  del  capo  indi- 
digeno  che  comanda  il  paese  di  Addi  Itai, 
questi  si  recô  subito  a  denunciare  la  cosa  al 
Commissario  Régionale  del  Seraè,  il  quale 
fece  immediatamente  arrestare-  dall'Arma 
dei  RR.  Carabinieri  l'Haggi  Hassen  Zeinù, 
r Ahmed  Hagos  Asserô  ed  il  Mohamed  Idris, 
dichiarô  libero  il  Garemariam,  che  dichiarô 
di  volersi  stabilire  in  Colonia,  e  denunciô  il 
reato  alla  compétente  autorità  giudiziaria. 

Il  5  maggio  1904  ebbe  luogo  il  dibatti- 
mento  avanti  alla  Corte  d'Assise  di  Asmara 


d'Azerna  Araghit  amena  devant  le  Commis- 
saire régional  du  Séraé  la  jeûne  fille  indigène 
Lettemariam  Lebsé,  quMI  avait  rencontrée 
seule  dans  le  voisinage  de  sa  circonscription. 
Ayant  appris  qu'elle  était  esclave  fugitive,  il 
s'était  empressé  de  l'amener  devant  ledit 
Commissaire  régional,  dont  il  était  ressortis- 
sant. 

Ladite  Lettemariam,  d'origine  galla  djarré, 
avait  été  enlevée,  dans  son  enfance,  par  les 
Derviches  qui  la  conduisirent  à  Ondurman, 
où  elle  avait  été  vendue.  Elle  avait  eu  plu- 
sieurs paîtres  jusqu'au  jour  où  s'étant  trou- 
vée à  proximité  de  notre  frontière  et  sachant 
que  «  les  Italiens  ne  permettaient  pas  le 
trafic  des  êtres  humains  »,  elle  s'était  réfu- 
giée dans  la  Colonie.  Elle  entra  d'abord  au 
service  de  différents  indigènes,  mais  résolue 
à  ne  pas  demeurer  davantage  dans  la  condi- 
tion servile,  elle  quitta  son  dernier  maître 
dans  l'intention  de  ^e  présenter  devant  les 
autorités  italiennes  ;  c'est  à  ce  moment  qu'elle 
fit  la  rencontre  du  Tchika  d'Azerna  Araghit. 

Le  Commissaire  régional  du  Séraé  la 
déclara  libre  et  lui  remit  une  lettre  d'affran- 
chissement. 

Le  même  jour,  1«'  février  1904,  le  Com- 
missaire régional  du  Séraé  déclarait  libre 
l'indigène  Garemariam  Tomat,  d'origine 
galla  sidima  et  lui  remettait  un  certificat 
d'affranchissement. 

Ledit  Garemariam,  enlevé  à  ses  parents  à 
Ouolamo  (Ethiopie),  avait  été  conduit  au 
Godjam  et  vendu  au  nommé  Ahmed  Agos 
Asserô.  Ce  dernier,  devant  se  rendre  pour 
affaires  commerciales  dans  la  Colonie,  s'était 
fait  accompagner  par  Garemariam.  Arrivé  à 
Addi  Itai  il  le  vendit  pour  110  thalers,  par 
l'intermédiaire  d'un  certain  Hadji  Hassen 
Zeinou,  à  l'indigène  Mohamed  Idris,  de  la 
tribu  des  Beni-Amer. 

Le  fait  étant  parvenu  à  la  connaissance  du 
chef  indigène  placé  à  la  tête  du  pays  d'Addi 
Itai,  c«lui-ci  s'empressa  d'en  saisir  le  Com- 
missaire régional  du  Séraé,  qui  donna  immé- 
diatement l'ordre  aux  Carabiniers  Royaux 
d'arrêter  Hadji  Hassen  Zeinou,  Ahmed  Hagos 
Asserô  et  Mohamed  Idris.  Il  prononça  ensuite 
l'affranchissement  de  Garemariam  —  lequel 
déclara  vouloir  se  fixer  dans  la  Colonie  —  et 
déféra  le  délit  à  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente. 

Le  5  mai  1904  les  prévenus  comparurent 
devant  la  Cour  d'Assises  d'Asmara  qui  re- 
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la  quale  dichiarô  Ahmed  Hagos  Asserô  e 
Mohamed  Idris  colpevoli  di  plagio,  e  THaggi 
Hassen  Zeinù  di  complickà  nello  stesso 
reato,  condannando  i  due  primi  a  dieci  anni 
di  reclusione  e  l'Haggi  Hassen  Zeinù  a  sei 
anni  délia  stessa  pena. 

In  seguito  a  rapporte  dei  Reali  Carabinieri 
il  Commissario  Régionale  di  Cheren  avendo 
saputo  che  la  dona  Halima  Bachit  era  consi- 
derata  corne  schiava  da  certo  Ali  Carrar 
Hummed  li  fece  comparire  in  sua  presenza. 

La  donna  Halima  dichiarô  che  era  nata  in 
schiavitù,  da  sua  madré  Tinchet  Amir  Gaddai 
schiava  di  certo  Hummed  Ali  Ficah  dal  quale 
aveva  avuto  altri  due  figli.  Holti  anni  fa, 
prima  dell'occupazione  italiana  THummed 
aveva  venduto  la  madré  ed  i  ragazzi  ad  una 
persona  di  Arcbico  tenendo  con  se  l'Halima; 
ma  giuntî  gli  italiani  a  Hassaua  la  madré  ed 
i  fratelli  erano  stati  liberati  ed  erano  tornati 
ad  abitare  nei  Maria  Neri.  Tre  anni  prima 
l'Hummed  era  morto  ma  il  di  lui  figlîo  Ali 
Carrar  anzichô  tenerla  schiava  Taveva  lasciata 
andare  a  convivere  colla  madra  e  coi  fratelli. 


La  Halima,  temendo  che  un  giorno  o 
l'altro  TAli  Carrar  potesse  nuovamente  affac- 
ciare  delle  pretese  su  di  lei  domandô  di 
essere  dichiarata  libéra  daU'autorità  italiana. 

H  Commissario  Régionale  di  Cheren  dopo 
di  aver  fatto  gli  opportuni  ammonimenti 
aU'Ali  Carrar,  dichiarô  libéra  la  Halima 
Bachit  e  la  muni  délia  prescrita  carta  di  libe- 
razione. 

[1  Résidente  del  Mareb  avendo  saputo  che 
Barambaras  Gulgia  capo  dello  Zaid  Accolôm 
teneva  présso  di  se  numerosi  servi  che  in 
origine  erano  stati  acquistati  corne  schiavi  si 
recô  personalmente  a  Tucul,  in  data  25  feb- 
braio,  e  si  fece  presentare  tutte  le  persone 
che  si  trovavano  al  servizio  di  Barambaras 
Gulgia. 

Quesli  dichiarô  che  in  effetti  i  suoi  servi 
erano  stati  comprati  corne  schiavi  molti  anni 
addietro,  ma  che  da  tempo  non  11  trattava 
corne  tali  e  li  aveva  lasciati  liberi  di  disporre 
délia  loro  persona. 

11  Résidente  procedette  aU'interrogatorio 
di  ciascuno  di  essi  e  ne  ebbe  le  seguenti 
dichiarazioni  : 

1.  Giifarè'  Dagoiè\  di  origine  Galla,  Ras 


connut  Ahmed  Hagos  Assero  et  Mohamed 
Idris  coupables  de  fait  de  traite  et  Hadji 
Hassen  Zeinou  complice  du  délit.  Les  deux 
premiers  furent  condamnés  à  dix  ans  de  ré- 
clusion et  Hadji  Hassen  Zeinou  à  six  années 
de  la  même  peine. 

Le  Commissaire  régional  de  Keren  ayant 
appris  par  un  rapport  des  carabiniers  royaux 
que  la  femme  Halima  Bakit  était  retenue  en 
esclavage  par  le  nommé  Ali  Carrar  Houm- 
med,  la  fit  comparaître  devant  lui. 

Ladite  Halima  déclara  être  née  en  servitude 
et  avoir  pour  mère  Tinket  Amir  Djaddai, 
esclave  du  nommé  Hoummed  AH  Ficah  dont 
celle-ci  avait  deux  fils.  Longtemps  auparavant 
et  antérieurement  à  Toccupatioti  italienne, 
Hoummed  avait  vendu  la  mère  et  les  deux 
garçons  à  un  habitant  d'Arkico,  ne  gardant 
auprès  de  lui  qu'Halima  ;  mais  après  Tarrivée 
des  Italiens  à  Massouah,  la  mère  et  les  fils 
avaient  été  affranchis  et  étaient  retournés  se 
fixer  chez  les  Maria  Neri.  Il  y  avait  trois  ans 
qu'Hoummed  était  mort,  et  son  fils  Ali  Car- 
rar, bien  que  la  considérant  toujours  comme 
esclave,  l'avait  autorisée  à  aller  vivre  avec  sa 
mère  et  ses  frères. 

Halima,  dans  la  crainte  qu'un  jour  ou 
l'autre  Ali  Carrar  ne  vînt  à  renouveler  ses 
prétentions  sur  sa  personne,  sollicitait  son 
affranchissement  des  autorités  italiennes. 

Le  Commissaire  régional  de  Keren,  après 
avoir,  ainsi  qu'il  convenait,  admonesté  Ali 
Carrar,  prononça  l'affranchissement  d'Halima 
Bakit  et  lui  remit  une  lettre  d'affranchisse- 
ment. 

Le  Résident  du  Mareb  ayant  été  informé 
que  Barambaras  Gouldjia,  chef  de  Zaid 
Accolom,  avait  chez  lui  de  nombreux  servi- 
teurs qui,  à  l'origine,  avaient  été  acquis 
comme  esclaves,  se  rendit  en  personne  à 
Toucoul,  le  25  février,  et  tit  comparaître 
tous  les  individus  se  trouvant  au  service  de 
Barambaras  Gouldjia. 

Barambaras  Gouldjia  reconnut,  en  effet, 
que  ses  serviteurs  avaient  été  achetés  comme 
esclaves  plusieurs  années  auparavant,  mais 
ajoutait  que  depuis  longtemps  il  ne  les  trai- 
tait plus  comme  tels  et  leur  laissait  la  liberté 
de  disposer  de  leur  personne. 

Le  Résident  procéda  à  l'interrogatoire  de 
chacun  d'eux  et  recueillit  les  déclarations  ci- 
après  : 

1.  Djitfaré  Dagoié,   d'origine  Galla,   Ras 
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Gobenà,  di  anni  28  circa.  Razziata  da  giovi- 
netta  da  gente  di  Negus  Menelik  fu  data  in 
moglie  ad  uno  schiavo  e  poi  con  questo  ven- 
duta  nel  UoUamo,  ove  il  marito  mori  in 
guerra.  Passô  quindi  per  vari  padroni, 
finchè  fu  condotta  in  Colonia  insieme  con 
una  quarantina  di  achiavi. 


Il  Résidente  del  Decchi  Tesfà  venuto  a 
conoacenza  délia  cosa  accorse  sui  posto  e 
raggiunse  la  carovana  in  Tucul,  ove  dichiarô 
iiberi  gli  schiavi.  La  Giffarè  fu  af&data  a 
Barambaras  Gulgia  mesleniè  délia  Provincia. 

Ha  una  figlia  a  nome  Taddelecc'  di  4  anni. 

Dichiara  che  Barambaras  Gulgia  la  tratta 
bene,  corne  una  persona  délia  famiglia  e 
che  deaidera  di  rimanere  con  lui. 

3.  Taddelecc'  Giffarè  figlia  délia  précé- 
dente, di  anni  4. 

3.  Alemiè  Embaiè,  di  origne  Galla  Massa, 
di  andi  35  circa.  Fu  razziata  da  Negus  Mene- 
lik circa  10  anni  or  sono,  passô  per  vari 
padroni  ed  infine  capitô  con  certo  Ghebread 
Toclù  di  Addi  Hecher.  Fuggita  da  questiche 
la  maltrattava  incontrô  presso  al  Mareb 
degli  uomini  di  Barambaras  Gulgia  che  la 
condussero  a  lui. 

E'  ben  trattala  dal  Gulgia  edesidera  rima- 
nere con  lui. 

4.  Ghebretiè.Betzà,  di  anni  10  circa,  nata 
in  schiavitù,  figlia  délia  précédente.  Ha  sem- 
pre  seguito  le  sorti  délia  madré. 

5.  Brillé,  di  origine  Galla  Uollamo  Giuma* 
di  anni  !2K  circa.  Fu  razziata  da  gente  del 
Goggiam  circa  14  anni  or  sono  e  venduta  in 
Gondar  al  mussulmano  Guangul  Burrù  che 
la  rivedette  a  Barambaras  Gulgia  per  104  tal- 
leri. 

Si  trova  bene  con  il  Gulgia  e  desidera 
rimanere  al  di  lui  servizio. 

6.  Desta  Zenoighibà,  di  origine  Galla 
Como,  di  anni  40  circa.  Razziata  15  anni 
prima  da  Galla  ostili  ai  Como  fu  tenuta  un 
anno  prigioniera  e  poi  unita  ad  una  caro- 
vana di  schiavi  venue  condotta  sul  mercato, 
di  Addagà  Solus,  neirUolcait,  dove  fu  com- 
prata  da  certo  Taclè  Telia  che  a  sua  volta  la 
rivendette  a  certo  Scecà  Tafasghi  delITolcait. 
Mentre  era  con  quest'ultimo  ebbe  una  figlia 
a  cui  pose  nome  Gabrù  Aise*. 

Il  Tesfasghi  la  vendette  in  unione  alla 
figlia  a  Barambaras  Gulgia  per  105  talleri. 


IGobena,  28  ans  environ.  Enlevée  tout 
enfant  par  les  gens  du  Negus  Menelik,  donnée 
comme  femme  à  un  esclave,  puis  vendue 
avec  celui-ci  dans  TOuallamo,  où  son  mari 
fut  tué  à  la  guerre,  elle  passa  entre  les 
mains  de  plusieurs  maîtres  jusqu'au  jour  où 
elle  fut  amenée  dans  la  Colonie  ave^  une 
caravane  comprenant  une  quarantaine  d'es- 
claves. 

Le  Résident  du  Dekki  Tesfa,  informé  du 
fait,  accourut  aussitôt,  rejoignit  la  caravane 
à  Toucoul  et  fit  mettre  les  esclaves  en  liberté. 
Djiffaré  fut  confiée  à  Barambaras  Gouidja, 
mesleniè  de  la  province. 

Djiffaré  qui  a  une  fille  portant  le  nom  de 
Taddelek  et  âgée  de  4  ans,  déclara  que  Ba- 
rambaras Gouldjia  la  considérait  comme  fai- 
sant partie  de  la  famille  et  exprima  le  désir 
de  rester  auprès  de  lui. 

2.  Taddelek  Djiffaré,  fille  de  la  précédente, 
4  ans. 

3.  Alemié  Embaiè,  d'origine  Galla  Massa, 
35  ans  environ.  Enlevée  par  le  Negus  Mene- 
lik, il  y  a  quelque  dix  ans,  elle  a  eu  divers 
maîtres,  etest  entrée  finalement  au  service  du 
nommé  Ghebread  Toclou  d'Addi  Meker, 
qu'elle  abandonna  pour  échapper  aux  mau- 
vais traitements.  Elle  rencontra  près  du  Ma- 
reb des  gens  de  Barambaras  Gouldjia,  qui  la 
conduisirent  chez  celui-ci. 

Etant  bien  traitée  par  Gouldjia,  elle  désire 
demeurer  avec  lui. 

4.  Ghebretié  Betza,  10  ans  environ,  née 
en  servitude,  fille  de  la  précédente,  a  tou- 
jours partagé  le  sort  de  sa  mère. 

5.  Brillé,  d'origine  Galla  Ouollamo  Djiou- 
ma,  25  ans.  Enlevée  par  les  gens  du  Godjam 
il  y  a  quatorze  ans  environ,  elle  fut  vendue  à 
Gondar  au  musulman  Guangoul  Bourrou, 
qui  la  vendit  à  Barambaras  Gouldjia  pour 
104  thalers. 

Se  trouve  bien  chez  son  maître  et  veut  y 
rester. 

6.  Dest9  Zenolghiba,  d'origine  Galla  Como, 
40  ans  environ.  Enlevée  il  y  a  quinze  ans  par 
des  Galla  ennemis  des  Como,  elle  fut  retenue 
un  an  prisonnière,  puis  conduite  avec  une 
caravane  d'esclaves  sur  le  marché  d'Addaga 
Solous,  dans  l'Ouolcait,  où  un  nommé  Tacle 
Telia  l'acheta  pour  la  revendre  au  nommé 
Checa  Tafasghi  de  l'Ouolcait,  dont  elle  eut 
une  fille,  qu'elle  appela  Gabrou  Aise. 

Tesfasghi  céda  la  mère  et  la  fille  à  Baram- 
baras Gouldjia  pour  105  thalers. 
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E'  trattata  corne  una  di  famiglia  del  Gulgia 
e  desidera  di  rimanere  con  lui. 

7.  Gabrù  Aise*,  di  anni  11  circa,  figlia 
délia  précédente.  E*  ben  trattata  da  Baram- 
baras  Gulgia  e  desidera  di  restare  colla 
madré. 

8.  Iggiè  Telatiè,  di  origine  Gai  la  Ghebetô 
di  anni  17  circa.  Fu  razziata  che  aveva 
appena  due  anni  e  condotta  dapprima  nel 
Goggiam  e  poi  nello  Scirè  ove  la  comprô 
certo  Beienè. 

Neutre  veniva  condotta  in  Colonia  fu  fer- 
mata  dal  Résidente  del  Decchi  Testa  come  è 
indicato  àl  n""  1  ed  affidata  a  Barambaras 
Gulgia. 

Ha  una  bimba  di  sei  mesi.  Desidera  di 
rimanere  al  servizio  del  Gulgia  quale  è  ben 
trattata. 

9.  Lettechidane  Âbebè  Adgbi,  di  sei  mesi 
figlia  délia  précédente. 

10.  Lettesillassi,  di  origine  Cunama  Assal, 
di  anni  35  circa.  Fu  razziata  da  bambina  al 
tempo  del  Negus  Johannes  da  certo  Bascià 
Coldendighil  e  condotta  ad  Adi  Nechezùn 
neU'Adiabo,  ove  rimase  molti  anni  in  ischia- 
vitù. 

Nel  1889  fuggi  dal  suo  padrone  e  recatasi 
in  Tucul  si  mise  sotto  la  protezione  di  Baram- 
baras Gulgia  con  cui  desidera  rimanere 
insieme  ai  propri  figli. 

11.  Beienè  Desnl  Derres  di  anni  15  circa, 
nata  in  schiavitù  dalla  Lettesillassi  in  Adi 
Nechezon.  La  madré  la  condusse  seco  quando 
fuggi  dall'Adiabo,  e  fu  raccolta  da  Baram- 
baras Gulgia  che  la  ailevô  come  figlia  e  fu 
maritata  da  lui  a  certo  Gabreiesus,  il  quale 
ebbe  come  dote  délia  ragazza  un  paio  di 
buoi  e  50  talleri.  Il  Gabreiesus  avendo  assas- 
sinato  un  uomo  in  Mai  Mafales  fuggi  oltre 
confine. 

Desidera  di  rimanere  con  Barambaras 
Gulgia  da  cui  è  ben  trattata. 

IS.  Zemerecc'  Garamedin,  di  anni  4, 
anch'essa  Hglia  délia  Lettesillassi. 

13.  Edogè  Negussè,  di  sei  mesi.  Ultimo 
figlio  délia  Lettesillassi. 

14.  Ubà  Telia,  di  anni  2,  terza  figlia  di 
Lettesillassi. 

15.  Birritù,  di  origine  Galla  Uollegà  di 
anni  20  circa.  Razziata  da  bambina  dai  Galla 
Limmù  fu  venduta  dapprima  nel  Goggiam  e 
poscia  passô  per  vari  altri  padroni,  finchô 
inviata  in  Colonia  con  la  carovana  di  schiavi, 
indicata  al  n""  1,  fu  affidata  a  Barambaras 


Considérée  comme  faisant  partel  de  la 
famille  de  Gouldjia,  elle  désire  demeurer 
chez  lui. 

7.  Gabrou  Aise,  11  ans  environ,  fille  de  la 
précédente.  Bien  traitée  par  Barambaras 
Gouldjia,  elle  veut  rester  auprès  de  sa  mère. 

8.  Idjié  Telatié,  d'origine  Galla  Ghebeto, 
17  ans  environ.  Enlevée  à  l'âge  de  2  ans  à 
peine,  elle  fut  conduite  d'abord  dans  le 
Godjam,  puis  dans  le  Chiré,  où  le  nommé 
Beienè  l'acheta.  Amenée  dans  la  Colonie, 
l'intervention  du  Résident  de  Dekkl  Tesfa 
interrompit  son  voyage  comme  on  l'a  vU  au 
n?  1,  et  elle  fut  confiée  à  Barambaras 
Gouldjia. 

Elle  a  une  fillette  de  six  mois  et  désire  con- 
tinuer à  servir  Gouldjia,  qui  la  traite  bien. 

9.  Lettekidane  Abebé  Adghi,  6  mois,  fille 
de  la  précédente. 

10.  Lettesillassi,  d'origine  Counama  Assal, 
35  ans  environ.  Enlevée  tout  enfant  sous  le 
règne  du  négus  Johannes,  par  le  nommé 
Bachia  Ouoldendighil,  elle  fut  conduite  à  Adi 
Nekezon  dans  l'Adiabo,  où  elle  passa  de 
nombreuses  années  en  servitude. 

En  1889,  elle  s'enfuit  et  gagna  Toucoul  et 
se  plaça  sous  la  protection  de  Barambaras 
Gouldjia,  parmi  les  enfants  duquel  elle 
demande  à  rester. 

11.  Beienè  Desni  Derres,  15  ans  environ, 
née  en  esclavage  de  Lettesillassi  à  Adi  Neke- 
zon. Accompagna  sa  mère  quand  elle  s'enfuit 
de  l'Adiabo,  fut  recueillie  par  Barambaras 
Gouldjia,  qui  l'éleva  comme  sa  fille  et  la 
maria  à  Gabreiesous  avec,  comme  dot,  une 
couple  de  bœufs  et  50  thalers.  Gabreiesous, 
ayant  tué  un  homme  à  Mai  Hafales,  passa  la 
frontière. 

Elle  tient  à  demeurer  chez  Barambaras 
Gouldjia,  par  qui  elle  est  bien  traitée. 

12.  Zemerec  Garamedin,  4  ans,  autre  fille 
de  Lettesillassi. 

13.  Edodje  Negoussé,  6  mois,  dernier 
enfant  de  Lettesillassi. 

14.  Ouba  Telia,  2  ans,  troisième  fille  de 
Lettesillassi. 

15.  Birritou,  d'origine  Galla  Ouollega« 
20  ans  environ.  Enlevée  tout  enfant  par  les 
Galla  Limmou  et  vendue  d'abord  dans  le 
Godjam,  elle  passa  ensuite  entre  les  mains 
de  divers  maîtres.  Envoyée  dans  la  Colonie 
avec  la  caravane  d'esclaves  dont  il  s'agit  au 
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Gulgia,  con  cui  attualmente  si  trova  e  con 
cui  desidera  rimanere. 

16.  Beccartamà  Agal.  Di  origine  Galla 
Como,  di  anni  50  circa.  Fu  razziata  da  gio- 
vanetta  da  dei  Galla,  ostili  ai  Como  :  dopo 
esser  passata  per  vari  padroni  fu  acquistata 
per  60  talleri  da  certo  Masciô  Tuoldè,  di  Addi 
Tsatser,  da  cui  per  mali  trattamenti  cercô 
fuggire  varie  volte,  finchè  riusci  a  mettersi 
sotto  la  protezione  del  Barambaras  Gulgia  di 
Tucul,  con  cui  desidera  rimanere. 

17.  Dilama  Bacca,  di  Taccalamba,  Setit, 
di  anni  50  circa.  Fu  portata  via  dal  suo 
paese  circa  dieci  anni  fa  dagli  uomini  di  Deg. 
Abrahà  Uoldisrael  dell'Adiabo»  il  quale  la 
vendette  per  25  talleri  a  Barambaras  Gulgia. 

Dichiarô  di  essere  ben  trattata  dal  Gulgia, 
ma  ora  che  il  suo  paese  è  passato  agli  italiani 
desidera  di  ritornarvi  per  'ricongiungersi  al 
maritoedai  figli. 

In  seguito  a  questa  dichîarazione  il  Rési- 
dente del  Hareb  iniziô  le  opportune  pratiche 
con  quello  del  Gasc'  e  del  Setit  nel  cui  terri- 
torio  trovasi  Tacalamba  e  la  Uilama  potè 
raggiungere  i  suoi  parenti. 

18.  Tutè  Darè,  Cunama  di  Fodè,  di  anni 
dodici  circa.  Fu  razziato  da  Barambaras 
Scimbesci  il  quale  lo  consegnô  a  Degiac 
Abrahà  Uoldisrael  dell'Adiabo,  che  lo  rigalô 
a  Barambaras  Gulgia. 

E*  ben  trattato  dal  Gulgia  che  lo  ha  adot- 
tato  per  figlio  e  desidera  rimanere  con  lui. 

19.  Abbatalem  Ubenesc',  di  origine  ignota, 
di  anni  IS  circa.  Fu  razziata  da  piccina  in 
epoca  che  non  ricorda.  Il  primo  padrone  di 
cui  si  rammenta  è  fitaurari  Gormù  Uod 
Bascià  Uoldesamuel  dell'Adiabo,  il  quale  la 
vendette  per  60  talleri  a  Barambaras  Gulgia  ; 
questi  a  sua  volta,  quando  la  di  lui  figlia 
Uizerô  Ubenesc'  andô  sposa,  la  assegnô  come 
compagna  alla  figlia. 

L' Abbatalem  dichiara  di  trovarsi  bene  con 
Uizerô  Dbenesc'  e  desidera  di  rimanere  con 
lei. 

20.  Cughl  Dama,  di  origine  Use  Dama  (ad 
Est  del  Congo),  di  anni  26  circa.  Nessuno 
comprende  la  lingua  da  lui  parlata,  si 
esprime  malamente  a  segni  e  con  qualche 
parola  di  Tigrai. 

Quando  il  suo  paese  fu  occupato  dai 
bianchiy  fuggi,  ma  fu  preso  dai  Galla.  Fece 


n«  1,  elle  fut  confiée  à  Barambaras  Gouldjia, 
chez  lequel  elle  se  trouve  pour  le  moment  et 
où  elle  désire  demeurer. 

16.  Beccartamà  Agal,  d*origine  Galla  Como, 
50  ans  environ.  Enlevée  dans  son  enfance  par 
les  Galla,  ennemis  des  Como,  elle  eut  diffé- 
rents maîtres  et  fut  achetée  pour  60  thalers 
par  le  nommé  Hachio  Touoldé,  d'Addi 
Tsatser,  aux  mauvais  traitements  duquel  elle 
tenta  fréquemment  de  se  soustraire  par  la 
fuite.  Elle  réussit  enfin  à  se  mettre  sous  la 
protection  de  Barambaras  Gouldjia  de  Tou- 
coul,  chez  lequel  elle  veut  demeurer. 

17.  Dilama  Bacca,  de  Taccalamba-Setit, 
50  ans  environ.  Emmenée  de  son  pays,  il  y  a 
dix  ans,  par  les  gens  du  Dedjac  Abrahà 
Ouoldisrael  de  TAdiabo,  elle  fut  vendue  par 
celui-ci  pour  25  thalers  à  Barambaras . 
Gouldjia. 

Elle  déclare  être  bien  traitée  par  Gouldjia, 
mais  comme  son  pays  est  passé  sous  la 
domination  italienne»  elle  désire  y  retourner 
pour  retrouver  son  mari  et  ses  enfants. 

En  conséquence,  le  Résident  du  Mareb  se 
mit  en  rapport  avec  le  Résident  du  Gasc  et 
du  Setit,  dans  le  territoire  duquel  Tacalamba 
est  situé,  et  Dilama  a  pu  rejoindre  sa  famille. 

18.  Toute  Daré,  Counama  de  Fodé,  12  ans 
environ.  Enlevé  par  Barambaras  Chimbechi, 
qui  le  remit  au  Dedjac  Abrahà  Ouoldisrael 
de  TAdiabo,  des  mains  duquel  il  passa  dans 
celles  de  Barambaras  GQuldjia. 

Adopté  par  Gouldjia  et  bien  traité  par 
ce  dernier,  il  désire  demeurer  avec  lui. 

19.  Abbatalem  Oubenesc,  d'origine  incon- 
nue, 12  ans  environ,  fut  enlevée  tout  enfant 
à  une  époque  dont  elle  ne  se  souvient 
pas.  Le  premier  patron  dont  elle  ait  gardé  la 
mémoire  est  le  fitaurari  Gormou  Ouod 
Bachia  Ouoldesamuel  de  l'Adiabo,  qui  l'a 
vendue  pour  60  thalers  à  Barambaras 
Gouldjia.  Celui-ci  à  son  tour  la  donna  comme 
compagne  à  sa  fille  Ouizero  Oubenesc  au 
moment  de  son  mariage. 

Abbatalem  déclare  être  bien  traitée  par 
Ouizero  Oubenesc  et  désire  demeurer  chez 
elle. 

20.  Coughi  Dama,  d'origine  Ousc  Dama 
(Est  du  Congo);  26  ans  environ..  Personne  ne 
comprend  le  dialecte  qu'il  parle  ;  il  s'exprime 
difiicilement  par  signes  et  à  Taide  de  quel- 
ques mots  empruntés  au  langage  du  Tigré. 

Lorsque  les  blancs  occupèrent  son  pays, 
il  s'enfuit,  mais  il  fut  pris  par  les  Galla  et  fit 
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parte  di  una  carovana  di  schiavi  ;  li  conduce- 
yano  legati  pel  colio  a  due  a  due  con  un 
duplice  giogo  di  legno  :  dopo  5  notti  riusci 
a  fuggire  ed  errô  a  lungo  vivendo  di  radici. 
Non  si  rammenta  per  quanto  tempo  facesse 
questa  vita,  finchè  fu  raccolto  e  assistito 
dagli  abitanti  del  paese  dove  si  trova  e  dove 
desidera  restare. 

Barambaras  Gulgia  dichiara  che  ii  Cughi 
giunse  pochi  giorni  or  sono  in  Addi  Echit^ 
completamente  nudo,  e  quei  paesani  lo  con- 
dussero  a  lui. 

2d.  Demmecc',  di  origine  Galla  Leca,  di 
anni  15  circa.  Fu  razziato  dai  Galla  mussul- 
mani  e  vendoto  a  Dangala  (Goggiam  méri- 
dionale) a  eerlo  Ubè  Negussô  di  Tsimbillà  il 
quale  io  condusse  in  Colonia  con  una  caro- 
vana di  scbiavi  che  fu  sorpresa  dal  Résidente 
del  Decchi  Tesfà. 

Desidera  di  rimanere  ai  servizio  di  Baram- 
baras Gulgia  a  cui  era  stato  affidato. 

22.  Ghebeiè,  di  origine  Galla,  di  anni 
'13  circa.  Fu  razziato  da  piccolo,  ma  non 
rlcorda  quando,  fu  acquistalo  da  certo 
Guangul  Burrù  deirUolcait  che  lo  rivendetle 
a  Barambaras  Gulgia,  il  quale  lo  traita  mollo 
bene.  Desidera  di  rimanere  con  lui. 

23.  Mellasc'  Ferrasc',  di  Enda  Teim,  Uol- 
cait,  di  anni  16  circa.  Fu  razziato  da  bambino 
da  grasmacc'  Tselelon  e  portalo  in  Âddi 
Aggarà  ove  fu  regalato  a  Deg.  Abrahà  Uol- 
disrael.  Venuto  con  questi  in  Colonia  vi  è 
rimasto,  si  è  fatlo  raggiungere  in  Tucul  dai 
genitori  6  dai  fratelli,  e  desidera  di  restarvi 
a  coltivare  la  terra,  sotto  la  protezione  di 
Barambaras  Gulgia. 

In  seguitoa  taie  interrogatorio  il  Hesidente 
del  Mareb  dopo  di  aver  fatto  gli  opportun! 
ammonimenti  a  Barambaras  Gulgia  avvisan- 
dolo  che  sarebbe  staio  severamenle  punito 
qualora  avesse  tentalo  di  coartare  in  qual- 
siasi  modo  la  volonlà  degli  individu!  che  da 
quel  momento  erano  assolutamente  liberi  di 
disporre  délia  propria  persona  e  dopo  aver 
fatto  a  ciascuno  di  essi  analoga  avvertenza 
Gonsegnô  a  tutti  la  prescritta  carta  di  libéra- 
zione. 

Visto  il  gran  numéro  di  servi,  in  origine 
acquistati  od  avuti  come  schiavi  da  Baram- 
baras Gulgia  nacque  al  Résidente  il  sospetto 
che  nelia  regione  mcdcsima  si  trovassero 
altri  schiavi  presso  altri  padroni  nelle  stesse 


partie  d'une  caravane  d'esclaves  que  Ton 
conduisait  attachés,  deux  par  deux,  à  un 
double  joug  de  bois.  La  cinquième  nuit,  il 
réussit  à  fuir  et  erra  longtemps  ne  vivant 
que  de  racines,  il  ne  se  rappelle  pas  depuis 
combien  de  temps  il  menait  cette  existence, 
quand  iUut  recueilli  et  assisté  par  les  habi- 
tants du  pays  où  il  se  trouve  et  où  il  désire 
demeurer. 

Barambaras  Gouidjia  déclare  que  Coughi 
est  arrivé  il  y  a  quelques  jours  à  Addi- 
Ekita  complètement  nu  et  qu'il  lui  fut 
amené  par  des  gens  du  pays. 

21.  Demmecc,  d'origine  Galla  Leca,  15  ans 
environ,  fut  enlevé  par  des  Galla  musulmans 
et  vendu  à  Dangala  (Godjam  méridional),  à  un 
certain  Oubé-Négoussé  de  Tsimbillà  :  celui-ci 
le  conduisit  dans  la  Colonie  avec  une  caravane 
d'esclaves,  qui  fut  arrêtée  par  le  Résident  de 
Dekki-Tesfa. 

Désire  demeurer  au  service  de  Barambaras 
Gouidjia,  auquel  il  avait  été  confié. 

22.  Ghebeié,  d'origine  Galla,  13  ans  envi- 
ron. Enlevé  dans  son  enfance;  ne  se  sou- 
vient plus  à  quelle  époque.  Acheté  par  le 
nommé  Gouangoui  Bourrou  de  l'Ouolcait, 
qui  l'a  revendu  à  Barambaras  Gouidjia.  Ce 
dernier  le  traite  fort  bien  et  il  désire  demeu- 
rer avec  lui. 

23.  Mellasc  Ferrasc,  d'Enda  Teim,  Uuol- 
cait,  16  ans  environ.  Enlevé  tout  enfant  par 
le  grasniac  Tselelon  et  amené  à  Addi  Agga- 
rà, où  il  fut  donné  au  Dedjac  Abraha  Ouol- 
disrael.  Venu  avec  ce  dernier  dans  la  Colonie, 
il  a  été  rejoint  par  ses  parents  et  ses  frères  à 
Toucoul,  où  il  désire  rester  et  continuer  à 
cultiver  la  terre,  sous  la  protection  de  Baram- 
baras Gouidjia. 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire,  le  Rési- 
dent du  Mareb  admonesta,  ainsi  qu'il  conve- 
nait, Barambaras  Gouidjia  en  l'avertissant 
qu'il  serait  sévèrement  puni  s'il  tentait  d'em- 
pêcher, de  quelque  manière  que  ce  fût, 
les  individus  précités,  lesquels  étajent  abso- 
lument libres,  de  disposer  de  leur  personne; 
il  donna,  ensuite,  un  avis  analogue  à  chacun 
de  ceux-ci  et  leur  remit  une  lettre  d'aHran- 
chissement. 


Étant  donné  le  grand  nombre  de  servi- 
teurs, acquis  et  retenus  comme  esclaves  par 
Barambaras  Gouidjia,  et  soupçonnant  que 
des  cas  semblables  avaient  dû  se  produire 
encore  dans  la  même  région,  le  Résident  fit 
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condizioni.  Chiamato  quindi  ii  Capo  ordinô 
gli  fossero  présentât!  tutti  coioro  che  si 
poteva  supporre  fossero  tenuti  in  islato  di 
servaggio  ma  che  in  origine  fossero  stati  ac- 
quistati  corne  schiavi.  Infatti  nei  giorni  28  e 
29  febbraio  e  l*"  marzo  1904  gli  furono  pré- 
sentai! i  seguenti  individui  : 

1.  Uoldemariam  Gobèse,  nato  suFTacazzè, 
di  anni  35  circa.  Non  si  ricorda  se  fu  razziato 
o  nacque  in  schiavilù  ;  è  sempre  stato  con 
Bigerundi  Gobesc  Domosé,  nativo  di  Chesad 
Daga,  neirUolcaity  e  desidera  di  rimanere 
con  lui. 

2.  Zaragià  UoMù  Ghietà,  di  origine  Galla 
Sibô,  di  anni  30  circa.  Fu  razziato  circa 
12  anni  fa  e  venduto  neirUolcait  ad  Agafar 
Uoldù  Ghiedà  di  Tselelô  il  quale  ora  vive  in 
Tucul. 

Si  trova  bene  coUToldù  e  desidera  di 
rimanere  con  lui,  al  suo  servizio. 

3.  Lettegn  l}oldegherghis,di  Addi  Chebbai, 
neirUolcait,  di  anni  35  circa;  nacque  in 
schiavitù.  Si  trovava  con  certo  Redda  Basciai 
Tesfai.quando  riuscl  a  fuggire  ed  a  rifugiarsi 
in  Colonia. 

Desidera  di  essere  libero  e  di  avère  délia 
terra  da  coltivare. 

4.  Des  Bellei,  di  Addi  Chebbai,  neirUoU 
cait,  di  anni  45  circa.  Nacque  in  ischiavitii  : 
l'ullimo  suo  padrone  fu  Kedda  Basciai  Tesfai 
da  cui  fuggi  insieme  al  Settegn,  con  cui  ora 
convive. 

Desidera  di  rimanere  libéra  insieme  al 
Settegn. 

5.  Ciappô  Isciatudes,  di  origine  Galla  Uoi- 
lamo,  di  anni  40  circa.  Pu  razziata  da  giova- 
nelta  e  condotta  in  Colonia  colla  carovana 
già  accennata  prccedentemente.  Pu  aflSdata  a 
Barambaras  Gulgia  il  quale  la  cedette  al  gre- 
gario  Casci  Gabreiesus  Gabrè,  cûl  quale  ora 
convive. 

Si  trova  bene  col  Gabreiesus  e  desidera  di 
rimanere  con  lui. 

6.  Dcrà  Sida,  di  origine  Galla  Tsorî,  di 
anni  30  circa.  Fu  rubala  da  piccola  da  dei 
negozianli  e  venduta  successivanientea  Cunzà 
Nechemedè)  a  Gondar  ed  a  Tucul  ove  fu 
comprala  per  107  talleri  dal  mutilato  Uolde- 
chidane  Uordenfiel,  col  quale  ora  convive  e 
desidera  di  rimanere. 

7.  Toldemedhen  Uoldechidane,  di  anni 
due,  figlio  délia  précédente. 

8.  lenà  Mode,  di  origine  Galla  Mecà,  di 
anni  22  circa.  Fu  razziata  da  giovinetta  da 
gentcdelGoggiainchelavendeileroa  Gondar. 


appeler  le  chef  et  lui  donna  Tordre  de  lui 
amener  tous  ceux  que  Ton  pouvait  supposer 
retenus  en  état  d'esclavage,  après  avoir  été 
achetés  à  l'origine  comme  esclaves.  £n  effet, 
les  28  et  29  février  et  le  1*^  mars  1904,  les 
individus  suivants  comparurent  devant  lui  : 

1.  Ouoldemariam  Gobèse,  né  au  Tacazzé, 
35  ans  environ  ;  ne  se  souvient  pas  s'il  a  été 
enlevé  ou  s'il  est  né  en  servitude.  S'est  tou- 
jours trouvé  chez  Bidjeroundi  Gobesc  Do- 
mosé,  natif  de  Kesad  Daga,  dans  l'Ouolcait; 
désire  demeurer  avec  lui. 

2.  Zaradjia  Ouoldou  Gbieta,  d'origine 
Galla  Sibo,  30  ans  environ.  Enlevé  il  y  a 
douze  ans  et  vendu  dans  l'Ouolcait  à  Agafar 
Ouoldou  Ghieda  de  Tselelo,  habitant  actuel- 
lement Toucoul. 

Se  trouve  bien  chez  Ouoldou  et  désire 
demeurer  à  son  service. 

3.  Lettegn  Ouoldegherghis,  d'Addi  Kebbai, 
dans  rOuoIcait,  35  ans  environ,  né  en  servi- 
tude. Se  trouvait  chez  le  nommé  Redda 
Bachiai  quand  il  réussit  à  fuir  et  à  se  réfu- 
gier dans  la  Colonie. 

Désire  recevoir  la  liberté  et  de  la  terre  à 
cultiver. 

4.  Des  Bellei,  d'Addi  Kebbai,  dans  l'Ouol- 
cait, 45  ans  environ.  Née  en  servitude.  A  eu 
pour  dernier  maître  Redda  Bachiai  Tesfai, 
de  chez  qui  elle  s'enfuit  en  compagnie  de 
Settegn,  avec  lequel  elle  vit  actuellement. 

Désire  continuer  à  vivre  libre  avec  Set- 
tegn. 

5.  Tchiappo  Ischiatoudes,  d'origine  Galla- 
Ouollamo,  40  ans  environ.  Enlevée  tout  en- 
fant et  venue  dans  la  Colonie  avec  la  cara- 
vane prémentionnée.  Confiée  à  Barambaras 
Gouldjia  qui  la  céda  au  soldat  Cachi  Gabreie- 
sous  Gabrè,  avec  qui  elle  vit  actuellement. 

Se  trouve  bien  et  désire  demeurer  avec 
lui. 

6.  DeraSida,  d'origine  Galla  Tsori,  30  ans 
environ.  Enlevée  dans  son  enfance  par  des 
marchands  et  vendue  successivement  à 
Counza  (Nekemedè),  à  Gondar  et  à  Toucoul, 
où  elle  fut  achetée  pour  107  thalers  par 
l'invalide  Ouoldekidane  Ouordenfiel,  avec 
qui  elle  est  et  désire  demeurer. 

7.  Toldemedhen  Ouoldekidane,  2  ans, 
fils  de  la  précédente. 

8.  lena  Mode,  d^'origine  Galla  Mecà,  22  ans 
environ.  Enlevée  tout  enfant  par  des  gens 
du  Godjam  qui  l'ont  vendue  à  Gondar.  A  eu 
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Passô  per  Tari  padroni  finchè  fu  inviata  in 
Colonia  con  la  carovana  già  più  volte  accen- 
nata. 

Fu  affidata  a  Barambaras  Gulgia  il  quale  la 
cedette  a  Scecà  Salamsù  Asta  di  Tucul,  che 
l'ha  sempre  trattata  bene  e  col  quale  desidera 
rimanere. 

9.  Desta  Hailu,  di  origine  Galla  Uollaroo 
di  anni  35  circa. 

Fu  razziata  dalla  gente  del  Negus  Menelik 
e  venduta  successivamente  a  Gondar,  neir 
Uolcait  ed  in  Âddi  Tsatser  ove  la  comprô 
certo  Ghirmai  Uorchl  con  cui  riinase  4  anni. 

Avendo  il  Ghirmai  preso  moglie,  questa 
roartirizzava  continuamente  la  schiava,  che 
finalmenle  riuscl  a  fuggire  e  si  rifugiô  in 
casa  di  Blata  Garesghear  Uod  blata  Neblai  di 
Tucul,  il  quale  l'ha  sempre  trattata  bene. 

Non  desidera  di  lasciare  la  casa  del  Blata. 

10.  Lettechidane  Obbagrai,  bambina  di 
due  anni  figlia  délia  précédente. 

11.  Sale  Sammano,  di  origine  Galla  Gaffa, 
di  anni  35  circa.  Fu  rubata  da  giovinetta  da 
degli  Amhara  e  venduta  successivamente 
moltissime  volte  e  infine  avriata  in  Colonia 
con  la  nota  carovana  degli  schiavi. 

Barambaras  Gulgia  la  cedette  a  Blata 
Asfahà  Zemichiel  di  Tucul  col  quale  convive 
e  con  cui  desidera  rimanere. 

13.  Telia,  degli  Alummu  (Cunama),  di 
anni  14  circa.  Fu  rubata  da  bambina  dagli 
uomini  di  Ras  Alula  insieme  alla  dilei  madré 
Lettemariam ,  ambedue  furono  regalate  a 
Manna  Zemlai  di  Addi  Abbai  con  cui  si 
trova  anche  attualmente.  La  madré  è  morta 
da  qualche  anno. 

Il  Manna  Zemlai  la  tratta  bene  ed  essa 
desidera  di  rimanere  con  lui. 

13.  Lettesillassi  Aientù,  di  Golgibba  (Cu- 
nama)  di  anni  11  circa.  Fu  razziata  4  anni  or 
sono  da  grasmacc'  Bisserat  dell'Adiabo  e 
regalata  quale  schiava  ad  Aitè  Aientù  Andù, 
nativo  di  Tucul,  ma  allora  al  servizio  di  gras- 
macc*  Bisserat  come  gregario.  Tornato  il  suo 
padrone  in  Colonia  la  condusse  seco. 

Non  desidera  tornare  al  suo  paese  d'origine 
ove  non  conosce  nessuno  e  domanda  di 
rimanere  coll'Aitè  il  quale  la  tratta  bene. 

14.  Garesghier  Zazid,  di  origine  Daudô 
Conta  Gofà  (due  mesi  di  marcia  carovaniera 


divers  maîtres  jusqu'au  jour  où  elle  fut  diri- 
gée sur  la  Colonie  avec  la  caravane  prémen- 
tionnée. 

A  été  confiée  à  Barambaras  Gouidjia,  qui  la 
céda  à  Checa  Salamsou  Asta  de  Toucoul  ;  a 
toujours  été  bien  traitée  par  ce  dernier  et 
désire  demeurer  chez  lui. 

9.  Desta  Hailou,  d'origine  Galla  OuoUa- 
mo,  !25  ans  environ. 

Enlevée  par  les  gens  du  négus  Ménélik  et 
vendue  successivement  à  Gondar,  dans  TOuol- 
cait  et  à  Addi  Tsatser,  où  elle  fut  achetée  par 
le  nommé  Ghirmai  Ouorki  chez  qui  elle  vécut 
quatre  ans. 

Ghirmai  s'étant  marié,  sa  femme  ne  ces- 
sait de  la  martyriser.  Enfin  elle  réussit  à  s'en- 
fuir et  à  se  réfugier  dans  la  maison  de  Blata 
Garesghear  Ouod  blata  Neblai  de  Toucoul  qui 
l'a  toujours  bien  traitée. 

Ne  désire  pas  le  quitter. 

10.  Lettekidane  Obbagrai,  2  ans,  fille  de  la 
précédente. 

11.  Sale  Sammano,  d'origine  Galla  Caffa, 
35  ans  environ.  Enlevée  dans  son  enfance 
par  des  gens  de  l'Amhara,  elle  est  arrivée, 
après  avoir  été  vendue  plusieurs  fois,  dans 
la  Colonie»  avec  la  caravane  d'esclaves  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut. 

Barambaras  Gouidjia  la  céda  à  Blata  As- 
fahà Zemikiel,  de  Toucoul,  chez  qui  elle  vit 
et  désire  demeurer. 

•  13.  Telia,  d'origine Aloummou(Counama), 
14  ans  environ.  A  été  enlevée  tout  enfant 
par  les  gens  du  ras  Aloula  en  même  temps 
que  sa  mère  Lettemariam.  Toutes  deux 
sont  passées  aux  mains  de  Manna  Zemlai 
d'Addi  Abbai,  chez  lequel  ladite  Telia  se 
trouve  encore  pour  le  moment.  Sa  mère  est 
morte  il  y  a  un  an  à  peu  près. 

Bien  traitée  par  Manna  Zemlai,  elle  désire 
rester  chez  lui. 

13.  Lettesillassi  Aientou,  Goldjibba  (Cou- 
nama),  11  ans  environ.  Enlevée  il  y  a  quatre 
ans  par  le  grasmac  Bisserat  de  l'Adiabo  et 
passée  comme  esclave  entre  les  mains  d'Aité 
Aientou  Andou,  natif  de  Toucoul,  à  cette 
époque  soldat  au  service  du  grasmac  Bisserat. 
Accompagna  son  maître  lorsque  celui-ci 
rentra  dans  la  Colonie. 

Ne  désire  pas  retourner  dans  son  pays 
d'origine  où  elle  ne  connaît  personne  et 
demande  à  rester  auprès  d'Aité,  qui  la  traite 
bien. 

14.  Garesghier  Zazid,  d'origine  Daoudo 
Conta  Gofa  (à  deux  mois  de  marche  par  ca- 
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a  sud  del  Goggiam)  di  anni  35  circa.  Fu  raz« 
ziato  cbe  avevaSanni  e  venduto  nel  Goggiam. 
Fuggito  dal  Goggiam,  lungo  la  strada  fu 
preso  e  venduto  nel  Derità  (a  nord  di  Gon- 
dar).  Fuggi  nuovamente  c  riparô  a  Docombià 
presso  Tucul  ove  fu  raccolto  da  certo  Zaid 
Mesniè. 

È  bcn  trattato  dallo  Zaid  e  non  desidera 
di  lasciarlo. 

15.  Teffettere  (cpsl  chiamata  dal  suo  pa- 
drone)  di  anni  7  circa.  Aveva  tre  anni  quando 
fa  razziata  nei  pressi  del  Tacazzè  da  gras- 
macc'  Bisseratdell'Adiabo  il  quale  la  vendette 
per  60  talleri  al  Zaid  Messie  di  Docombià. 

Lo  Zaid  la  tratta  coma  una  figlia,  non 
ri  corda  nessuno  del  suo  paese  quindi  non 
desidera  di  tornarvi  e  domanda  di  rimanere 
presso  il  suo  atluale  padrone. 

16.  Lettemariam  Dçrso,  di  origine  Galla 
Didite,  di  anni  45  circa.  Fu  razziata  dagli 
uomini  del  Negus  Menelik  e  venduta  nel 
Goggiam  a  certo  Blata  Uorchè.  Morto  questi, 
la  di  lui  vedova  la  vendette  ad  un  negoziante 
deirUolcait  che  la  condusse  nel  Dumbelas, 
ovo  la  vendette  a  casci  Garasillassi  Uold  Blata 
Neblai,  con  cui  si  trova  attualmente. 

Non  desidera  di  laseiare  la  casa  del  Gara- 
sillassi. 

17.  Garemariam  Conte,  di  origine  Galla 
Adebà  Giotiè,  di  anni  18  circa.  Fu  rubato  da 
bambino  mentre  guardava  il  bestiame  e  con-* 
dotto  nello  Scirè,  ove  qualche  anno  dopo  fu 
nuovamente  rubato  da  certo  Ligg  Abrahà 
Uold  LiggGarasillassi,  il  quale  lo  vendette  per 
90taheri  a  Blata  Garesghear  Nabiisc'di Tucul. 

Domanda  di  essere  lasciato  in  casa  di  Blata 
Garesghear,  che  gli  vuol  bene  e  lo  protegge. 

18.  Hesto'  Derar,  di  origine  Galla  Como, 
di  anni  30  circa.  Fu  razziata  giovanissima, 
non  ricorda  da  chi,  fu  venduta  dapprima 
nel  Goggiam  poi  nell'  UoIcait,divenne  infine 
propriété  di  deg.  Haconnen  il  quale  la  diede 
a  Deg.  Ailemichiel.  Assalito  ed  ucciso  questi 
da  grasmacc'  Bisserat  nelT  Âdiabo,  rimase 
con  quest'ultimo  e  con  lui  venue  a  Tucul 
ove  si  uni  al  gregario  Agos  Tuccù.  Non 
desidera  di  laseiare  TAgos  dal  quale  è  ben 
trattata. 

19.  Ghide,  bambino  di  anni  5,  figlio  délia 
précédente. 

20.  Gareiesus,  bambino  di  anni  due,  figlio 
anch*  egli  délia  Mestô. 


ravane  au  sud  du  Godjam),  35  ans  environ. 
Enlevé  ù  l'âge  de  5  ans  et  vendu  au  Godjam. 
S'est  enfui  du  Godjam,  a  été  pris  en  cours  de 
route  et  vendu  au  Derita  (au  nord  de  Gon- 
dar).  S'enfuit  de  nouveau  et  arriva  à  Docom- 
bià près  de  Toucoul,  où  il  fut  recueilli  par  le 
nommé  Zaid  Mesnié. 

Il  est  bien  traité  par  celui-ci  et  ne  désire 
point  le  quitter. 

15.  Teffettere  (ainsi  nommée  par  son 
maître),  7  ans  environ.  Avait  3  ans  quand 
elle  fut  enlevée  dans  le  voisinage  du  Tacazzé 
par  le  grasmac  Bisserat  de  TAdiabo,  qui  l'a 
vendue  pour  60  thalers  à  Zaid  Hesié  de  Do- 
combià. 

Zaid  la  traite  comme  sa  fille  ;  elle  n'a  gardé 
aucun  souvenir  de  son  pays  et  ne  tient  pas 
à  y  retourner.  Demande  à  rester  chez  sou 
maître  actuel. 

16.  Lettemariam  Derso,  d'origine  Galla 
Didite,  45  ans  environ.  Enlevée  par  les  gens 
du  négus  Hénélik  et  vendue  au  Godjam  à  un 
nommé  Blata  Ouorké.  A  la  mort  de  celui-ci, 
sa  veuve  la  vendit  à  un  négociant  de  l'OuoU 
cait  qui  la  conduisit  au  Doumbelas,  où  il  la 
vendit  au  cachi  Garasillassi  Ouold  Blata  Ne- 
blai,  chez  qui  elle  se  trouve  actuellement. 

Ne  désire  pas  quitter  la  maison  de  Garasil- 
lassi. 

17.  Garemariam  Conte,  d'origine  Galla 
Adeba  Djiotié,  1 8  ans  environ.  Enlevé  enfant 
tandis  qu'il  gardait  le  bétail  et  conduit  au 
Chiré  où,  un  an  après,  il  fut  enlevé  de  nou- 
veau par  un  certain  Ligg  Abraha  Ouold  Ligg 
Garasillassi,  qui  le  vendit  pour  90  thalers  à, 
Blata  Garesghear  Nablisc  de  Toucoul. 

Demande  à  demeurer  dans  la  maison  de 
Blata  Garesghear  qui  s'intéresse  à  lui  et  le 
protège. 

18.  Mesto  Derar,  d'origine  Galla  Como, 
30  ans  environ.  A  été  enlevée  dans  sa  jeu- 
nesse, mais  ne  sait  plus  par  qui.  Vendue  tout 
d'abord  au  Godjam,  ensuite  dans  l'Ouolcait, 
elle  est  devenue,  en  dernier  lieu,  la  pro- 
priété du  dedjac  Maconnen,  qui  la  donna  au 
dedjac  Àilemikiel.  Celui-ci  ayant  été  attaqué 
et  tué  par  le  grasmac  Bisserat  dans  l'Adiabo, 
elle  resta  avec  ce  dernier  et  l'accompagna  à 
Toucoul,  où  elle  épousa  le  soldat  Hagos 
Touccou.  Ne  désire  pas  quitter  Hagos,  qui  la 
traite  bien. 

19.  Ghide,  enfant  de  5  ans,  fils  de  la  pré- 
cédente. 

'  20.  Gareiesous,  enfant  de  Sans,  également 
fils  de  Mesto. 
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21.  TroDgo'  Absu',  di  origine  incerta,  di 
anni  25  circa.  Fu  ru  bâta  in  tenerissima  età 
evenduta  a  certo  Âità  Absù  di  Chenocobà 
il  quale  la  allevô.  Maltrattata  dalla  moglie 
deir  Absù  riusci  a  fuggire  e  riparare  a  Tucul, 
ove  fu  acoolta  da  certo  Garcsghear  Aminé 
col  quale  dra  convive  e  che  non  desidera 
abbandonare. 

Ha  con  se  una  fîglia  cbe  le  nacque  in 
Chenocobà  da  certo  Damosè  Garenchiel. 

22.  Bisciat  gual  Damosé  Garenchiel,  di 
mesi  cinque,  fîglia  délia  précédente. 

Udite  le  deposizioni  di  oui  sopra  il  Rési- 
dente del  Mareb  rilasciù  a  tutti  la  prescritta 
carta  di  liberazione,  ripetendo  anche  a 
coloro  presso  i  quali  gli  schiavi  si  trovavano, 
gli  awertimenti  fatti  in  precedenza  a  Baram- 
baras  Gulgia. 

Il  S  marzo  1904  in  Saganeiti  si  presentava 
al  Commissario  Régionale  deli'Acchelè  Guzai 
certo  Suah  Said  Ahmed  dello  Uogghelà 
UoUestl  (Tigrai)  chiedendo  gli  fosse  resti- 
tuito  un  suo  schiavo  che  gli  era  fuggito 
mentre  era  di  passaggio  in  Saganeiti. 

Patte  eseguire  délie  ricerche  lo  schiavo 
venne  rinvenuto  presso  certo  Hassan  Aman 
che  lo  aveva  raccolto  per  carità.  Fu  identifi- 
cato  per  certo  Faissa  Mohammed  nato  in 
Gimma  (Gala)  di  anni  18. 

Il  Faissa  dichiarô  al  Commissario  che  8 
mesi  prima  i  genilori  suoi  lo  avevano  conse- 
gnato  a  certo  Negussè  Uasiè  del  Goggiam 
perché  andasse  con  lui  in  qualità  di  servo,  ed 
il  Negussè  oltre  a  costituire  un  garante,  aveva 
promesso  ai  suoi  genitori  di  restituire  il 
figlio  non  appena  fosse  stato  di  ritorno  dal 
viaggio  che  intraprendeva. 

Invece  giunto  a  Macallè  e  malgrado  le  sue 
proteste,  fu  venduto  allô  Scek  Said  il  quale 
lo  aveva  condotto  in  Colonia.  Giunto  in 
Saganeiti,  avendo  saputo  che  il  Governo  Ita- 
liano  libéra  gli  schiavi,  era  fuggito. 

Il  Faissa  dichiarô  che  non  voleva  ritornare, 
almeno  per  ora,  nei  suoi  paesi,  ma  che  desi- 
derava  rimanere  libero  di  se,  per  cercare 
lavoro  in  Colonia. 

Trattandosi  di  suddito  estero,  la  vendita 
dello  schiavo  essendo  avvenuta  oltre  confine, 
il€ommissario  non  ritenne  di  dover  sotlo- 
porre  a  procedimento  pénale  lo  Scek  Said 
Ahmed,  ma  dichiarô  libero  il  Faissa  Moham- 


21.  Trongo  Absou,  d'origine  incertaine, 
25  ans  environ.  Enlevée  dès  Tâge  le  plus 
tendre  et  vendue  au  nommé  Aité  Absou  de 
Kenocoba,  qui  Ta  élevée.  Maltraitée  par  la 
femme  d'Absou,  elle  réussit  à  fuir  et  à 
gagner  Toucoul,  où  elle  fut  recueillie  par  le 
nommé  Garcsghear  Aminé,  chez  qui  elle  vit 
actuellement  et  désire  rester. 

A  une  fille  qui  lui  est  née  à  Kenocoba  et 
dont  le  père  est  un  nommé  Damosé  Garen- 
kiel. 

22.  Bichiat  (Damosé  Garenkiel),  5  mois, 
fille  de  la  précédente. 

Après  avoir  entendu  les  dépositions  ci- 
dessus,  le  Résident  du  Mareb  a  remis  à  tous 
les  individus  précités  une  lettre  d'affranchis- 
sement et  a  réitéré  aux  patrons  de  ces  escla- 
ves les  avertissements  donnés  déjà  à  Baram- 
baras  Gouldjia. 

Le  5  mars  1904  s'est  présenté, à  Saganeiti, 
devant  le  Commissaire  régional  de  l'Akelé 
Gouzai,  le  nommé  Souah  Saïd  Ahmed  de 
rOuogghela  Ouollesli  (Tigré),  réclamant  la 
restitution  d'un  esclave  qui  s'était  sauvé  lors 
de  son  passage  dans  la  localité  prémen- 
tionnée. 

\k  la  suite  des  recherches  effectuées,  on 
retrouva  l'esclave  chez  le  nommé  Hassan 
Aman,  qui  l'avait  recueilli  par  charité.  Il 
s'appelait  Faissa  Mohammed,  était  né  à  Djim- 
ma  (Galla)  et  âgé  de  18  ans. 

Faissa  raconta  au  Commissaire  que  huit 
mois  auparavant  ses  parents  l'avaient  remis 
à  un  nommé  Negoussé  Ouasié  du  Godjam, 
qu'il  devait  accompagner  comme  serviteur. 
Negoussé  constitua  un  répondant  et  promit 
aux  parents  de  leur  rendre  leur  fils  dès  son 
retour. 

Arrivé  à  Macallé  et  malgré  ses  protesta- 
tions, Faissa  fut  vendu  à  Chek  Said,  qui  le 
conduisit  dans  la  Colonie.  Ayant  appris  à 
Saganeiti,  que  le  Gouvernement  italien 
afiranchissait  les  esclaves,  il  s'était  enfui. 

Faissa  déclara  ne  pas  vouloir  rentrer, 
pour  le  moment  du  moins,  dans  son  pays, 
mais  exprima  le  désir  de  rester  maître  de  sa 
personne  et  de  pouvoir  chercher  du  travail 
dans  la  Colonie. 

Comme  il  s'agissait  en  l'occurrence  d'un 
étranger  et  que  la  vente  avait  eu  lieu  hors 
du  territoire,  le  Commissaire  ne  crut  pas 
devoir  poursuivre  Chek  Said  Ahmed,  mais 
prononça  l'affranchissement  de  Faissa  Mo- 
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med  e  gli  consegnô  la  prescritta  caria  di 
liberazione. 

Il  6  marzo  1904  in  Addi  Quala  si  presen- 
tava  al  Signor  Résidente  del  Marcb  Jo  schiavo 
Garemariani  di  origine  Galla  Abagifar,  di 
anni  IB  circa,  il  quale  dichiarava  di  essere 
stato  razziato  tre  anni  prima  dagli  Amhara  di 
Ras  Maconnen  i  quali  lo  vendcttero  a  certo 
Aitè  Fares  Uoldisillassi  di  Gascia  Uorch) 
(Addi  Abun[Tigrai]). 

Essendomallrattatodal  padroneed  avendo 
saputo  che  se  fosse  riuscito  a  fuggire  in 
Colonia  avrebbe  potulo  mcttersi  sotlo  la  pro- 
tezione  délie  autorité  italiane,  alla  fine  del 
mese  di  febbraio  colla  un  occasione  propizia 
era  fuggito. 

Il  Garemariam  dichiarô  cbe  non  intendeva 
tornare  nei  suoi  paesi  e  che  desidcrava  restar 
libero  e  procurarsi  lavoro  in  Colonia. 

Il  36  marzo  giungeva  al  Résidente  del 
Mareb  una  lettera  del  Degiacc'  Garesellassi, 
capo  del  Tigrài,  al  di  quà  deli'Ueri  e  del 
.  Tacazzè,  il  quale  lo  avvisava  cbe  il  Garema- 
riam, secondo  le  asserzioni  dell'Aitè  Fares 
fuggendo  aveva  rubato  6  talleri  e  vari  oggctii. 

11  Governo  délia  Colonia  pur  conoscendo 
cbe  l'accusa  di  furto  è  il  pretesto  imman- 
cabile  col  quale  i  capi  d'oHre  confine  tentano 
di  perseguitare  i  loro  ex  scbiavi  rifugiatisi 
nel  territorio  délia  Colonia,  tuttavia  giudicô 
doversi  accogliere  il  ricorso  deirAitè  Fares, 
e  fece  scrivere  al  Degiacc  che  se  il  Fares 
voleva  accusare  il  Garemariam,  si  présentasse 
in  Addi  Quala,  per  produrre  le  prove,  ed  il 
Garemariam  sarebbe  stato  punito,  ma  non 
restituito  alFantico  padrone. 

L'Aitè  Fares  non  si  présenté  aile  nostre 
aulorità,  prova  qucsta  évidente  délia  falsitè 
délie  accuse. 

Il  7  marzo  1904  si  prcsentavano  al  Signor 
Résidente  del  Mareb  gli  schiavi  fuggitivi 
Uoldisillassi  di  origine  galla  Uollcga  di  anni 
33  circa  q  Desta  Garasillassi,  di  origine  Galla 
Leca,  di  anni  33  circa.  Ambedue  crano  stati 
razziatl  da  bambini  e  dopo  di  aver  cambiati 
niolti  padroni  si  troyavano  ulUmamente  con 
certo  Mellachè  Bràhanàt  Garascllase  di  Adua. 

Avendo  sapulo  che  se  giungevano  in 
Colonia  sarebbero  stati  liberi  erano  fuggiti 


hammed  et  lui  remit  une  lettre  d'affranchis- 
sement. 

Le  6  mars  1904,  à  Addi  Ouala,  se  présenta 
devant  le  Résident  du  Mareb  l'esclave  Gare- 
mariam,  d'origine  Galla  Abadjifor,  âgé  de 
15  ans  environ,  qui  déclara  avoir  été  enlevé 
trois  ans  auparavant  par  les  Amhara  du  ras 
Maconnen  et  vendu  par  eux  au  nommé  Aîté 
Fares  Ouoldisillassi  de  Gachia  Ouorki  (Addi 
Aboun,  dans  le  Tigré). 

Maltraité  par  son  maitre  et  ayant  appris 
que  s'il  réussissait  à  se  réfugier  dans  la  Colo- 
nie, il  pourrait  se  mettre  sous  la  protection 
des  autorités  italiennes,  il  avait,  à  la  fin  du 
mois  de  février,  saisi  l'occasion  favorable  et 
s'était  enfui. 

Garemariam  a  ajouté  qu'il  ne  songeait  pas 
à  rentrer  dans  son  pays,  qu'il  voulait  demeu- 
rer libre  et  se  procurer  une  occupation  dans 
la  Colonie. 

Le  26  mars,  le  Résident  du  Mareb  recevait 
une  lettre  du  Dedjac  Garesellassi,  chef  du 
Tigré,  en  deçà  de  l'Oueri  et  du  Tacazzé,  l'avi- 
sant que  Garemariam  avait,  au  dire  d'Aité 
Fares,  emporté  dans  sa  fuite  6  thalers  et 
divers  objets. 

Le  Gouvernement  de  la  Colonie,  bien  que 
sachant  que  l'accusation  de  vol  est  le  prétexte 
ordinairement  invoqué  par  les  chefs  d'outre- 
frontière  pour  poursuivre  les  esclaves  fugi- 
tifs, réfugiés  dans  la  Colonie,  jugea,  néan- 
moins, qu'il  convenait  d'accueillir  la  récla- 
malion  d'Aité  Fares;  il  fit  écrire  au  Dedjac 
que  si  celui-ci  persistait  à  accuser  Garema- 
riam, il  eût  à  se  présenter  à  Addi  Quala, 
muni  de  ses  preuves,  et  que  Garemariam,  le 
cas  échéant,  serait  puni,  mais  non  restitué  à 
son  ancien  maitre. 

Ai  té  Fares  ne  se  présenta  pas  devant  nos 
autorités,  ce  qui  attestait  à  l'évidence  la  faus- 
seté de  l'accusation. 

Le  7  mars  1904  se  présentèrent  devant  le 
Résident  du  Mareb  les  esclaves  fugitifs  Ouol- 
disillassi, d'origine  Galla  Ouollega,  ftgé  de 
23  ans  et  Desta  Garasillassi,  d'origine  Galla 
Leca,  âgé  de  33  ans  environ.  Ils  avaient  été 
enlevés,  tout  enfants,  et  après  avoir  passé  au 
service  de  nombreux  maîtres,  ils  se  trou- 
vaient, on  dernier  lieu,  chez  le  nommé  MeU 
laké  Brahanat  Garasellase  d'Adoua. 

Ayant  appris  que  s'ils  gagnaient  le  terri- 
toire de  la  Colonie  ils  pourraient  y  être 
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ed  ora  domandavano  di  poter  lavorare  per 
conto  proprio. 

Intanto  il  Garesellasse  scriveva  da  Adua 
accusando  i  due  fuggitivi  di  furto.  Patte  le 
opportune  indagini  Taccusa  risultô  insussis- 
tente  ed  î  due  schiavi  furono  dichiarati  liberi 
e  munit!  délia  prescrilta  carta  di  liberazione. 


Il  30  marzo  1904  si  presentavano  in  Ba- 
rentù  al  Sig.  Residenle  del  Gasc  e  del  Selit 
gli  schiavi  Garenchiel  Gosciii  native  di  Cul- 
lucù  (Baza),  e  corne  taie  suddito  eritreo,  di 
anni  35  circa.  Selot  Chidane,  nativo  di  Cul- 
lità  (Uolcait)  di  anni  20  circa  e  Settei  Negasc' 
di  Gimma  Abbagifar  (Galla)  di  anni  35  circa. 
Erano  tutti  i  tre  armati  di  facile. 

Il  primo  rubato  da  piccolo  in  una  razzia 
rimase  poi  sempre  presso  certo  Gosciii  di 
Zeblô  (Uolcait).  11  desiderio  di  tornare  al  suo 
paese  lo  fece  fuggire. 

Il  Selot  nacque  in  schiavitii  a  CuUità. 
I  suoi  genitori  morirononell'anno  délia  famé 
(1889).  Fuggi  in  Colonia  sapendo  che  vi 
avrebbe  potuto  riacquistare  la  libertà. 

Il  Settei  fu  razziato  da  giovanotto,  fu 
schiavo  prima  di  certo  Blata  Burrti  e  poi  di 
Scech  Negasc  del  Bircutan  (Uolcait)  :  saputo 
che  questi  voleva  cambiarlo  con  una  vacca, 
fuggi. 

Il  Résidente  ritirô  le  armi  che  i  tre  schiavi 
avevano  seco  e  li  dichiarô  liberi  munendoli 
délia  prescritta  carta  di  liberazione. 

Alcuni  giorni  dopo,  Lig  Adghedau,  capo 
dello  Tzellemti,  avendo  saputo  che  i  fuggitivi 
si  erano  rifugiati  in  Colonia  domandava  la 
restituzione  degli  schiavi  e  délie  armi  che, 
diceva,  gli  erano  state  rubate.  Il  Governo 
délia  Colonia  rispose  che  in  base  agli  accordi 
internazionali  esistenti  gli  schiavi  erano  stati 
dichiarati  liberi  ed  erano  quindi  padroni  di 
disporre  corne  meglio  credevano  délia  loro 
persona,  ma  che  le  armi  erano  state  ritirate 
e  sarebbero  restituite. 


Il  35  marzo  1904  si  presentava  in  Adi 
Quala  al  Commissario  Régionale  del  Seraè  il 
figlio  di  certo  Mehmer  Zerai  di  Raub  Baità 
(Adiabo)  con  una  lettera  del  cagnasmacc' 
Garesghear  capo  di  una  parte  dell'  Adiabo, 


affranchis,  ils  s'étaient  enfuis  et  deman- 
daient à  pouvoir  travailler  pour  leur  propre 
compte. 

Sur  ces  entrefaites,  Garesellasse  écrivait 
d'Adoua  pour  accuser  les  fugitifs  de  vol. 
Après  enquête,  l'accusation  ayant  été  recon- 
nue non  fondée,  les  deux  esclaves  furent 
déclarés  libres  et  reçurent  une  lettre  d'afifran- 
chissement. 

Le  30  mars  1904  se  sont  présentés  à  Ba- 
rentou,  devant  le  Résident  du  Gasc  et  du 
Selit,  les  esclaves  Garenkiel  Gochiou,  né  à 
Coulloucou  (Baza),  comme  tel,  sujet  éry- 
thréen  et  âgé  de  35  ans  environ  ;  Selot  Ki- 
dane,  né  à  Coullita  (Ouolcait),  âgé  de  30  ans 
environ,  et  Settei  Negasc,  de  Djimma  Abba- 
djifar  (Galla),  âgé  de  35  ans  environ.  Tous 
trois  étaient  armés  de^fusils. 

Le  premier,  enlevé  tout  enfant  dans  une 
razzia,  n'a  jamais  quitté  le  nommé  Gochiou 
de  Zeblo  (Ouolcait).  Le  désir  de  rentrer  dans 
son  pays  le  poussa  à  s'enfuir. 

Selot  est  né  en  servitude  à  Coullita.  Ses 
parents  sont  morts  l'année  de  la  famine 
(1889).  11  s'est  réfugié  dans  la  Colonie  sa- 
chant qu'il  pouvait  y  recouvrer  la  liberté. 

Settei  a  été  enlevé  dans  sa  jeunesse;  il 
entra  d'abord  au  service  d'un  nomipé  Blata 
Bourrou,  puis  au  service  de  Chek  Negasc  du 
Bircoutan  (Ouolcait).  Ayant  appris  que  celui- 
ci  voulait  l'échanger  contre  une  vache,  il  prit 
la  fuite. 

Le  Résident  enleva  aux  trois  esclaves  les 
armes  dont  ils  étaient  détenteurs  et  les  dé- 
clara libres  en  leur  remettant  la  lettre  d'af- 
franchissement prescrite. 

Quelques  jours  plus  tard,  Adghedaoji,  chef 
de  la  tribu  des  Tzellemti,  ayant  appris  que 
les  fugitifs  s'étaient  réfugiés  dans  la  Colonie, 
demanda  leur  restitution  et  celle  des  armes 
qui,  disait-il,  lui  avaient  été  dérobées.  Le 
Gouvernement  de  la  Colonie  répondit  que, 
conformément  aux  conventions  internatio- 
nales en  vigueur,  les  esclaves  avaient  été 
déclarés  libres  et  pouvaient  donc  disposer 
comme  ils  Tentendaient  de  leur  personne, 
mais  que  les  armes  leur  avaient  été  enlevées 
et  seraient  restituées. 

Le  25  mars  1904  se  présentait  à  Adi-Quaia, 
au  Commissariat  régional  du  Séraé,  le  fils 
d'un  nommé  Mehmer  Zerai,  de  Raoub  Baita, 
(Adiabo),  porteur  d'une  lettre  du  cagnasmac 
Garesghear,  chef  d'une  partie  de  l'Adiabo, 
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domandando  la  restituzione  di  due  servi,  un 
giovanotto  ed  una  ragazza,  che  erano  fuggitî 
una  setlimana  prima  e  che  erano  entrati  in 
Colonia,  recandosi  ad  Arresa  ove  erano  stati 
ricoverati  dà  Lig  Ailemariam. 

Si  era  rivolto  a  Degiac  Tesfu  Mariam  capo 
indigeno  delta  regione,  al  nostro  servizio, 
ma  questi  aveva  dichiarato  che  non  poteva 
far  nulla  senza  il  permesso  del  Commissario. 
II  reclamante  insisteva  nel  dichiarare  che 
si  trattava  di  servi  e  non  di  schiavi. 

Questa  Direzione  venuta  a  conoscenza  délia 
quistione  la  avocô  a  se  e  chiamati  i  due 
schiavi  in  Asmara,  questi  dichiararono  : 

1.  Agos  Segano,  di  origine  Galla  Sibii,  di 
anni  venti  circa.  Fu  razziato  da  bambino 
insîeme  a  sua  madré  da  deg.  Gumsô  capo 
amhara  del  Negus  e  fu  venduto  con  la  madré 
nel  Goggiam.Un  giorno  mentre  faceva  pasco- 
lare  dei  bestiami  fu  nuovamente  rubato  e 
venduto  a  Gondar  ad  un  mussulmano  il 
quale  a  sua  volta  lo  vendette  a  Casci  Zerai  in 
Raub  Baità. 

Rimase  sei  anni  col  Zerai,  ma  saputo  che 
col  Governo  Italiano  tutti  sono  liberi  fuggi 
p)er  il  deserto  e  dopo  4  giorni  di  marcia 
arrivô  in  Arresa. 

Desidera  di  rimanere  libero  e  padrone  di 
se  : 

2.  Desta,  di  origine  Sciangalla,  di  anni  25 
circa.  Non  ha  mai  conosciuto  ne  il  suo  paese 
ne  i  suoi  genitori,  fu  razziata  da  bambinada 
gente  deirUolcait  ed  andô  con  Blata  Mel- 
canni.  9  o  10  anni  fa  fu  venduta  al  casci  Zerai 
il  quale  la  bastonava  spesso,  anzi  una  volta 
nel  pencuoterla  leruppe  un  dito. 

Quando  TAgos  le  propose  di  fuggire, 
avendo  sentito  dire  che  col  Governo  Italiano 
tutti  sono  liberi,  fuggi  con  lui,  ma  non  è  mai 
stata  la  sua  amante.  Non  desidera  di  tornare 
ai  suoi  paesi  ma  preferisce  di  cercare  lavoro 
in  Colonia. 

I  due  schiavi  vennero  senz'altro  dichiarati 
liberi  e  muniti  délia  carta  di  liberazione. 

11 7  aprile  in  Hodeida,  si  presentava  al  Con- 
sole Générale  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  un  giovane 
indigeno,  cerlo  Abdalla,  il  quale  dichiarava 
di  cssere  stato  preso  colla  violenza  circa 
dodici  anni  fa  nella  Colonia  Eritrea  e  tras- 
porlato  nella  costa  Arabica  insieme  ad  altri 
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demandant  la  restitution  de  deux  serviteurs, 
un  garçon  et  une  jeune  fille,  qui  avaient  pris 
la  fuite  une  semaine  auparavant  et  s'étaient 
réfugiés  dans  la  Colonie.  Ils  s'étaient  rendus 
à  Arresa,  où  le  chef  Ailemariam  leur  avait 
donné  l'hospitalité. 

Il  s'était  adressé  au  dedjac  Tesfou  Mariam, 
chef  indigène  de  la  région,  à  notre  service, 
mais  celui-ci  lui  avait  déclaré  qu'il  ne  pou- 
vait rien  faire  sans  l'autorisation  du  Com- 
missaire. Il  faisait  observer  à  l'appui  de  sa 
réclamation  qu'il  s'agissait  de  serviteurs  et 
non  pas  d^esclaves. 

La  Direction,  ayant  pris  connaissance  de 
l'affaire,  fit  venir  les  deux  esclaves  à  Asmara 
et  en  obtint  les  déclarations  suivantes  : 

1.  Agos  Segano,  d'origine  Galla  Sibou, 
âgé  d'environ  20  ans,  fut  enlevé  tout  enfant 
en  même  temps  que  sa  mère,  par  le  dedjac 
Goumsô,  chef  amharique  du  Négus  et  vendu 
avec  elle  dans  le  Godjiam.  Un  jour,  tandis 
qu'il  faisait  paître  -des  bestiaux,  il  fut  de 
nouveau  enlevé  à  Gondar  et  vendu  à  un  mu- 
sulman, qui  à  son  tourle  vt^ndità  Cachi Zerai, 
à  Raoub  Baità. 

Il  resta  six  ans  chez  Zerai,  mais  ayant 
appris  que  le  Gouvernement  italien  assurait 
la  liberté  à  tous,  il  prit  la  fuite  à  travers  le 
désert  et  après  quatre  jours  de  marche  il 
arriva  à  Arresa.  Il  désire  rester  libre  et  dis- 
poser de  sa  personne. 

2.  Desta  est  d'origine  Changalla  et  âgée  de 
23  ans  environ.  Elle  n'a  jamais  connu  son 
pays  ni  ses  parents;  elle  a  été  enlevée  toute 
petite  par  des  gens  de  l'Ouolcait  et  emmenée 
par  Blata  Melcanni.  Elle  fut  acquise,  il  y  a 
neuf  ou  dix  ans,  par  le  kachi  Dzerai  ;  celui-ci 
la  maltraitait  souvent,  la  frappant  à  coups  de 
bâton  et  lui  brisa  même  un  doigt. 

Ayant  entendu  dire  que  le  Gouvernement 
italien  affranchissait  tous  les  esclaves,  elle 
accompagna  Agos,  qui  lui  avait  proposé  de 
fuir;  elle  se  défend  d'avoir  été  sa  maîtresse. 
Elle  ne  désire  pas  retourner  dans  son  pays, 
car  elle  préfère  chercher  du  travail  dans  la 
Colonie. 

Les  deux  esclaves  ont  été  déclarés  libres  et 
ont  reçu  une  lettre  d'affranchissement. 

Le  7  avril  se  présentait  à  Hodeïda,  devant 
le  Consul  général  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  un 
jeune  garçon  indigène,  nommé  Abdalla. 
Celui-ci  déclara  avoir  été  enlevé  de  vive  force, 
il  y  a  douze  ans  environ,  dans  la  Colonie  de 
l'Erythrée;  il  fut  conduit  à  la  côte  arabe  en 
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80  giovanetti  e  cola  venduto  a  Taascia  presso 
Midi,  a  cerlo  Hussein  el  Masciarechi  che  lo 
tenne  sempre  in  schiavitù.  Aveva  tentato 
varie  volte  di  fuggire,  ma  non  gli  era  mai 
riuscito  ;  supplicava  di  essere  liberato  e  di 
essere  invialo  al  suo  paese. 

Su  invito  del  Console,  le  autorità  turche 
rilasciarono  la  caria  di  liberazione,  quindi  a 
cura  dei  Consolato  TÂbdalla  fu  imbarcato  per 
Hassaua. 

Questa  Direzione  informata  del  fatto  ordi- 
nava  al  Commissario  Régionale  di  Hassaua 
di  inviare  i'Abdalla  in  Âsmara  ove  faite  le 
opportune  ricerche  vennero  trovati  i  di  lui 
parenti  e  TAbdalla  fu  riconosciuto  per  taie 
Bein  Captù  di  Ad-Debezhannes,  villaggio 
nel  territorio  délia  Colonia  ove  è  ritornato  ad 
abitare. 


L'8  aprile  1904  si  presentava  in  Senafè  al 
Sig.  Résidente  dello  Scimezana  IMndigeno 
Aman  Behrè,  di  origine  Galla  (Gimma),  di 
anni  quindici  circa,  il  quale  era  fuggito  da 
Hacallè. 

Era  stato  rubato  4  anni  prima  da  dei  Galla 
che  non  conosceva  ed  era  passato  per  vari 
padroni,  ultimo  dei  quali  certo  Nurù  Scetè, 
che  lo  aveva  acquistalo  sulmercato  di  Macallè 
per  102  lalleri. 

Era  fuggito  perché  temeya  di  essere  nuo- 
vamente  venduto.  Non  iniendeva  di  ritornare 
al  suo  paese,  ma  desiderava  invece  di  cercar 
lavoro  in  Colonia. 

L'Aman  Berhè  venne  dichiarato  libero  e 
munito  délia  carta  di  liberazione. 

Il  14  aprile  1904  il  Résidente  del  Hareb 
venuto  a  conoscenza  che  fitaurari  Calamà 
Hailù  di  Hahà  possedeva  due  schiave  ordinô 
gli  venissero  presentate  in  unione  al  loro 
padrone. 

La  prima  certa  Chidane  di  origine  Scian- 
galla,  di  anni  25  circa,  dichiarô  di  essere 
stata  razziata  da  giovinetta  da  certo  Bascià 
Garemariam,  capo  abissino,  ora  defunto,  fu 
poi  schiava  di  Ras  Aluia,  di  Blata  Guaitom 
di  Ghenni  Sebà  ed  infine  di  fitaurari  Catamà 
il  quale  la  traita  come  una  délia  famiglia, 
ragione  per  cui  non  desidera  di  lasciarlo. 

L'altra  scbiava  certa  Desta  Uollettemariam, 
anch'essa  Sciancalla,  di  anni  36  circa,  fu 
razziata  dal  Negus  Teclaimanôt  trent'anni  or 
sono  e  passô  per  molti  padroni,  ultimo  dei 


compagnie  de  vingt  autres  jeunes  garçons  et 
vendu  à  Taacha,  près  de  Midi,  à  un  certain 
Houssein  el  Hachareki,  qui  le  traitait  en 
esclave.  A  ditférentes  reprises,  il  tenta  de 
fuir,  mais  en  vain.  Il  demandait  à  être 
affranchi  et  envoyé  dans  son  pays. 

Sur  l'invitation  du  Consul,  les  autorités 
turques  lui  remirent  une  lettre  d'affranchisse- 
ment; Abdalla  fut  embarqué  pour  Massaoua 
par  les  soins  du  Consul. 

Cette  direction,  ayant  été  avisée  du  fait, 
donna  ordre  au  Commissaire  de  la  région  de 
Massaoua  d'envoyer  Abdalla  à  Asmara;  les 
recherches  faites  ici  pour  retrouver  ses  pa- 
rents ont  abouti,  et  son  identité  a  pu  être 
établie;  son  nom  véritable  est  Bein  Captou, 

il  est  de  Ad-Debezhannes,  village  situé  dans 
le  territoire  de  la  Colonie,  et  où  il  est  re- 
tourné. 

Le  8  avril  1904  se  présentait  à  Senafé, 
devant  H.  le  Résident  du  Cbimedzana,  l'in- 
digène Aman  Behré,  d'origine  Galla  (Djimma), 
âgé  d'environ  15  ans,  qui  avait  fui  de  Ha- 
callè. 

Il  avait  été  enlevé  quatre  ans  auparavant 
par  des  Galla  qu'il  ne  connaissait  point  et 
avait  eu  différents  maîtres,  dont  le  dernieri 
un  certain  Nourou  Cheté,  l'avait  acquis  sur 
le  marché  de  Macallè  pour  102  thalers. 

Craignant  d'être  vendu  encore,  il  avait 
pris  le  parti  de  fuir.  Il  n'avait  pas  l'intention 
de  retourner  dans  son  pays  et  désirait  trou- 
ver de  l'occupation  dans  la  Colonie. 

Aman  Berhè  a  été  déclaré  libre  et  a  reçu 
une  lettre  d'affranchissement. 

Le  14  avril  1904,  le  Résident  du  Hareb, 
ayant  appris  que  le  fitaurari  Katamà  Hailou 
de  Haha  possédait  deux  femmes  esclaves, 
manda  celles-ci  ainsi  que  leur  maître. 

La  première,  une  nommée  Khidane,  d'ori- 
gine Changalla,  âgée  de  25  ans  environ,  a 
déclaré  avoir  été  enlevée  toute  jeune  par  un 
certain  Bâcha  Garemariam,  chef  abyssin, 
décédé;  elle  fat  successivement  l'esclave  de 
Ras  Aloula,  de  Blata  Gouaitom,  de  Ghenni 
Seba  et  du  fitaurari  Katama,  qui  la  traite 
comme  un  membre  de  sa  famille,  raison 
pour  laquelle  elle  ne  désire  pas  le  quitter. 

L'autre  esclave,  une  nommée  Desta  Ouol- 
lettemariam,  également  d'origine  Changalla, 
âgée  d'environ  36  ans,  a  été  enlevée  par  le 
négus  Teclaimanôt  il  y  a  trente  ans  ;  elle  a 
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quali  fitaurari  Catamà  con  cui  desidera  rima- 
nere. 

Il  Résidente  fatti  gli  opportuni  avverti- 
menti  al  Catamà  dichiarô  libère  le  due  donne, 
a  cui  fu  consegnata  la  caria  di  libera- 
zione. 

Il  20  aprile  1904  il  Signor  Résidente  del 
Mareb.  essendo  di  passaggio  per  Âddi  Gui 
tinà  (Zaid  Accolôm)  venne  a  sapere  che  certo 
Garasillassi  Gramlac  ex  ascari  mutilato  e 
Naisghi  Gabrè  ex  ascari,  avevano  ciascuno 
una  schiava  con  loro,  fattili  comparire  alla 
sua  presenza  in  unione  délie  due  ragazze  la 
prima  Addatè,  nata  fra  i  Cunama  di  anni  13 
circa  dichiarô  di  essere  stata  razziata  4  anni 
prima  insieme  a  sua  madré,  da  Grasmace' 
RisserH  delPAdiabo  :  quando  i  razziatori  si 
spartirono  il  bottino,  la  madré  toccôad  altri 
ed  essa  fu  assegnata  a  Lig  Alula,  il  quale  la 
vendette  al  Garasillassi  Gramlac  che  la  tratta 
come  una  tiglia,  ragione  per  cui  non  desi- 
dera di  lasciarlo. 

La  seconda,  certa  Agossa,  Cunama,  anch' 
essa  di  13  anni  circa,  racconta  di  essere  stata 
razziata  da  piccina,  ma  non  ricorda  da  chi, 
poi  venduta  nell'Adiabo  per  66  talleri  all'ex 
ascari  Naisghi  Gabrè,  il  quale  l'ha  adottala 
per  figlia. 

Anch'  essa  dichiarô  di  non  voler  tomare 
nei  suoi  paesi  perché  si  trovava  bene  col 
Naisghi. 

11  Résidente  ammoni  il  Garasillassi  ed  il 
Naisghi,  avvertendoli  délie  severe  punizioni 
cui  sarebbero  andati  incontro  qualora  in 
qualsiasi  modo  avessero  ten'ato  di  coartare 
la  volonté  délie  due  ragazze,  che  vennero 
dichiarate  libère  e  munite  délia  carta  di  libe- 
razione. 

Il  21  aprile  1904  in  Saganeili,  si  presen- 
tava  al  Commissario  Régionale  deirAcchelè 
Guzai  il  ragazzo  Godrb,  di  origine  Galla,  di 
annj  12  circa,  il  quale  raccontô  che  alcuni 
anni  or  sono,  un  mercante  del  suo  paese  lo 
condusse  seco  come  servo  ed  invece  poco 
dopo  lo  vendelte  nel  Goggiam.  Passô  per 
vari  padroni,  e  Tultimo  di  questi,  certo 
Habtù  Uoldemusè,  lo  diede  come  servo  ad 
un  negoziante  che  veniva  in  Colonia.  Riusci 
a  fuggire  ed  ora  chiede  di  poter  rimanere 
libero  in  Colonia. 

Il   ragazzo  venue  dichiarato  libero  e  gli 


eu  différents  maîtres,  dont  le  dernier,  le 
fitaurari  Kamata,  chez  lequel  elle  veut 
rester. 

Le  Résident,  après  avoir  adressé  à  Katama 
les  avertissements  d'usage,  a  déclaré  libres 
les  deux  femmes  et  leur  a  remis  une  lettre 
d'affranchissement. 

Le  20  avril  1904,  le  Résident  du  Mareb, 
étant  de  passage  à  Addi  Goultina  (Dzaïd  Ac- 
colôm), apprit  que  les  nommés  Garasillassi 
Gramlac,  ex- ascari  invalide,  et  Naisghi  Gabré, 
ex-ascari,  avaient  chacun  une  esclave  à  leur 
service.  Il  les  fit  mander  ainsi  que  les  jeunes 
filles,  dont  la  première,  Addaté,  née  dans  la 
tribu  du  Counama,  est  âgée  d'environ  13  ans. 
Elle  a  déclaré  avoir  été  enlevée,  ainsi  que 
sa  mère,  il  y  a  quatre  ans,  par  Grasmac  Bis- 
serat  de  l'Adiabo.  Lorsque  les  ravisseurs  se 
partagèrent  le  butin,  la  mère  fut  attribuée  à 
d'autres,  tandis  qu'elle  fut  donnée  à  Aloula  ; 
celui-ci  l'a  vendue  à  Garasillassi  Gramlac, 
qui  la  traite  comme  sa  Rlle,  raison  pour  la- 
quelle elle  ne  désire  pas  le  quitter. 

La  seconde,  une  certaine  Agossa,  d'origine 
Counama,  âgée  aussi  de  13  ans  environ,  a 
déclaré  avoir  été  enlevée  toute  petite  et  ne 
pas  connaître  son  ravisseur;  elle  a  été  ven- 
due ensuite  dans  l'Adiabo  pour  le  prix  de 
66  thalers  à  l'ex-ascari  Naisghi  Gabré,  lequel 
l'a  adoptée  pour  sa  fille. 

Elle  aussi  déclara  ne  pas  vouloir  retour- 
ner dans  son  pays,  parce  qu'elle  se  trouvait 
bien  chez  Naisghi. 

Le  Résident  admonesta  Garasillassi  et 
Naisghi  et  les  avertit  des  punitions  sévères 
qu'ils  encourraient  s'ils  tentaient  de  contra- 
rier, de  quelque  façon  que  ce  fût,  la  volonté 
des  deux  jeunes  filles  déclarées  libres  et 
munies  de  lettres  d'affranchissement. 


Le  21  avril  1904  se  présentait  à  Saganeiti, 
chez  le  Commissaire  de  la  région  de  l'Akelé 
Gouzai,  un  jeune  garçon  du  nom  de  Godrou, 
d'origine  Galla,  âgé  d'environ  12  ans,  lequel 
raconta  qu'il  y  a  quelques  années,  un  mar- 
chand de  son  pays  l'emmena  comme  esclave 
et  le  vendit  peu  de  temps  après  dans  le  God- 
jam.  H  eut  plusieurs  maîtres,  dont  le  der- 
nier, un  certain  Habtou  Ouoldemousé,  le 
donna  comme  esclave  à  un  commerçant  qui 
venait  dans  la  Colonie. 

Il  parvint  à  fuir  et  demande  maintenant  à 
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veane  consegnata  la  caria  di  liberazione. 


Il  23  aprile  1904  al  Résidente  del  Mareb 
di  passaggio  per  Tucul  (Zaid  Âccolom)  veniva 
presentata  la  schiava  Beggè  gual  Obsè  Garfa 
delta  Brillé,  di  origine  sudanese,  di  anni 
30  circa,  la  quale  gli  raccontô  che  7  anni 
prima,  mentre  viveva  tranquillamente  in 
Mali  con  suo  marito  ed  una  bambina  fu  raz- 
ziata  dai  Dervisc'.  Con  questi  cambiô  vari 
padroni  e  procreô  al  tri  due  figli,  fu  poi  ven- 
duta  presso  Cartum,  e  quindi  in  Gallabat 
cambiata  con  un  fucile  ad  avancarica,  riven- 
duta  a  Gondar  a  dei  mussulmani  che  la  con- 
dussero  nelFAdiabo,  ove  la  comprô  certo 
Bigerundi  Jacob,  il  quale  tutti  i  giorni  la 
percuoteva  spietatamente  anche  con  deisassi. 
Colto  il  momento  propizio  riusci  a  romperela 
catena  con  cui  la  tenevano  legata  e  fuggire. 

Domanda  di  rimanere  libéra  nell  terri torio 
délia  Colonia.  La  Brillé  fu  dichiarata  libéra 
e  le  venne  consegnata  la  carta  di  liberazione. 

11  Commissario  Régionale  del  Seraè  es- 
sendo  venuto  a  sapere  che  certo  casci  Gabre- 
mariam  di  Addi  Scium  Ândui  (Dubub)  aveva 
presso  di  se  una  giovane  schiava  ordinô  gli 
venisse  presentato  insieme  alla  ragazza. 

Infatti  il  24  aprile  1904  si  presentarono 
ambedue  in  Adi  Ugri.  La  ragazza  certa  Bur- 
ritù  Agos,  di  anni  15  circa,  interrogata  disse 
di  non  ricordarsi  ne  del  suo  paese  ne  délia 
sua  famiglia  perché  fu  razziata  che  aveva 
pochi  anni,  ricorda  vari  padroni  ultimo  dei 
quali  un  certo  Gabremariam  Hedhin  che  la 
condusse  in  Colonia  e  la  lasciô  presso  il 
casci  Gabremariam. 


Fatti  gli  opportun!  avvertimenti  la  ragazza 
fu  dichiarata  libéra  e  provvista  délia  carta  di 
liberazione. 

Il  28  aprile  1904  si  presentavano  in  Adi 
Qualà  le  schiave  Chidane,  di  origine  Cunama, 
di  anni  30  circa,  e  Lettemariam  Abba  Corô 
di  origine  Galla  Gimma  Abagifar,  di  anni 
28  circa,  dichiarando  che  erano  fuggite  dalio 
Scirè.  Domandavano  di  essere  dichiarate 
libère. 

La  Chidane  fu  razziata  da  bambina  da 
genti  dell'Adiabo  e  divenne  schiava  di  Deg. 
Abrahà  allora  capo  dello  Scirè  :  imprigio- 


pouvoir  rester  libre  dans  la  Colonie.  Il  a  été 
déclaré  libre  et  a  reçu  une  lettre  d'affranchis- 
sement. 

Le  22  avril  1904  a  été  amenée,  devant  le 
Résident  dû  Mareb,  de  passage  à  Toucoui 
(Zaid  Accolom),  Tesclave  Bedjé  goual  Obsé 
Garfa,  dite  Brillé,  d'origine  soudanaise,  âgée 
de  30  ans  environ.  Elle  lui  raconta  qu'elle 
avait  été  enlevée  par  des  Derviches,  il  y  a 
sept  ans,  alors  qu'elle  vivait  tranquillement 
à  Mali  avec  son  mari  et  son  enfant.  Elle  eut 
plusieurs  maîtres  et  donna  encore  le  jour  à 
deux  Ris;  elle  fut  vendue  ensuite  près  de 
Khartoum,  puis  échangée  à  Gallabat  contre 
un  fusil;  revendue  à  Gondar  à  des  musul- 
mans, ceux-ci  la  conduisirent  dans  l'Adiabo, 
où  elle  fut  achetée  par  le  nommé  Bidjeroundi 
Jacob,  qui,  tous  les  jours,  la  frappait  sans 
pitié,  même  avec  des  pierres.  Profitant  d'un 
moment  favorable,  elle  parvint  à  s'enfuir. 

Elle  demande  à  rester  libre  sur  le  terri- 
toire de  la  Colonie.  Brillé  a  été  déclarée  libre 
et  a  reçu  une  lettre  d'affranchissement. 

Le  Commissaire  de  la  région  du  Séraé  ayant 
appris  que  le  cachi  Gabremariam  d'Addi 
Chioum  Andoui  (Douboub)  avait  chez  lui  une 
jeune  esclave,  le  fit  mander  en  même  temps 
que  celle-ci. 

Le  24  avril  1904,  tous  deux  se  présentèrent 
à  Adi  Ougri,  La  jeune  fille,  nommée  Bour- 
ritou  Agos,  âgée  d]une  quinzaine  d'années, 
ayant  été  interrogée,  déclara  n'avoir  aucun 
souvenir  de  son  pays  ni  de  sa  famille,  parce 
qu'elle  était  fort  jeune  au  moment  de  son 
enlèvement;  elle  se  rappelle  avoir  eu  diffé- 
rents maîtres,  dont  le  dernier,  le  nommé 
Gabremariam  Medhin,  la  conduisit  dans  la 
Colonie,  où  il  la  laissa  chez  le  cachi  Gabre- 
mariam. 

Après  les  avertissements  d'usage,  la  jeune 
fille  a  été  déclarée  libre  et  a  reçu  une  lettre 
d'affranchissement. 

Le  28  avril  1904  se  sont  présentées  à  Adi 
Qualà,  les  esclaves  Khidané,  d'origine  Cou- 
nama,  âgée  de  30  ans  environ,  et  Lettema- 
riam Abba  Corô,  d'origine  Galla,  de  la  tribu 
Djimma  Abadjifar,  âgée  d'environ  28  ans, 
lesquelles  déclarèrent  s'être  enfuies  du  Chiré. 
Elles  ont  demandé  à  être  déclarées  libres. 

Khidané  fut  enlevée,  alors  qu'elle  était 
encore  enfant,  par  des  gens  de  l'Adiabo  et 
devint  l'esclave  du  Dedjac  Abrahà,  à  cette 

66 


—  260  — 


nato  questî,  passd  al  di  lui  firatello  Cagnas- 
macc'  Garamedin.  Fuggi  per  i  continui  mal- 
trattamenti  che  le  înfliggeva  la  moglie  del 
padrone  ed  ebbe  a  compagna  nella  fuga  la 
Lettemariam. 

La  Lettemariam  fu  razziata  anch'essa  da 
bambina  da  gente  del  Negus  Menelik,  il  quale 
la  regalô  a  Deg.  Berhè  Hascilà,  che  la  con- 
dusse  neU'Enderta.  Cinque  anni  fa  fuggi  da 
Deg.  Berhè  che  la  maltrattava  e  si  rifîigiô  da 
Deg.  Abrahà  Scirè,  che  aveva  proiuesso  di 
procurarle  il  modo  di  tornare  al  suo  paese 
ed  invece  la  tenue  schiava.  Era  tanto  mal- 
trattata  dalla  moglie  del  Degiac  che  deter- 
minô  di  fuggire,  e  messasi  di  accordo  colla 
Chidane  riuscirono  a  riparare  in  territorio 
italiano. 


Ambedue  dichiararono  di  voler  cercare 
lavoro  in  Colonia  anzichè  tornare  ai  loro 
paesi. 

Furono  dichiarate  libère  e  munite  délia 
prescritta  carta. 

11  3  maggio  1904  il  Comandante  délia  Sta- 
zione  dei  RR.  Carabinieri  di  Gundet  presen- 
tava  al  Résidente  del  Mareb  in  Adi  Quala  la 
schiava  Alima  Chidane  che  era  giunta  a 
Gundet  il  giorno  précédente.  La  schiava 
originaria  deirUolcait  ma  appartenente  ad 
una  tribu  Cunama  che  da  pochi  mesi  è 
venuta  a  mettersi  sotto  la  nostra  protezione, 
di  circa  38  anni,  fu  razziata  un  anno  fa  nell' 
Uolcait  e  venduta  sul  mercato  di  Adua  a 
certo  Chidane. 

■ 

Alcuni  giomi  prima  andando  a  prendere 
acqua  ruppe  il  vaso  :  rammentandosi  le 
sevizie  che  avea  dovuto  subire  dal  padrone 
in  una  occasioue  consimile  e  lemendo  si 
ripetessero,  fuggi. 

La  tribu  deirAlima  trovandosi  nel  terri- 
torio délia  Colonia,  il  Résidente  iniziô  le 
pratiche  per  rintracciare  la  famiglia. 

Nel  frattempo  fitaurari  Asmacom  Herrag 
di  Busa  scriveva  al  Résidente  domandando 
la  restituzione  délia  schiava.  Fu  risposto 
all'Asmacom  che  non  era  possibile  la  resti- 
tuzione, e  riniracciata  la  famiglia  dell'Alima, 
questa  a  mezzo  del  Signor  Résidente  del  Gasc 
e  del  Setit  fu  inviata  al  suo  paese  d'origine 
dopo  di  essere  stata  muni  ta  délia  carta  di 
liberazione. 


époque  chef  du  Chirë  ;  celui-ci  ayant  été  em- 
prisonné, elle  passa  chez  son  frère,  Cagnas- 
macc* Garamedin.  Elle  s'enfuit  pour  échapper 
aux  mauvais  traitements  que  lui  infligeait 
continuellement  la  femme  de  son  maître,  et 
Lettemariam  la  suivit. 

Lettemariam  aussi  fut  enlevée  toute  petite 
par  des  gens  du  négus  Ménélik,  qui  la  donna 
comme  présent  au  Dedjac  Berhé  Hachilà, 
lequel  la  conduisit  dans  l'Enderta.  Il  y  a  cinq 
ans,  elle  s'enfuit  de  chez  le  Dedjac  Berhé, 
qui  la  maltraitait,  pour  se  réfugier  chez  le 
Dedjac  Abrahà  Chirë,  qui  la  garda  comme 
esclave,  au  lieu  de  lui  fournir  le  moyen  de 
retourner  dans  son  pays,  ainsi  qu'il  en  avait 
fait  la  promesse.  Elle  était  à  ce  point  mal- 
traitée par  la  femme  du  Dedjac  qu'elle  prit 
le  parti  de  fuir;  s'étant  concertée  avec  Ki- 
danè,  elle  parvint  à  gagner  avec  elle  le  terri- 
toire italien. 

Elles  déclarèrent  vouloir  chercher  du  tra- 
vail dans  la  Colonie,  plutôt  que  de  retourner 
dans  leur  pays. 

Elles  ont  été  déclarées  libres  et  ont  reçu 
une  lettre  d'affranchissement. 

Le  3  mai  1904,  le  Commandant  de  la  sta- 
tion des  Carabiniers  de  Goundet  présentait 
au  Résident  du  Mareb,  à  Adi  Quala,  l'esclave 
Alima  Kidane,  arrivée  la  veille  à  Goundet. 
L'esclave,  &gée  d'environ  35  ans  et  originaire 
de  l'Ouolcait,  mais  appartenant  à  une  tribu 
Counama  qui,  depuis  quelques  mois,  s'est 
placée  sous  notre  protectorat,  fut  enlevée  il 
y  a  un  an  dans  l'Ouolcait  et  vendue  sur  le 
marché  d'Adoua  à  un  certain  Kidane. 

II  y  a  quelques  jours,  en  allant  puiser  de 
l'eau, elle  cassa  sa  cruche;  craignant  le  retour 
des  brutalités  que  lui  avait  fait  subir  son 
maître  dans  une  circonstance  analogue,  elle 
s'enfuit. 

La  tribu  à  laquelle  appartient  Alima  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  la  Colonie,  le 
Résident  fit  faire  des  diligences  pour  re- 
trouver sa  famille. 

Sur  ces  entrefaites,  le  fitaurari  Asmacom 
Merrag  de  Bousa  écrivait  au  Résident  pour 
lui  demander  la  restitution  de  l'esclave.  Il 
lui  fut  répondu  que  la  restitution  était  chose 
impossible.  La  famille  d'Alima  ayant  été  re- 
trouvée, celle-ci  fut  renvoyée  dans  son  pays 
d'origine,  par  les  soins  de  M.  le  Résident  du 
Gasc  et  du  Setit,  après  avoir  reçu  une  lettre 
d'afiranchissement. 


—  mi  - 


il  Résidente  del  Mareb  saputo  che  certo 
Maasciô  Lachendisc  di  Addi  Abur  (Gundet) 
aveva  due  schiavi  lo  fece  venire  in  Adi  Quala 
in  unione  agli  schiavi,  i  quali  risultarono 
essere  certo  Farraggià  Redda  di  origine 
Sciangalla  di  anni  14  circa,  e  Beggherô  Let- 
teiesus  di  origine  GaJIa  Uollamo  di  anni  35 
circa. 

11  Faraggià  fu  razziato  da  piccino  ma  non 
si  ricorda  di  nulla.  Il  suo  padrone  dichiara 
che  lo  acquistè  per  46  talleri. 

La  Beggherô  fu  yenduta  dagli  stessi  suoi 
parent!  a  certo  Suramù,capo  negli  Uollamo, 
quando  era  ancora  piccina.  Passô  per  yari 
padroni,  ultimo  dei  quali  il  Maasciô. 

Ambedue  avendo  dichiarato  che  erano  ben 
trattate  dal  Maasciô  e  che  desideravano 
restare  con  lui,  il  Résidente  si  limitô  a  fare 
gli  opportun!  avvertimenti,  rilasciando  la 
carta  di  liberazione. 

Il  15  maggio  1904  si  presentava  in  Barentù 
al  Sig.  Résidente  del  Gasc  e  del  Setit  la 
schiava  Apsi  Garfà  nativa  di  Beghi  (Sudan) 
di  anni  30  circa,  proveniente  d'oltre  confine, 
la  quale  domandava  di  essere  dichiarata  li- 
béra, desiderando  trovare  lavoro  in  Colonia. 

La  Apsi  4  anni  fa  unitamente  a  certo  Natà 
fu  dal  capo  del  suo  paese  Scek  Cutù  data 
corne  tributo  ai  Dervisc  i  quali  la  vendettero 
a  certoAhmedAbô  di  Farmacô (Sudan);  passô 
quindi  per  vari  padroni,  ultimo  dei  quali  un 
certo  Ogobè  da  cui  fuggi  perché  la  maltrai- 
ta va. 


Il  Résidente  dichiarô  libéra  la  Apsi  e  le 
consegnô  la  carta  di  liberazione. 

Il  17  maggio  1904  si  presentava  in  Bara- 
chit  a  Cantiba  Zeinô,  capo  provincia  dell' 
Addi  Gulti,  al  nostro  servizio,  lo  schiavo 
Binuô  Magul  nato  a  Toghi  iGalla),  di  anni  14 
circa,  dicendo  di  essere  fuggito  dal  suo  pa- 
drone Haggi  Mohammed  che  dimora  oltre 
confine  in  Assagarraà  (Gubbi). 

Cantiba  Zeimô  accompagnato  subito  lo 
schiavo  in  Senafè  e  lo  presenlô  al  Résidente 
delio  Scimezana  al  quale  il  giovanetto 
dichiarô  che  era  slato  rubato  da  bambino  da 
un  amhara  che  lo  aveva  rivenduto  poco 
dopo;  passô  quindi  per  vari  padroni  e  per 


Le  Résident  du  Hareb,  ayant  appris  qu'un 
certain  Maachio  Lakendisc'  d'Addi  Abour 
(Goundet)  avait  deux  esclaves,  le  manda  à 
Adi  Quala  ainsi  que  ceux-ci.  Les  esclaves  dé- 
clarèrent s'appeler  Faradjia  Redda,  d'origine 
Changalla,  âgé  d'environ  14  ans,  et  Begguero 
Letteiesous,  d'origine  Galla  de  la  tribu  Ouol- 
lamo,  âgé  d'environ  35  ans. 

Faradjia  fut  enlevé  tout  petit  et  ne  se  sou- 
vient de  rien.  Son  maître  a  déclaré  l'avoir 
acquis  pour  46  thalers. 

L'esclave  Begguero  fut  vendue  alorsqu'elle 
était  encore  toute  petite  par  ses  propres 
parents  à  un  nommé  Souramou,  chef  chez 
les  UuoUamos.  Elle  eut  différents  maîtres, 
dont  le  dernier  est  Maachio. 

Tous  deux  ayant  déclaré  être  bien  traités 
par  Maachio  et  exprimé  le  désir  de  rester 
auprès  de  lui,  le  Résident  s'est  borné  à  faire 
les  avertissements  nécessaires  et  à  délivrer  la 
lettre  d'affranchissement  prescrite. 

Le  15  mai  1904,s'est  présentée  à  Barentou, 
chez  M.  le  Résident  du  Gasc  et  du  Setil, 
l'esclave  Apsi  Garfà,  née  à  Beghi  (Soudan), 
âgée  d'une  trentaine  d'années  et  venant  d'au 
delà  de  la  frontière.  Elle  a  demandé  à  être 
déclarée  libre,  car  elle  désire  trouver  du 
travail  dans  la  Colonie. 

Il  y  a  quatre  ans,  la  femme  Apsi  fut  donnée 
comme  tribut,  en  même  temps  qu'un  nommé 
Nata,  par  le  chef  de  son  pays,  le  Cheik  Cou- 
tou,  aux  Derviches;  ceux-ci  la  vendirent  au 
nommé  Ahmed  Abo  de  Farmaco  (Soudan)  ; 
elle  eut  ensuite  plusieurs  maîtres,  dont  un 
certain  Ogobé,  de  chez  qui  elle  s'enfuit  pour 
échapper  aux  mauvais  traitements  qu'il  lui 
infligeait. 

Le  Résident  déclara  libre  la  femme  Apsi  et 
lui  remit  une  lettre  d'affranchissement. 

Le  17  mai  1904  s'est  présenté  à  Barakhit, 
chez  Cantiba  Zeino,  chef  de  la  province  de 
l'Addi  Goulti,  à  notre  service,  l'esclave  Binouo 
Magoul,  né  à  Toghi  (Galla),  âgé  d'environ 
14  ans;  celui-ci  a  déclaré  s'être  enfui  de  chez 
son  maître,  Hadji  Mohammed,  demeurant 
au  delà  de  la  frontière  à  Assagarraà  (Goubbi). 

Cantiba  Zeimo  conduisit  immédiatement 
à  Senafé,  pour  le  présenter  au  Résident  du 
Chimedzana,leditesclave,qui  déclara  qu'étant 
encore  enfant,  il  avait  été  enlevé  par  un 
amhara,  lequel  le  revendit  peu  de  temps 
après;  il  eut  ensuite  différents  maîtres,  et  en 
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ultimo  airHaggi  Mohammed,  da  cui  (uggi, 
avendo  sentito  dire  che  gli  Italiani  libera- 
vano  gli  schiavi.  Avendo  dichiarato  al  Rési- 
dente che  non  intendeva  di  tornare  al  suo 
paese  perché  sapeva  di  poter  trovare  lavoro 
in  Colonia,  fu  dichiarato  libero  e  munito 
délia  caria  di  liberazione. 


Il  20  maggio  1904  si  presentavano  in 
Barentù  al  Sig.  Résidente  del  Gasc  e  del  Setit 
le  schiave  Âtuminù  Agorarô  nata  a  Singià 
(Sudan)  di  anni  38  circa  e  Nai  Scegà  di  Taca- 
lamba  (Baza)  di  anni  io  circa,  fuggite  da 
oitre  confine. 

La  Atuminù  era  stata  razziata  4  anni  prima 
da  degli  Abissini  che  la  vendettero  nei  Galla 
a  certo  Chidane.  Continuamente  maltrattata 
si  decise  a  fuggire  in  Colonia  e  desidera  di 
restarvi  per  cercare  lavoro. 

La  Nai  fu  rapita  8  anni  or  sono  in  Lacata- 
cura  da  un  Abissino,  certo  Garesghear,  e 
portata  nel  Bircutan  ove  le  fu  imposto  il 
nome  di  Alima.  Appcna  glie  ne  capitô  l'oc- 
casione  fuggi,  perché  non  intendeva  essere 
trattata  come  una  schiava.  Ora  che  la  sua 
tribu  è  passata  alla  dipendenza  degli  Ilaliani 
desidera  di  tornare  fra  i  suoi.  Il  Résidente 
fece  chiamare  il  capo  indigeno  al  nostro  ser- 
yizio  che  comanda  la  frazione  di  Tacalamba, 
gli  consegnô  la  Nai  affinchè  la  riconducesse 
in  famiglia.  Ad  ambedue  le  schiave  fu  conse- 
gnata  la  carta  di  liberazione. 


Il  22  maggio  al  Résidente  del  Gasc  e  del 
Setit  di  passaggio  per  Elaghin  si  presentava 
l'indigena  Mestura  Mohammed,  nativa  di  El 
Obeid  (Cordofan),  di  anni  25  circa,  la  quale 
raccontava  che  un  anno  prima,  mentre  suo 
marito  Sphomi  Abdalla  con  cui  viveva  in 
Zamalab  (Sudan)  si  era  recato  a  Ghedaref 
con  tutti  gli  uomini  validi  del  paese,  il  vil- 
laggio  assalito  dagli  Abissini  i  quali  uccisero 
10  uomini  e  portarono  via  tutte  le  donne  e  i 
ragazzi. 

La  Mestura  fu  condotta  fino  ad  Adua,  e 
cola  venduta  a  certo  Ibrahim  il  quale  la 
maltrattava.  Colta  Toccasione  fuggi  e  cammi 
nando  di  nascosto  per  oltre  un  mese  era 
giunta  in  Elaghin. 

Il  Résidente  la  dichiarô  libéra,  la  muni 
délia  carta  di  liberazione,  ed  avendo  essa 


dernier  lieu,  Nadji  Mohammed  ;  il  s'enfuit  de 
chez  celui-ci,  car  il  avait  appris  que  les 
Italiens  affranchissaient  les  esclaves.  Il  dit  au 
Résident  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de 
retourner  dans  son  pays,  car  il  était  sûr  de 
pouvoir  trouver  du  travail  dans  la  Colonie  ; 
il  a  été  déclaré  libre  et  a  reçu  une  lettre 
d'affranchissement. 

Le  20  mai  1904  se  sont  présentées  à  Baren- 
tou,  chez  M.  le  Résident  du  Gasc  et  du  Setit, 
les  esclaves  Atouminou  Agoraro,  née  à  Sindja 
(Soudan],  âgée  de  38  ans  environ,  et  Nai 
Chegà,  de  Tacalamba  (Baza),  âgée  d'environ 
25  ans,  venant  d'au  delà  de  la  frontière. 

Atouminou  avait  été  enlevée  quatre  ans 
auparavant  par  des  Abyssins,  qui  la  vendirent 
dans  le  pays  des  Galla  à  un  certain  Khidane. 
Etant  continuellement  maltraitée,  elle  prit  le 
parti  de  fuir  dans  la  Colonie;  elle  désire  y 
rester  et  trouver  de  l'ouvrage. 

Nai  fut  enlevée,  il  y  a  cinq  ans,  à  Lacata- 
coura  par  un  Abyssin,  du  nom  de  Gares- 
ghear,  et  conduite  dans  le  Bircoutan,  où  le 
nom  d' Alima  lui  fut  donné.  Elle  profita  de  la 
première  occasion  pour  s'enfuir  car  elle  ne 
voulait  pas  être  traitée  en  esclave.  Aujour- 
d'hui que  sa  tribu  est  passée  sous  la  dépen- 
dance des  Italiens,  elle  désire  retourner 
parmi  les  siens.  Le  Résident  manda  le  chef 
indigène  à  notre  service,  commandant  la 
tribu  de  Tacalamba,  et  lui  confia  la  femme 
Nai  pour  la  rendre  à  sa  famille.  Les  deux 
esclaves  ont  reçu  des  lettres  d'affranchisse- 
ment. 

Le  22  mai  s'est  présentée  chez  le  Résident 
du  Gasc  et  du  Setit,  de  passage  à  Elaghin,  la 
femme  indigène  Mestoura  Mohammed,  née  à 
El  Obeid  (Kordofan),  âgée  de  25  ans  environ, 
qui  lui  raconta  qu'un  an  auparavant,  tandis 
que  son  mari,  Sohomi  Abdalla,  avec  lequel 
elle  vivait  à  Zamalab  (Soudan),  s'était  rendu  à 
Ghedaref  avec  tous  les  hommes  valides  du 
pays,  le  village  avait  été  assailli  par  les  Abys- 
sins, qui  tuèrent  dix  hommes  et  emportèrent 
les  femmes  et  les  enfants. 

Mestoura  fut  emmenée  à  Adoua  pour  y 
être  vendue  au  nommé  Ibrahim,  qui  la  mal 
traitait.  Dès  que  l'occasion  se  présenta,  elle 
prit  la  fuite  et  arriva  à  Elaghin,  après  avoir 
marché,  en  se  cachant,  pendant  plus  d'un 
mois. 

Le  Résident  la  déclara  libre  et  lui  remit  une 
lettre  d'affranchissement.    Mestoura    ayant 
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esternato  il  desiderio  di  poter  raggiungere  il 
proprio  marito  la  inviô  al  capo  più  vicino 
d'oltre  confine  perché  la  facesse  proseguire. 


Il  S5  maggio  1904  si  presentava  al  Com- 
miflsario  Régionale  di  Hassaua  l'indîgeno 
Idris  Ben  Gamen,  nativo  di  Goms  (Sudan),  il 
quale  dichiarô  che  tre  anni  prima  era  riuscito 
a  fuggire  da  Tseel  (presso  Gedda)  ove  era 
tenutoin  ischiavitù,  insieme  ad  un  bambino 
di  nome  Âlmas,  schiavo  anch'esso.  Giunto  a 
Massaua  vi  trovô  lavoro  ed  aflSdô  il  ragazzo 
a  certa  Eradia  Bent  Ahmed,  antica  schiava 
fuggita  dal  Cordofan,  chehaaperto  unacan- 
tina  in  Hassaua,  ma  ora  che  desiderava  avère 
il  ragazzo  la  donna  si  rifiutava  di  conse- 
gnarlo. 

Il  Commissario  comprendendo  che  tanto 
ridris  quanto  l'Eradia  desideravano  tenere 
il  ragazzo  per  approfittare  del  suo  lavoro,  e 
forse  per  trattarlo  corne  uno  schiavo,  fcce 
chiamare  la  donna,  e  visto  che  il  bambino 
non  ha  che  9  anni  circa,  lo  dichiarô  libero  e 
lo  affidô  aile  cure  del  Sig.  Neghib  El  Hagg 
impiegato  coloniale,  il  quale  si  è  obbiigato 
a  tenerlo  presso  di  se  fino  a  che  avrà  rag- 
giunta  Tetà  maggiore. 

U  5  giugno  1904  il  Comandante  la  Stazione 
dei  RR.  Carabinieri  di  Gundet  presentava  al 
Signor  Résidente  del  Mareb  la  giovane 
schiava  Tzaitii,  di  origine  Galla  Abagifar  di 
anni  18  circa,  la  quale  il  giorno  prima  era 
arrivata  a  Gundet. 

La  Tzaitù  racconti  che  era  stata  razziata 
da  bambina  e  venduta  a  Gondar  e  poi  in  Adi 
Abun  a  certo  Uoldisillassi  Agos  dal  quale  fuggl 
pei  continui  maltrattamenti.  Ë  venuta  in  Co- 
lonia,  sapendo  che  vi  sarebbe  stata  protetta. 
Non  desidera  di  ritornare  ai  suoi  paesi.  Il 
Résidente  dichiarô  libéra  la  ragazza  e  le 
rilasciô  la  prescritta  carta  di  liberazione. 


exprimé  le  désir  de  rejoindre  son  mari, 
le  Résident  la  fit  conduire  chez  le  chef  le  plus 
voisin,  au  delà  de  la  frontière,  avec  ordre  de 
l'accompagner  jusqu'au  terme  de  son  voyage. 

Le  25  mai  1904  se  présentait  chez  le  Com- 
missaire de  la  Région  de  Massaoua  l'indigène 
Idris  Ben  Gamen,  natif  de  Goms  (Soudan), 
lequel  déclara  avoir  pu  fuir,  il  y  a  trois  ans, 
de  Tseel  (près  de  Djedda),  où  il  était  retenu  en 
esclavage,  en  compagnie  d'un  enfant,  esclave 
également,  du  nom  d'Almas.  A  son  arrivée  à 
Massaoua,  il  trouva  du  travail  et  confia 
l'enfant  à  la  nommée  Eradia  Benl  Ahmed, 
ancienne  esclave  échappée  du  Kordofan; 
celle-ci,  qui  a  ouvert  une  cantine  à  Massaoua, 
se  refuse  aujourd'hui  à  lui  restituer  le  jeune 
Aimas. 

Le  Commissaire,  soupçonnant  que  Idris, 
aussi  bien  que  Eradia,  désirait  garder  Aimas 
pour  profiter  de  son  travail,  déclara  libre 
ledit  Aimas,  qui,  n'ayant  guère  plus  de 
neuf  ans,  fut  confié  aux  bons  soins  de 
H.  Neghib  El  Haag,  employé  de  la  Colonie, 
lequel  s'est  engagé  à  le  garder  jusqu'à  sa 
majorité. 


Corne  questa  Direzione  ebbe  a  riferire 
all'E.V.  nel  rapporto  riflettente  l'opéra  anti- 
schiavista  del  Governo  délia  Colonia,  durante 
il  S*"  semestre  1903,  sui  finire  di  quelTanno 
per  aver  ridotto  e  mantenuto  in  ischiavitù 
quattro  indigent  di  origine  abissina,  rimasti 
sconosciulie  per  aver  tentato  di  imbarcarli 
per  l'Arabia,  vennero  arrestati  gli  indigeni 


Le  8  juin  1904,  le  Commandant  de  la  Sta- 
tion des  Carabiniers  de  Goundet  amenait 
auprès  de  M.  le  Résident  du  Mareb  la  jeune 
esclave  Tzaitou,  d'origine  Galla,  de  la  tribu 
Abadjifar,  âgée  de  18  ans  environ,  et  arrivée 
la  veille  à  Goundet. 

Tzaitou  raconta  qu'elle  avait  été  enlevée 
alors  qu'elle  était  encore  enfant  et  vendue  à 
Gondar;  revendue  ensuite  à  Adi  Aboun  à  un 
certain  Ouoldisillassi  Agos,  elle  s'enfuit  pour 
échapper  aux  mauvais  traitements  qu'elle 
subissait  continuellement.  Elle  est  venue  dans 
la  colonie,  sachant  qu'elle  y  trouverait  de  la 
protection  ;  elle  ne  désire  pas  retourner  dans 
son  pays.  Le  Résident  déclara  la  jeune  fille 
libre  et  lui  remit  une  lettre  d'affranchisse- 
ment. 

Ainsi  que  l'expose  le  rapport  de  cette  direc- 
tion sur  l'œuvre  antiesclavagiste  du  Gouver- 
nement de  la  Colonie,  pendant  le  second 
semestre  de  1903,  les  indigènes  nommés 
Ahmed  Hassan  Corbeïta,  Ali  Abdalla  Otman, 
Dadaria  Hassan,  Dodoro  et  Mafiaro  Ahmed 
furent  mis  en  état  d'arrestation  vers  la  fin  de 
l'année,  pour  avoir  réduit  et  maintenu  en 
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Ahmed  Hassan  Corbeita,  Ali  Abdalla  Otman, 
Dadaria  Hassan,  Dodori  e  Maffari  Ahmed. 

11  9  giugno  1904  ebbe  luogo  il  dibatti- 
mento  avant!  alla  Corte  d'Assise  di  Asmara, 
la  quale  ritenne  Dadaria  Hassan  e  Dodorô 
colpevoli  di  plagio  e  li  condannè  alla  reclu- 
sione  per  anni  dodici,  Ahmed  Hassan  Cor- 
beita  reo  di  complicità  condannandolo  ad 
anni  4  e  mesi  due  délia  stessa  pena.  Ritenne 
Ali  Abdalla  Otman  et  Maffari  Ahmed  colpe- 
voli di  solo  fevoreggiamento,  e  li  condannô 
il  i*"  a  mesi  4  e  giorni  20  di  reclusionc  ed  il 
2*  ad  anni  due  délia  stessa  pena. 


Il  9  giugno  1904  si  presentavano  al  Sig. 
Résidente  del  Mareb  in  Adi  Quala  le  donne 
Haua  Hummed  di  anni  30  e  Zeimeb  Hum- 
med  di  anni  38,  entrambi  sudanesi,  lequali 
raccontarono  che  un  anno  prima  erano  state 
razziate  in  località  Zemelab  Ghedebi  insieme 
ad  altre  40  donne  dal  Sottocapo  abissino 
Agos  Chidane  Mariam  che  assali  il  villaggio. 

Degli  uomini  che  in  quel  momento  vi  si 
trovavano  7  morirono  difendendo  le  donne, 
tre  furono  ridotti  in  schiavitù  di  cui  uno 
morl  poco  dopo  per  le  ferite  riportate,  men- 
tre  gli  altri  due  riuscirono  a  fuggire  durante 
il  viaggio. 

Le  donne  furono  condotte  dapprima  sui 
mercati  deU'Uolcait,  ma  cola  nessuno  le 
voleva  comprare,  giacchè  la  vicinanza  délie 
autorità  inglesi  dà  cui  dipendevamo  prima 
d'essere  razziate,  intimoriva  i  compratori. 
AUora  i  razziatori  ci  avviarono  verso  il  Ti- 
grai,  la  carovana  fu  divisa  in  vari  gruppi.  La 
Zeineb  e  la  Haua  con  altre  cinque  compagne 
furono  inviate  a  Medebai  Tabor  accom- 
pagnate  da  certo  Telia  Tafarl;  la  Haua  fu 
ceduta  a  Lig.  Abrahà  uod  Aitè  Garesellassi 
in  cambio  di  4  vacche,  e  la  Zeineb  venduta  a 
Barambaras  Barachi  per  13  talleri. 

Sapendo  che  in  Colonia  vi  erano  gli  ita- 
liani,  le  due  donne  fuggirono  riuscendo  ad 
arrivare  in  Adi  Uu^'a,  ove  domandarono  al 
Résidente  di  essere  avviate  al  loro  paese  nel 
Ghedaref,  ove  hanno  lasciato  i  loro  mariti 
ed  i  parent  i. 

il  Résidente  del  Mareb  consegnô  aile  due 
donne  la  oarta  di  liberazione,  le  forni  del 
necessario  per  vivere  e  le  invià  al  Commis- 
sario  Régionale  del  Barca,  il  quale  le  con- 


esclavage  quatre  indigènes  d'origine  abyssine 
restés  inconnus,  et  pour  avoir  tenté  de  les 
embarquer  pour  l'Arabie. 

Les  débats  de  l'affaire  eurent  lieu,  le 
9  juin  1904,  devant  la  Cour  d'assises  d'As- 
mara.  Dadaria  Hassan  et  Dodoro,  reconnus 
coupables  de  trafic  d'esclaves,  furent  con- 
damnés à  douze  années  de  réclusion  ;  Ahmed 
Hassan  Corbeîta,  accusé  de  complicité,  fut 
condamné  à  quatre  années  et  deux  mois  de 
la  même  peine;  Ali  Abdalla  Otman  et  Maf- 
faro  Ahmed,  coupables  davoir  simplement 
favorisé  le  trafic,  s'entendirent  condamner 
le  premier  à  quatre  mois  et  vingt  jours  et  le 
second  à  deux  années  de  réclusion. 

Le  9  juin  1904  se  sont  présentées  chez 
M.  le  Résident  du  Mareb,  à  Adi  Kwala,  les 
Soudanaises  Haoua  Hoummed,  âgée  de 
30  ans,  et  Zeimeb  Hoummed,  âgée  de  38  ans. 
Elles  racontèrent  qu'un  an  auparavant,  elles 
avaient  été  enlevées  à  Zemelab  Ghedebi,  en 
même  temps  que  quarante  autres  femmes, 
par  le  chef  abyssin  Agos  Kidane  Mariam, 
qui  avait  pris  le  village  d'assaut. 

Des  hommes  qui  se  trouvaient  à  ce  moment 
dans  le  village,  sept  périrent  en  combattant 
pour  défendre  les  femmes;  trois,  dont  un 
mourut  des  suites  de  ses  blessures,  furent 
réduits  en  esclavage,  tandis  que  les  autres 
parvinrent  à  s'échapper  en  route. 

Les  femmes  furent  d'abord  conduites  sur 
les  marchés  de  l'Ouolcait;  elles  n'y  furent 
pas  vendues,  car  la  proximité  des  autorités 
anglaises,  dans  le  ressort  desquelles  elles 
se  trouvaient  avant  leur  enlèvement,  inquié- 
tait beaucoup  les  acheteurs.  Les  ravisseurs 
se  dirigèrent  alors  vers  le  Tigré,  et  la  cara- 
vane fut  divisée  en  groupes.  Zeinet,  Haoua 
et  cinq  autres  femmes,  accompagnées  d'un 
certain  Telia  Tafari,  furent  envoyées  à  Mede- 
bai Tabor;  Haoua  fut  cédée  à  Abrahà  ouod 
Aité  Garesellassi,  en  échange  de  quatre 
vaches,  et  Zeineb,  vendue  au  nommé  Baram- 
baras Baraki  au  prix  de  13  thalers. 

Sachant  que  les  Italiens  se  trouvaient  dans 
la  Colonie,  les  deux  femmes  prirent  la  fuite 
et  purent  arriver  à  Adi  Quala  ;  elles  prièrent 
le  Résident  de  les  envoyer  chez  elles  dans  le 
Ghedaref,  pour  y  retrouver  leurs  maris  et 
parents. 

Le  Résident  du  Mareb  remit  aux  deux  fem- 
mes la  lettre  d'affranchissement  prescrite,  leur 
fournit  les  objets  nécessaires  et  les  envoya 
au  Commissaire  de  la   région   du  Barca; 
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II 16  giugno  1904  il  Comandante  la  sfa- 
zione  dei  RR.  Carabinier!  di  Gundet  presen- 
tava  al  Résidente  del  Hareb  i  due  schiavi 
fuggiti  d'oltre  confine  Tafari,  di  origine 
Gaila  Uollega,  di  anni  13  circa,  gobbo,  e 
Aghè  detta  Wollettemariam  di  origine  Galla 
Leca,  di  anni  26  circa,  incinta  di  4  mesi. 
Âmbcdue  erano  arrivati  a  Gundet  il  giorno 
prima. 

U  Tafari  fu  razziato  da  piccolo.  Non  ram- 
menta  la  sua  famiglia,  ricorda  solo  che  chi 
comandava  la  razzia  era  Tattuale  suo  padrone, 
da  cui  è  fuggito,  Blata  Negussè  di  Gascia 
Uorchè  (Tigrai),  il  quale  nello  strappario  a 
viva  forza  dalle  braccia  délia  madré  lo  rese 
déforme.  Fuggi  in  Coionia  perché  era  mal- 
trattato  e  desidera  rimanervi. 


segnè  aile  autorità  inglesi  di  Cassala  da  cui  1  celui-ci  les  confia  aux  autorités  anglaises  de 
dipende  la  loro  tribu.  Cassala,  sous  la  dépendance  desquelles  est 

placée  leur  tri'bu. 

Le  16  juin  1904,  le  commandant  de  la 
station  des  carabiniers  de  Goundet  présen- 
tait au  Résident  du  Mareb  deux  esclaves 
fugitifs  venant  d'au  delà  de  la  frontière,  les 
nommés  Tafari,  d'origine  Galla  Ouollega, 
âgé  d*environ  12  ans,  et  Aghè  dite  Ouollette- 
mariam,  d'origine  Galla  Leca,  âgée  de  26  ans 
environ  et  enceinte  de  4  mois.  Tous  deux 
étaient  arrivés  la  veille  à  Goundet. 

Tafari,  qui  est  bo^u,  fut  enlevé  tout  petit. 
Il  n'a  aucun  souvenir  de  sa  famille;  il  se 
rappelle  seulement  que  celui  qui  comman- 
dait la  razzia  était  son  maître  actuel,  de  chez 
qui  il  s*cst  enfui;  ce  dernier^  nommé  Blata 
Négoussé,  de  Gâcha  Ouorkè  (Tigré),  Ta  rendu 
difforme  en  l'arrachant  de  vive  force  des  bras 
de  sa  mère.  Il  s*est  réfugié  dans  la  Colonie 
pour  échapper  aux  mauvais  traitements  et 
désire  y  demeurer. 

La  femme  Aghè  fut  enlevée,  il  y  a  huit  ans, 
par  le  dedj.  Djiotié;  elle  eut  divers  maîtres, 
dont  le  dernier,  le  Dedjac  Hcchiachia  Ouod 
Ouaro,  d'Addi  Aboun,  la  maltraitait  conti- 
nuellement. Ayant  appris  qu'une  de  ses 
sœurs,  du  nom  de  Birritou,  s'était  fixée  à 
Asmara,  elle  désire  la  rejoindre. 

Le  Résident  remit  à  tous  deux  la  lettre 
d'affranchissement  prescrite,  il  procura  du 
travail  à  Tafari  et  envoya  la  femme  Aghé 
chez  le  Commissaire  de  la  région  d'Asmara, 
qui  l'aida  à  retrouver  sa  sœur. 

Le  18  juin  1904  se  présentait,  chez  M.  le 
Résident  du  Mareb,  l'esclave  Indjiandjio, 
d'origine  Galla  OuoUamo  et  âgé  de  10  ans 
environ. 

11  s'était  échappé  de  la  maison  de  son 
maître,  nommé  Blata  Négoussé,  de  Gâcha 
Ouorkè  (Tigré),  lequel  le  maltraitait;  il  s'est 
réfugié  dans  la  Colonie,  sachant  qu'il  y  serait 
affranchi  et  protégé. 

11  ne  se  souvient  de  rien,  sinon  qu'il  fut 
réduit  en  esclavage  par  des  amhara  à  la  suite 
d'un  combat.  11  ne  désire  pas  retourner  dans 
son  pays. 

Le  Résident  le  déclara  libre,  lui  remit  une 
lettre  d'affranchissement  et  lui  procura  même 
du  travail. 

Le  2  juillet  1901,  un  jeune  garçon,  d'ori- 
gine Galla  Ouollamo,  âgé  d'environ  IS  ans, 
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La  Aghè  fu  razziata  8  anni  or  sono  da  Deg. 
Giotiè,  ebbevari  padroni,rultimoera  Degiac 
Mesciascià  Uod  Waro  di  Addi  Abun,  il  qualc 
la  maltrattava  continuamente.  Avendo  sapuio 
che  una  Sua  sorella  certà  Birritti  si  era  stabi- 
lita  all'Asmara,  desiderava  raggiungerla. 

• 

Il  Résidente  consegnôad  entrambi  la  carta 
di  liberazione,  trovô  occupazione  al  Tafari, 
ed  inviô  la  Aghè  al  Sig.  Commissario  Régio- 
nale di  Asmara  il  quale  le  fece  rintracciare  la 
sorella. 

Il  18  giugno  1904  si  presentava  al  Sig. 
Résidente  del  Harcb  lo  schiavo  Ingiangiô  di 
origine  Galla  Uollamo  di  anni  10  circa. 

Era  fuggito  dal  suo  padrone  Blata  Negussè 
di  Gascia  Uorchè  (Tigrai)  dal  quale  era  mal- 
trattato,  sapendo  che  in  Coionia  sarebbe 
stato  liberato  e  protetto. 

Rammenta  che  fu  fatto  schiavo  da  degli 
amhara  dopo  un  combattimento,  ma  non 
ricorda  altro.  Non  desidera  tornare  ai  suoi 
paesi. 

Il  Residenle  lo  dichiarô  libero,  ed  oitre  a 
munirlo  délia  carta  di  liberazione,  gli  pro- 
cacciô  lavoro. 

Il  S  luglio  1904  un  ragazzo  di  origine 
Galla  Uollamo  di  anni  18  circa,  si  presentava 
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in  Senafè  al  Sig.  Résidente  dello  Scimezana 
domandando  di  essere  liberato. 

Era  fuggito  pei  nnaltrattamenti  che  gli 
infliggeva  il  suo  padrone,  Garesellassi  Uold 
Aitè  Cheflè. 

Interrogato  dal  Résidente  dichiarô  di  non 
ricordarsi  quando  fu  ridotto  in  ischiavitù; 
non  sa  altro  che  il  Garesellassi  lo  comprô 
per  24  talleri  sul  mercato  di  Gimma  Âbagifar 
e  che  fece  inscrivere  Tacquisto  sui  regisiri 
del  Governo  in  Entotto. 


Il  Résidente  dichiarô  libero  il  Ceri  e  gli 
consegnô  la  carta  di  liberazione. 

11  6  luglio  1904  giungeva  in  Adi  Qualà  la 
donna  Feddel  Raham  Bachil,  del  Cordofan 
(Sudan)  di  anni  28  circa.  Interrogata  dal 
Résidente  del  Mareb,  rispose  che  dopo  la 
baltaglia  di  Metemma  aveva  sposato  un  certo 
Abdaila,  oriundo  cristiano  del  Goggiano, 
prigioniero  dei  Dervisc.  Quando  gli  ingiesi, 
vincitori  del  Califfa,  liberarono  i  prigîonieri, 
suo  marito  con  tutti  coloro  che  erano  slati 
fatti  prigionieri  a  Metemma  ritornarono  ai 
loro  paesi,  seguiti  dalle  loro  mogli  che  li 
seguirono,  fra  cui  anche  la  Feddel. 

Giunti  in  Addi  Abun,  gli  ex  prigionieri 
yendettero  come  schiave  tutte  le  loro  mogli 
e  la  Feddel  fu  acquisiata  da  certo  Tesfai  Ailù 
di  Nadir  per  50  talleri.  Oppressa  dai  continui 
maltrattamenti  aspettô  a  lungo  e  finalmente 
trovô  un'  occasione  per  poter  fuggire  in 
Colonia  ove  sapeva  che  sarebbe  stata  liberata 
ed  ove  si  trovano  dei  suoi  parenti  ascari  al 
servizio  del  Governo  Italiano. 

Il  Résidente  liberô  la  donna,  le  consegnô 
la  caria  di  liberazione  e  la  inviô  ai  Sig.  Com- 
missario  Régionale  di  Asmara,  il  quale  la 
consegnô  ai  parenti  di  lei  Abdaila  Hummed 
Said  e  Cherassi  Adam,  ascari  di  artiglieria. 


L'8  luglio  1904  ))roveniente  da  oitre  con- 
fine, giungeva  in  Adi  Qualà  il  giovanetto 
Garemariam  di  origine  Sciangalla. 

Fuggito  dal  suo  padrone,  Aitè  Herrag  Uod 
Aitè  Eisa,  di  Axum,  pei  continui  maltratta- 
menti, domandava  di  essere  dichiarato  libero 
e  di  restare  in  Colonia,  ove  avrebbe  cercato 
lavoro. 

Non  stoppe  dir  nulla  del  suo  passato  perché 


se  présentait  à  Senafë,  chez  M.  le  Résident 
du  Chimedzana  et  demandait  à  être  afiran- 
chi. 

H  s'était  enfui  pour  échapper  aux  mauvais 
traitements  que  lui  infligeait  son  maître,  un 
certain  Garesellassi  Ouold  Aité  Keflé. 

Il  déclara  au  Résident  qu'il  ne  se  souvenait 
pas  de  l'époque  où  il  avait  été  réduit  en 
esclavage;  il  ne  pouvait  donner  aucun  ren- 
seignement mais  savait,  toutefois,  que  Gare- 
sellassi l'avait  acheté  pour  U  thalers  sur  le 
marché  de  Djimma  Abadjifar,  et  que  son 
maître  avait  fait  acter  l'acquisition  aux  regis- 
tres du  Gouvernement  à  Entotto. 

Le  Résident  déclara  Tcheri  libre  et  lui 
remit  une  lettre  d'affranchissement. 

Le  6  juillet  1904  arrivait  à  Adi  Qualà,  la 
femme  Feddel  Raham  Bakit,  originaire  du 
Kordofan  (Soudan),  âgée  de  28  ans  environ. 
Interrogée  par  le  Résident  du  Hareb,  elle 
déclara  avoir  épousé,  après  la  bataille  de 
Metemma,  un  certain  Abdaila,  chrétien  du 
Godjam  et  prisonnier  des  Derviches.  Lors- 
que les  Anglais,  vainqueurs  du  Kalife,  déli- 
vrèrent les  prisonniers,  son  mari  et  ceux  qui 
avaient  été  faits  prisonniers  à  Hettemma 
retournèrent  dans  leur  pays,  emmenant 
leurs  femmes. 

Arrivés  à  Addi  Aboun,  les  ex- prisonniers 
vendirent  leurs  femmes  comme  esclaves,  et 
Feddel  fut  acquise  par  un  certain  Tesfai 
Ailou,  de  Nadir,  pour  50  thalers.  Étant  mal- 
traitée continuellement,  elle  attendit  long- 
temps l'occasion  de  fuir  et  parvint  ^nfin  à  se 
réfugier  dans  la  Colonie,  où  elle  savait 
qu'elle  serait  affranchie  et  où  sont  fixés  cer- 
tains de  ses  parents,  ascaris  au  service  du 
Gouvernement  italien. 

Le  Résident  déclara  la  femme  libre;  il  lui 
remit  une  lettre  d'affranchissement  et  l'en- 
voya chez  H.  le  Commissaire  de  la  région 
d'Asmara,  lequel  la  confia  à  ses  parents,  les 
nommés  Abdaila  Hoummed  Said  et  Kerassi 
Adam,  ascaris  d'artillerie. 

Le  8  juillet  1904  arrivait  à  Adi  Qualà, 
venant  d'au  delà  de  la  frontière,  le  jeune 
garçon  Garemariam,  d'origine  Changalla. 

Il  avait  fui  la  maison  de  son  maître,  Aité 
Herrag  Ouod  Aité  Eisa,  d'Axoum,  qui  le 
malti*aitait  continuellement;  il  demandait  à 
être  déclaré  libre  et  à  pouvoir  rester  dans  la 
Colonie,  où  il  comptait  chercher  du  travail. 

Il  n'a  pu  donner  aucun  renseignement 
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non  si  ricordava  d'altro  che  di  essere  stato 
rubato  da  bambino  da  degli  amhara. 

Il  Résidente  de]  Mareb  lo  dichiarô  iibero 
e  lo  forni  délia  prescrilta  carta  di  libera- 
zione. 

11  Résidente  del  Mareb  avendo  saputo  che 
una  schiava  fuggita  dal  Tigrai  era  giunta  a 
Gundet  e  si  era  rifugiata  in  casa  di  fitaurari 
Uoldenchiel  uod  Barambaras  Ubiè,  la  fece 
chiamare  insieme  a  quest'ultimo. 

La. donna  disse  chiamarsi  Hotscia  gual 
Sembet,  di  essere  dei  Galla  Suddu  e  di  avère 
45  anni  circa. 

Fu  razziata  dai  Galla  Gad,  undici  anni  or 
sono,  cambiô  vari  padroni,  Tultimo  dei 
quali,  certo  Malcam,  la  seviziava  continua- 
mente. 

Desiderava  di  essere  dichiarata  libéra,  ma 
di  restare  al  servizio  di  fitaurari  Uoldenchiel, 
che  accondisccse  a  riceverla. 

Il  Résidente,  fatti  gli  opportuni  avverti- 
menti,  la  dichiarô  libéra. 

Il  16  luglio  1904  un  operaio  Italiano  con- 
duceva  al  Sig.  Résidente  dello  Scimezana  in 
Senafè  il  ragazzo  Âiella  Iman  di  origine  Galla 
di  anni  13,  che  egli  aveva  incontrato  nei 
pressi  di  Cherseber. 

L'Aiella  dichiarô  che  circa  due  anni  prima 
era  partito  dal  suo  paese  con  un  tigrino, 
certo  Uoldesillassi,  ma,  questi  lo  cedette  poi 
al  negoziante  di  Macallè,  Tzadù  Scibesci,  che 
lo  faceva  lavorar  molto  senza  dargli  ne  vesti 
ne  denari  e  che  per  la  più  piccola  mancanza 
la  percuoteva.  Erafuggitoalcuni  giorni  prima 
ed  in  Colonia  incontrô  l'operaio  italiano  a 
cui  raccontô  la  propria  storia. 

L'Aiella  fu  dichiarato  Iibero  e  munito  délia 
carta  di  liberazione. 

Allô  stesso  Résidente  il  17  giugno  1904  si 
presentava  insieme  a  Lig.  Desta  di  Fechià,  la 
schiava  Lomina  Mohammed  Giodè,  nata  a 
Tamà  (Sudan)  di  anni  2S  circa.  Fu  portata 
via  dal  suo  paese  e  condotta  a  Gubô  ove  par- 
tori  una  bambina  che  le  fu  rubata  un  anno 
dopo  da  un  Giaberti  che  non  conosce,  fu 
poi  vendu  ta  varie  voltc,  finchè  quattro  anni 
fa  fu  acquislata  da  Lig.  Desta,  il  quale  allora 
era  ribelle  aile  autorità  Italiane.  Quando  il 


concernant  son  passé,  car  il  était  encore 
enfant  au  moment  de  son  enlèvement  par 
des  amhara. 

Le  Résident  du  Mareb  le  déclara  libre  et 
lui  remit  la  lettre  d'affranchissement. 


Le  Résident  du  Mareb  ayant  appris  qu'une 
esclave  fugitive  du  Tigré,  venue  à  Goundet, 
s'était  réfugiée  chez  le  fitaurari  Ouoldenkiel 
ouod  Barambaras  Oubié,  manda  celui-ci 
auprès  de  lui,  ainsi  que  l'esclave. 

La  femme  déclara  s'appeler  Motchia  goual 
Sembet,  être  d'origine  Galla,  tribu  des 
Souddou,  et  âgée  de  45  ans  environ. 

Elle  fut  enlevée  par  des  Galla  Gad  il  y  a 
onze  ans,  eut  différents  maîtres,  dont  le 
dernier,  nommé  Malcam,  la  maltraitait  con- 
tinuellement. 

Elle  demanda  à  être  déclarée  libre  et  à 
pouvoir  rester  au  service  du  fitaurari  Ouol- 
denkiel, qui  consentit  à  la  recevoir  chez 
lui. 

Après  les  avertissements  d'usage,  le  Rési- 
dent l'a  déclarée  libre. 

Le  16  juillet  1904,  un  ouvrier  italien  ame- 
nait chez  M.  le  Résident  du  Chimedzana,  à 
Senafé,  le  jeune  Aiella  Iman,  d'origine  Galla, 
âgé  de  12  ans,  qu'il  avait  rencontré  dans  les 
environs  de  Kerseber. 

Aiella  déclara  avoir  quitté  son  pays,  il  y  a 
deux  ans  environ,  en  compagnie  d'un  Tigrin 
du  nom  d'Ouoldesillassi,  lequel  le  céda  à 
un  négociant  de  Macallé,  nommé  Tzadou 
Chibechi  ;  celui-ci  le  faisait  travailler  beau- 
coup, le  privait  de  vêtements  et  d'argent  et 
le  battait  pour  la  moindre  faute.  Il  s'était 
enfui  depuis  quelques  jours  déjà  au  moment 
où  il  fit,  dans  la  Colonie,  la  rencontre  de 
l'ouvrier  italien,  auquel  il  raconta  sa  vie. 

Aiella  fut  déclaré  libre  et  reçut  une  lettre 
d'affranchissement. 

Le  17  juin  1904  se  présentait  devant  le 
même  fonctionnaire  l'esclave  Lomina  Moha- 
med Djiodé,  née  à  Tamà  (Soudan],  âgée  de 
25  ans  environ  et  accompagnée  de  Destà  de 
Fekhia.  £lle  avait  été  emmenée  de  son 
pays  à  Goubo,  oix  elle  donna  le  jour  à  une 
fille,  qui  fut  enlevée  un  an  après,  par  un 
nommé  Djiaberti,  qu'elle  ne  connaît  pas; 
vendue  plusieurs  fois,  elle  fut  acquise  en 
dernier  lieu,  il  y  ^  quatre  ans,  par  Desta,  qui, 
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Dasta  venne  perdonato  dal  Governo  venne  in 
Colonia  con  lui. 


E*  slala  sempre  ben  trattata  dal  patrone 
che  la  fece  convertire  al  cristianesimo  e  non 
le  ha  fatto  mancare  mai  nulla;  ma  ora  che 
Lig.  Desta  ha  preso  moglie  e  che  questa 
comincià  a  maltrattarla  domandô  al  padrone 
l'autorizzazione  di  tornare  ai  suoi  paesi.  Lig. 
Desta  acconsenti  ma  voile  prima  presentarla 
al  Résidente  pcr  averne  Fautorizzazione. 

Il  Résidente  dichiaro  libéra  la  Aiella,  le 
consegnà  la  carta  di  liberazione  e  le  procura 
i  mezzi  necessari  per  tornare  al  suo  paese. 

Il  20  luglio  1904  si  presentava  al  Corn- 
missario  Régionale  del  Seraè  in  Âddi  Ugri, 
rindigeno  Ogbù  Uoldenchiel  di  Addi  Tzatzer, 
il  quale  presentava  una  bambina  di  circa 
anni  9  di  origine  Galla,  chiamata  Lettejoan- 
nés,  dichiarando  che  gli  era  stata  inviata  in 
regalo  da  Grasmacc'  Bisserat  dell'Adiabo,  ma 
che  egli  non  l'avrebbe  tenuta  presso  di  se, 
senza  il  consenso  del  Governo. 

La  bambina  dichiarè  che  era  stata  razziata 
un  anno  prima  da  dei  musulmani  deli'Uol- 
caiti  quali  Tavevano  venduta  a  Grasmacc' 
Bisserat. 

Il  Commissario  dichiaro  libéra  la  Lette- 
joannes  ed  autorizzo  rOgbù  a  tenerla  seco 
facendogli  per6  costituire  un  garante,  il 
quale  avrebbe  sorvegliata  la  bambina  e  dato 
affidamento  che  in  nessun  caso  verrebbe 
coartata  la  di  lei  volontà. 


Con  nota  del  30  agosto  1904  n»  1379  il 
Commissario  Régionale  di  Addi  Ugri  denun- 
ziava  alla  R.  Procura  la  donna  Maasa  Bairù 
fu  Bairù,  di  anni  40  circa,  nata  a  Sciumma 
Negus  Laalai,  résidente  in  Tachità,  perché 
nel  marzo  1896  aveva  comperata  la  piccola 
schiava  Sembetù,  da  un  certo  Scek  Abdù  di 
Adi  Itai,  al  quale  diede  90  talleri  di  M.  T.; 
ed  un  anno  dopo,  un'  altro  schiavo,  quasi 
bambino,  a  nome  Bennet,  pagandolo  tal- 
leri KO. 

Dalle  indagini  praticate  dal  Sig.  Commis- 
sario risultô  : 

a)  Che  la  donna  ha  trattato  i  duebambini 
sempre  con  tenerezza  di  «  madré  »; 

b)  Che  il  bambino  quando  fu  acquistato 


à  cette  époque,  était  en  révolte  contre  les 
autorités  italiennes.  Celui-ci  ayant  été  gracié 
par  le  Gouvernement,  elle  l'accompagna 
dans  la  Colonie. 

Elle  a  toujours  été  bien  traitée  par  son 
maître,  qui  la  fit  convertir  au  christianisme 
et  ne  la  priva  jamais  de  rien  ;mai8, étant  mal- 
traitée par  la  femme  que  Desta  venait  d'épou- 
ser, elle  a  sollicité  du  maître  la  permission 
de  retourner  dans  son  pays.  Desta,  qui  ne 
s'opposait  pas  à  cette  demande,  voulut  y  être 
autorisé  au  préalable  par  le  Résident. 

Celui-ci  la  déclara  libre,  lui  remit  une 
lettre  d'affranchissement  et  lui  procura  les 
moyens  de  retourner  dans  son  pays. 

Le  20  juillet  1904  se  présentait  devant  le 
Commissaire  de  la  région  du  Seraè,  à  Addi 
Ougri,  rindigène  Ogbou  Ouoldenkiel  d'Addi 
Tzatzer,  qui  lui  présenta  une  fillette  de  9  ans 
environ,  d'origine  Galla,  nommée  Lettejoan- 
nés,  qui  lui  avait  été  donnée  comme  présent 
par  le  Grasmacc'  Bisserat  de  l'Adiabo,  et 
qu'il  ne  voulait  pas  garder  près  de  lui, 
déclarait-il,  sans  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment. 

La  fillette  prétendit  avoir  été  enlevée  un  an 
auparavant  par  des  musulmans  de  l'Ouolcait, 
lesquels  l'avaient  vendue  au  Grasmacc'  Bis- 
serat. 

Le  Commissaire  déclara  libre  la  jeune 
Lettejoannes  et  autorisa  Ogbou  à  la  garder 
chez  lui  ;  il  lui  fit,  toutefois,  désigner  une 
personne  qui  serait  chargée  de  veiller  sur 
l'enfant  et  se  porterait  garante  que  la  vo- 
lonté de  celle-ci  ne  serait  en  aucun  cas  con- 
trariée. 

Dans  son  rapport  du  20  août  1904, 
n*  1379,  adressé  au  Procureur  du  Roi,  le 
Commissaire  de  la  région  d'Addi  Ougri 
dénonçait  la  femme  Maasa  Bairou,  âgée  de 
40  ans  environ,  née  à  Choumma  Negous  Laa- 
lai,  demeurant  à  Takita,  qui  avait  acheté, 
dans  le  courant  de  mars  1896,  la  petite  Sem- 
betou  à  un  certain  Abdou,  d'Adi  Itai,  pour 
le  prix  de  90  thalers  de  Marie-Thérèse,  et 
un  an  après,  un  autre  esclave  tout  jeune,  du 
nom  de  Bennet,  au  prix  de  50  thalers. 

De  l'enquête  faite  par  M.  le  Commissaire, 
il  résulte  : 

a)  Que  la  femme  a  toujours  traité  les  deux 
enfants  avec  une  tendresse  toute  «  mater- 
nelle »  ; 

b)  Qu'au  moment  de  la  vente,  le  petit  gar- 
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era  quasi  morente,  e  coperto  di  piaghe,  che 
guarirono  per  le  cure  délia  donna  ; 

c)  Che  la  ragazza  è  provvista  di  argent!  e 
tanto  lei  che  il  Bennet  posseggono  délie 
piccple  somme,  regalate  dalla  donna. 

Interrogati  i  ragazzi,costoro  hanno  dichia- 
rato  che  la  loro  madré  ha  mostrato  loro 
sempreun  grande  aifetto,  che  essi  non  hanno 
mai  lavorato  che  sono  sempre  stati  provvisti 
in  abbondanza  di  cibo,  di  vesti  e  di  denaro, 
e  che  non  intendono  aifatto  abbandonare  la 
Maasa. 

La  donna  Maasa,  interrogata,  confessa 
Tacquisto  fatto  nel  1896  da  certo  lassin  che 
era  uno  schiavista  mussulmano,  prove- 
niente  da  Gondar.  «  Il  bambino  era  portato 
sulle  spalle  dal  mussulmano,  perché  era 
tutto  coperto  di  piaghe.  » 

La  donna  aggiunge  che  afiidà  il  bambino 
aile  cure  di  un  certo  Aptenchiel  Haarai;  ma 
che  il  bimbo  non  guariva,  onde  ella  lo 
riprese  con  se,  e  lo  condusse  aile  «  acque 
santé  »  chegli  ridiedero  la  salute.  La  donna 
confessa  inoltre  che  fece  gli  acquisti  mercè 
di  un  abissino,  identificato  per  certo  Abdù 
Ahmed  Urcù. 

Interrogato  anche  costui,  ha  ammesso  la 
sua  opéra  di  sensale,  nella  vendita  dei  due 
schiaviy  ma  si  sQusa  di  aver  c\h  fatto  «  igno- 
rando  allora  che  fosse  oosa  non  buona,  e 
proibita  dal  Governo  »  e  spiega  che  esseûdo 
vissuto  sempre  oitre  confine  ignorava  gli 
ordini  del  Çovemo. 

Interrogato  TAptenchiel  Maarai,  questi 
depone  che  la  Maasa  gli  aflBdè  il  bimbo  per- 
ché lo  guarisse;  ed  egli  vedendolo  cosi  ma- 
landato,  osservà  che  era  ben  strano  acquis- 
tare  uno  schiavetto,  che  sarebbe  mono  fra 
pochi  giorni.  Al  che  la  donna  rispose  «  L'ho 
acquistato  appunto  perché  ammalato  ;  spero 
di  farlo  guarire  e  son  sicura  che  Dlo  ne  avrà 
piacere.  » 


Compiute  le  ulteriori  indagini,  il  P.  M. 
con  requisitoria  del  31  Dicembre  1904 
chiese  dichiararsi  non  luogo  per  inesistenza 
di  reato,  nei  riguardi  délia  Maasa;  non 
luogo  per  prescrizione  delKazione  pénale  nei 
riguardi  di   Abdù  Ahmed  Urcù;  e  riservô 


çon  était  presque  mourant  et  avait  le  corps 
couvert  de  plaies,  qui  guérirent  grâce  aux 
soins  donnés  par  la  femme; 

c)  Que  la  fillette  est  pourvue  d'argent  ;  que 
Bennet  et  elle  possèdent  chacun  une  petite 
somme  qui  leur  a  été  donnée  en  cadeau  par 
la  femme. 

Au  cours  de  l'interrogatoire  auquel  ils  ont 
été  soumis,  les  enfants  déclarèrent  avoir 
toujours  été  l'objet  d'une  profonde  affection, 
n  avoir  jamais  travaillé  et  avoir  reçu  en  abon- 
dance de  la  nourriture,  des  vêtements  et  de 
l'argent;  ils  ne  désirent  pas  se  séparer  de  la 
femme  Maasa. 

Cette  dernière  reconnut,  Je  son  côté, 
avoir  conclu  un  achat  en  1896  avec  un 
certain  lassin,  marchand  d'esclaves  musul- 
man, venant  de  Gondar.  a  L'enfant  était 
porté  sur  les  épaules  du  musulman,  car  il 
avait  le  corps  entièrement  couvert  de  plaies.  » 

La  femme  ajouta  qu'elle  confia  le  petit  gar- 
çon aux  soins  d'un  certain  Aptenkiel  Haarai; 
mais,  voyant  que  son  état  ne  s'améliorait 
pas,  elle  le  reprit  chez  elle  et  le  conduisit 
aux  «  eaux  saintes  »,  grâce  auxquelles  il 
recouvra  la  santé.  La  femme  avoua,  en  outre, 
avoir  acquîs  les  esclaves  par  l'intermédiaire 
d'un  Abyssin  connu  sous  le  nom  d'Abdou 
Ahmed  Ourcou. 

Celui-ci,  ayant  été  interrogé  à  son  tour, 
reconnut  qu'il  en  était  bien  ainsi,  tout  en  se 
défendant  d'avoir  agi  avec  de  mauvaises  in- 
tentions, car  il  ne  savait  pas,  à  cette  époque, 
que  son  acte  fût  répréhensiblc  et  illicite;  son 
ignorance  des  lois  du  Gouvernement  se  jus- 
tifiait, selon  lui,  par  la  circonstance  qu'il 
avait  toujours  vécu  hors  du  pays. 

Aptenkiel  Maarai  déclara  de  son  côté  que 
la  femme  Maasa  lui  avait  confié  l'enfant  pour 
qu'il  le  guérit.  En  le  voyant,  il  fit  remarquer 
à  Maasa  que  c'était  chose  bien  étrange  que 
d'acheter  un  petit  esclave  dont  la  fin  semblait 
si  proche;  la  femme  lui  répondit  que  c'était 
précisément  la  raison  pour  laquelle  elle 
lavait  acheté,  qu'elle  espérait  bien  le  guérir, 
et  qu'en  agissant  de  la  sorte,  elle  était  con- 
vaincue de  faire  une  action  agréable  à 
Dieu. 

L'instruction  de  l'affaire  étant  close,  le 
Procureur  du  Koi,  dans  son  réquisitoire  du 
31  décembre  1904,  réclama  le  non-lieu,  pour 
absence  de  délit,  en  faveur  de  la  femme 
Maasa;  quant  à  Abdou  Ahmed  Ourcou,  il 
requit  également   le  non-lieu,   puisque  le 
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ogni  altro  provvedîmento  contro  lo  lassin, 
che  non  è  stato  possibile  rintracciare. 


Il  Présidente  del  Tribunale  d'Appello 
accolse  le  suddette  conclusioni,  con  ordi- 
nanza  dell'll  gennaio  190l>,  nella  quale  si 
osserva  : 

«  Che  l'atto  délia  donna  Haasa  iti  riguardo 
dei  due  fanciulli  schiavi  non  solo  non  puô 
costituire  un  delitto,  ma  è  un  belPatto  di 
solidarieià  umana,  tanto  più  lodevole  in 
quanto  compibto  da  una  donna  indigena  per 
solo  impulso  del  cuore.  L'avere  acquistata 
da  un  mercante  di  schiavi  dapprima  una 
bimba  sventurata  per  famé  una  figlia  ;  e  pos- 
cia  un  povero  fanciullo  piagato  e  quasi 
morente,  dal  quale  non  mai  avrebbe  potulo 
sperare  la  mano  d'opéra  gratuita  e  le  opère 
servili,  ed  aver  compiuto  l'acquisto  c<  per  far 
cosa  grata  a  Dio  »,  curando  la  creatura 
ammalala  «  è  un  fatto,  del  quale,  non  pure 
manca  ogni  dolo,  ma  rifulge  il  più  puro 
altruismo,  onde  la  donna  deve  essere  addi- 
tata  ad  esempio.  » 


Il  giorno  24  agosto  1904  giungeva  in 
Senafè  Tindigeno  Capté  Omar  di  origine 
Galla  (Collô)  di  anni  20  circa  il  quale 
dichiarè  che  si  trovava  da  quattro  anni  al 
servizio  di  certo  Scetiè  Terfè  del  Goggiam. 
Questi  mentre  gli  aveva  promesso  di  corris- 
pondergli  un  compenso  di  8  talleri  all'anno, 
non  solo  non  lo  aveva  mai  pagato  ma  aveva 
dichiarato  di  volerlo  vendere  appena  sarebbe 
giunto  al  mercato  di  Macallè.  Allora  era  fug- 
gito. 

Domandava  la  protezione  délie  autorité 
italiane,  desiderando  di  restare  in  Colonia 
per  trovarvi  lavoro. 

Il  Résidente  lo  dichiar<^  libero  e  gli  con- 
segnô  la  carta  di  liberazione. 

Il  3  ottobre  1904  un  giovane  indigeno 
montato  su  di  un  huri  si  avvicinava  alFisola 
di  Madote  e  vi  sbarcava.  Saputo  che  nei 
pressi  si  trovava  un  operaio  italiano  adibito 
alla  costruzione  di  un  faro  si  presentô  a  lui 
domandandogli  protezione  e  raccontandogli 
che  era  iuggito  dal  sambuco  turco  «  Caddug 
Mariam  y>,  ove  era  tenuto  schiavo  da  certo 
Abdalla  Ben  Menfi  di  Gedda. 

L'operaio  tenne  con  se  il  giovane  fino  a 
che  non  ritorni  a  Massaua,  ove  lo  consegno 


bénéfice  de  la  prescription  pénale  lui  était 
acquis;  mais  il  réservait  toute  poursuite  judi- 
ciaire contre  lassin,  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  découvrir. 

Le  Président  de  la  Cour  d'appel  adopta 
les  conclusions  précitées,  par  jugement  du 
11  janvier  1905,  dans  lequel  il  est  dit 
notamment  : 

«  La  conduite  de  la  femme  Maasa  à  Tégard 
des  petits  esclaves,  bien  loin  de  constituer 
un  délit,  s'inspire  au  contraire  de  la  solida- 
rité humaine,  et  son  acte  est  d'autant  plus 
méritoire  qu'il  a  pour  auteur  une  femme 
indigène  n'obéissant  qu'à  l'impulsion  de  son 
cœur.  Le  fait  d'acquérir  d'un  marchand 
d'esclaves  une  fillette  infortunée  pour  en 
faire  sa  propre  fille,  et  ensuite  un  pauvre 
petit  garçon  tout  couvert  de  blessures  et 
pour  ainsi  dire  mourant,  qu'elle  ne  pouvait 
espérer  occuper  un  jour  à  des  travaux  ser- 
viles  et  ce  dans  le  seul  but  d'accomplir  une 
action  agréable  à  Dieu,  n'est  pas  seulement 
un  acte  d'où  toute  idée  de  lucre  devait  être 
bannie,  mais  un  acte  dicté  par  l'altruisme  le 
plus  pur,  pour  lequel  l'intéressée  mérite 
d'être  citée  en  exemple.  » 

Le  24  août  1904  arrivait  à  Senafé  l'indi- 
gène Capté  Umar,  d'origine  Galla  (Collo),;âgé 
de  20  ans  environ,  lequel  déclara  être  depuis 
quatre  ans  au  service  d'un  certain  Chetié 
Terfé  du  Godjam.  Celui-ci,  au  lieu  de  lui 
allouer  8  thalers  par  an,  comme  il  en  avait 
fait  la  promesse,  ne  lui  payait  jamais  de 
salaire  et  avait  même  déclaré  vouloir  le 
vendre  sur  le  marché  de  Macallé.  C'est  alors 
qu'il  prit  la  fuite. 

11  demandait  à  être  protégé  par  les  auto- 
rités italiennes,  car  il  désirait  rester  dans  la 
Colonie  pour  y  trouver  du  travail. 

Le  Résident  l'a  déclaré  libre  et  lui  a  remis 
une  lettre  d'affranchissement. 

Le  3  octobre  1904,  un  jeune  indigène, 
monté  sur  une  houri,  s'approchait  de  l'île 
de  Madole  et  y  débarquait.  Sachant  qu'un 
ouvrier  italien  était  occupé  dans  les  environs 
à  la  construction  d'un  phare,  il  alla  lui 
demander  aide  et  protection,  déclarant  avoir 
fui  du  sambouc  turc  c(  Kaddoug  Mariam  »,  à 
bord  duquel  il  était  traité  en  esclave  par  un 
certain  Abdalla  Ben  Menfi  de  Djedda. 

L'ouvrier  garda  le  jeune  homme  près  de 
lui  jusqu'à  son  retour  à  Massaoua,  où  il  le 
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alla  Capitaneria  di  Porto,  la  quale  lo  inviô 
al  Comniissario  régionale. 

Interrogato  da  questi  dicbiari  di  chia- 
marsi  Abd-el-Redi,  di  essere  originario  del 
Gordofan  e  d'avere  circa  37  anni. 

Era  stato  rubato  nel  suo  paese  da  alcuni 
mercanti  di  schiavi  circa  âO  anni  prima  ed 
avyiato  al  mare  in  unione  ad  una  numerosa 
carovana  di  schiavi  la  quale  giunse  alla  costa 
fra  Aghigh  e  Suachin.  Qui  fu  venduto  al 
Abdalla  Ben  Menfi  che  fu  sempre  il  suo 
padrone,  che  lo  ha  sempre  maltrattato. 

Avendo  approdato  aile  Dahiac  col  sam- 
buco,  ebbe  occasione  di  parlare  con  un 
certo  Barcat,  il  quale  lo  consigliô  di  appro- 
fittare  delToccasione,  e  di  fuggire,  presen- 
tandosi  aile  autorità  italiane. 

Infatti  aspettè  la  notte  e  quando  fu  sicuro 
che  tutti  a  bordo  dormivano,  montô  sull'huri 
e  fuggi. 

Dichiarô  inoltre  che  non  intendeva  di 
ritornare  al  suo  paese  ove  non  conosceva 
nessuno,  ma  desiderava  trovare  occupazione 
a  Hassaua. 

Il  Commissario  dichiarô  libero  lo  schiavo, 
lo  muni  délia  carta  di  liberazione  e  trovô 
modo  altresi  di  procurargli  lavoro  in  Mas- 
saua. 

Il  20  ottobre  1904,  veniva  accompagnata 
in  Addi  Quala  al  Sig.  Résidente  del  Mareb  la 
schiava  Stambul  Cucb,  di  origine  sudanese 
di  anni  36  circa. 

Interrogata  dal  Résidente  dichiarà  che  due 
anni  prima  i  mussulmani  del  Giabrab  ave- 
vano  assalito  e  razzialo  Mesmur  (presso 
Metemma).  Gli  uomini  che  non  ftirono  uccisi 
riuscirono  a  fuggire,  le  donne  ed  i  bambini 
(circa  una  sessantina)  furono  ridotti  in  schia- 
yitù  e  condotti  neirUolcait. 

Cola  fu  venduta  a  certo  Bairan  di  Medebai 
Tabor,  il  quale  la  rivendette  a  certo  Asfahà, 
pure  di  Medebai  Tabor,  che  la  maltrattava  e 
ta  bastonava  continuamente. 

Colta  un'occasione  propizia  riusci  a  fuggire 
e  giunse  affranta  al  Mareb,  sul  confine  délia 
Colonia.  Quivi  trov6  un  uomo  che  le  fecc 
coraggio,  le  diede  da  mangiare  e  si  incaricù 
di  accompagnarla  dal  Résidente. 


confia  au  Capitaine  du  port,  lequel  l'envoya 
au  Commissaire  de  la  région. 

Au  cours  de  son  interrogatoire,  le  jeune 
homme  déclara  s'appeler  Abd-el-Redi,  être 
originaire  du  Kordofan  et  avoir  37  ans  envi- 
ron. 

Il  avait  été  enlevé  de  son  pays  par  des  mar- 
chands d'esclaves  il  y  a  vingt  ans  environ  et 
conduit  vers  la  mer  en  compagnie  d*une 
nombreuse  caravane  d'esclaves;  celle-ci  attei- 
gnit la  côte  entre  Aghigh  et  Souakim;  il 
fut  vendu  ici  à  Abdalla  Ben  Menfi,  qu'il  a 
toujours  eu  comme  maître  et  qui  n'a  cessé 
de  lui  infliger  de  mauvais  traitements. 

Le  sambouc  ayant  abordé  aux  Dablac, 
Abd-el-Redi  fit  la  connaissance  d'un  certain 
Barcat;  celui-ci  lui  conseilla  de  profiter  de  la 
circonstance  pour  fuir  et  d'aller  se  présenter 
aux  autorités  italiennes. 

Il  attendit,  en  effet,  la  tombée  de  la  nuit, 
et,  s'étant  assuré  que  tout  le  monde  à  bord 
dormait,  il  prit  la  fuite  sur  la  houri. 

Il  a  déclaré  en  outre  qu'il  n'avait  pas  l'in- 
tention de  retourner  dans  son  pays,  où  il  ne 
connaissait  plus  personne  ;  il  désirait,  au 
contraire,  trouver  du  travail  à  Massaoua. 

Le  Commissaire  déclara  l'esclave  libre  et 
lui  remit  une  lettre  d'affranchissement;  il 
est  même  parvenu  à  lui  procurer  du  travail 
à  Massaoua. 

Le  30  octobre  1904  est  arrivée,  accompa- 
gnée d'une  personne,  à  Addi  Quala,  chez 
M.  le  Résident  du  Mareb,  l'esclave  SUmboul 
Coucou,  d'origine  soudanaise  et  âgée  de 
36  ans  environ. 

Interrogée  par  le  Résident,  elle  a  déclaré 
que,  deux  ans  auparavant,  les  musulmans  du 
Djabrad  avaient  assailli  et  détruit  Mesmour, 
près  de  Metemma.  Les  hommes  qui  n'avaient 
pas  été  tués  parvinrent  à  fuir;  les  femmes 
et  les  enfants,  au  nombre  d'une  soixantaine, 
furent  réduits  en  esclavage  et  emmenés  dans 
l'Ouolcaït. 

Elle  y  fut  acquise  par  un  certain  Baïran, 
de  Medebai  Tabor,  qui  la  vendit  à  un  nommé 
Asfahà,  de  la  même  localité. 

Celui-ci  la  maltraitait  sans  cesse  et  la  frap- 
pait à  coups  de  bâton.  Profitant  d'une  cir- 
constance propice,  elle  s'enfuit  et  arriva 
toute  brisée  dans  le  Mareb,  aux  confins  de 
la  Colonie.  Elle  y  rencontra  un  homme  qui 
la  réconforta,  la  nourrit  et  se  chargea  de  la 
conduire  chez  le  Résident. 
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La  Stambul  domandè  di  essere  inviata  in 
Addi  IJgri,  ove  doveva  trovarsi  il  suo  fratello 
Ahmed  Betzbuzù  ascari  al  servizio  del 
Governo. 

Il  Résidente  dichiarè  libéra  la  donna,  la 
muni  délia  carta  di  liberazione  e  la  inviô  in 
Addi  al  Commissario  Régionale  de!  Seraè, 
il  quale  la  consegnô  al  fratello. 


Il  24  ottobre  1904  si  presentava  in  Asmara 
al  Sig.  Commissario  Régionale  delTHamasèn 
il  ragazzo  Nessib  di  origine  Galla,  di  anni 
10  circa. 

Il  Nessib  era  fuggito  dalla  carovana  di  un 
certo  Norai  di  Gondar  e  domandava  di  essere 
liberato.  Non  ricorda  nulla  del  suo  passato. 

Il  Commissario  lo  dichiarè  libero  e  stante 
la  sua  tenera  età  lo  affidô  a  Cantiba  Desta  di 
Asmara,  consegnandogli  la  carta  di  libe- 
razione. 

Il  iS  ottobre  1904  giungeva  Addi  Quala  la 
donna  Desta  Gheresghiavier  delTUoIcait,  di 
circa  38  anni,  e  si  presentava  al  Signor  Rési- 
dente del  Hareb  raccontando  di  essere  fuggita 
da  Senti  (Adiabo)  ove  era  tenuta  in  ischia- 
vitù  da  certo  Heri  Agos. 

Era  nata  in  ischiavitù  ed  era  sempre  stata 
col  Meri  Agos. 

Il  Résidente  dichiarata  libéra  la  Desta,  le 
consegnô  la  carta  di  liberazione. 

Al  principio  di  novembre  l'oretice  abissino 
Bigerondi  Sottù  si  presentava  in  Saganeiti  al 
Commissario  Régionale  dell'Acchelè  Guzai, 
domandando  la  reslituzione  delio  schiavo 
Uoldenchiel  Abrahà  che  assicurava  essergli 
fuggito  in  Colonia. 

Al  Sottù  fu  risposto  che  il  Governo  Italiano 
non  restiluiva  gli  schiavi  —  Fatte  poi  eseguire 
ricerche  dall'autorità  di  P.  S.  TUoldenchiel 
fu  rintracciato  in  Asmara  ove  si  era  messo  a 
lavorare  presso  l'oreHce  Tesfù,  e  a  mezzo 
del  Commissario  régionale  deirHamasèn  il 
14  novembre  1904  fu  dichiarato  libero  e 
munito  délia  carta  di  liberazione. 

L'Uoldenchiel,  giovane  di  22  anni,  di  ori- 
gine Galla  che  era  stato  razziato  da  bambino, 
dichiarô  al  Commissario  che  non  intendeva 
ritornare  ai  suoi  paesi  perché  col  suo  mes- 
tiere  contava  di  trovar  sempre  lavoro  in 
Colonia. 


La  femme  Stamboul  a  demandé  à  être 
envoyée  à  Addi  Ougri,  oti  elle  supposait  que 
se  trouvait  son  frère  Ahmed  Betzbouzou, 
ascari  au  service  du  Gouvernement. 

Le  Résident  a  déclaré  la  femme  libre;  il 
lui  a  donné  une  lettre  d'affranchissement  et 
l'a  envoyée  à  Addi  Ougri,  chez  le  Commis- 
saire de  la  région  du  Seraé,  qui  Ta  confiée 
à  son  flrère. 

Le  24  octobre  1904  se  présentait  à 
Asmara,  chez  M.  le  Commissaire  de  la 
région  de  THamasen,  Nessib,  d'origine 
Galla,  âgé  de  10  ans  environ. 

Nessib  avait  fui  de  la  caravane  d'un  certain 
Norai,  de  Gondar,  et  demandait  à  être  libéré. 
Il  n'a  conservé  aucun  souvenir  de  son  passé. 

Le  Commissaire  l'a  déclaré  libre;  à  cause 
de  son  jeune  âge,  il  l'a  confié  à  Cantiba  Desta 
d* Asmara,  après  lui  avoir  donné  une  lettre 
d'aff ranch  i  ssemen  t . 

Le  28  octobre  1904  arrivait  à  Addi  Qualà, 
la  femme  Desta  Gheresghiavier,  de  l'Ouolcaït, 
âgée  de  38  ans  environ;  elle  se  présenta  chez 
M.  le  Résident  du  Mareb  et  lui  raconta  qu'elle 
avait  fui  de  Senti  (Adiabo),  où  elle  était  tenue 
en  état  d'esclavage  par  un  certain  Meri  Agos. 

Elle  était  née  esclave  et  n'avait  jamais  quitté 
Meri  Agos. 

Le  Résident  a  déclaré  Desta  libre  et  lui  a 
donné  une  lettre  d'affranchissement. 

Au  commencement  de  novembre  se  pré- 
sentait à  Saganeiti,  chez  le  Commissaire  de 
la  région  de  l'Akelé  Gouzaî,  le  bijoutier 
abyssin  fiidjerondi  Sottou  ;  celui-ci  deman- 
dait la  restitution  de  l'esclave  Ouoldenkiel 
Abrahà,  qui,  assurait-il,  s'était  réfugié  dans 
la  Colonie. 

Il  a  été  répondu  à  Sottou  que  le  Gouverne- 
ment italien  n'accordait  pas  la  restitution  dbs 
esclaves.  Les  recherches  ordonnées  par  l'au- 
torité (de  P.  S.)  pour  retrouver  Ouoldenkhie  I 
ont  abouti  ;  celui-ci  travaillait  chez  le  bijou- 
tier Tesfou;  le  14  novembre  1904,  le  Com- 
missaire de  la  région  de  l'Hamasen  le  déclara 
libre  et  lui  remit  une  lettre  d'affranchisse- 
ment. 

Ouoldenkiel,  âgé  de  22  ans,  d'origine 
galla,  avait  été  enlevé  étant  encore  enfant;  il 
déclara  au  Commissaire  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  retourner  dans  son  pays,  car 
son  métier,  espérait- il,  lui  permettrait  de 
trouver  de  l'occupation  dans  la  Colonie. 
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Il  29  novembre  1904  giungeva  in  Barentù 
il  ragazzo  Alanni,  di  origine  Galla,  di  anni 
10  circa.  Fatto  chiamare  dal  Résidente  de! 
Gasc  e  del  Setit,  dichiarà  che  era  schiavo  di 
Bigerundi  Garemariam  di  Axum  e  che  desi- 
derava  di  essere  dichiarato  libero.  Non  si 
ricordava  di  nulla  perché  era  stato  razziato 
che  aveva  pochi  anni. 

Il  ragazzo  era  accompagnato  daU'indigeno 
Halll  Enetà  Cosi,  di  anni  18,  nativo  di  Fodè 
ed  appartenente  ad  una  tribu  da  pochi  mesi 
passata  alla  dipendenza  del  Governo  délia 
Colonia.  Questi  dichiari  al  Résidente  che 
anch*egli  era  tenuto  schiavo  da  certo  Blata 
Negussè  di  Dersè  (Adiabo)  da  cui  era  fuggito 
per  i  maltrattamenti  cui  era  sottoposto. 


Anch'egli  era  stato  razziato  da  piccolo,  ma 
non  si  ricordava  da  chi.  Desiderava  di  tor- 
nare  fra  i  suoi  parenti. 

Ambedue  furono  dichiarati  liberi  e  muniti 
délia  carta  di  liberazione.  Il  Malll  venne 
consegnato  al  Capo  indigeno  di  Fodè  aflSn- 
chè  fosse  rîcondotto  al  suo  paese. 


Il  S  dicerobre  1904  si  presentavano  al  Sig. 
Résidente  del  Hareb  gli  schiavi  provenienti 
d'oltre  confine  Desta  Sagi  di  origine  Galla 
Gaffa,  di  anni  32  circa,  e  Mabruc  di  origine 
Sciancalla,  di  anni  17  circa. 

Il  Desta  era  stato  venduto  dallo  stesso  suo 
zio,  ed  era  passato  per  vari  padroni,  l'ultimo 
dei  quali  certo  Aitè  Gazzai  Uoldateclè,  che  lo 
maltrattava  in  modo  taie  che  si  decise  a  fug- 
gire. 

Il  Mabruc  fu  razziato  che  non  aveva  che 
7  anni' anch'egli  passi  per  vari  padroni  e  da 
ultimo  presso  certo  TocoUa  di  Axum  il 
quale  lo  percuoteva  continuamente.  Per  taie 
ragione  si  mise  d'accordo  col  Desta  per 
fuggire  in  Colonia, 

Desideravano  ambedue  recarsi  in  Asmara 
ove  il  Mabruc  diceva  avère  un  firatello,  certo 
Redda. . 

Il  Résidente  dichiari  liberi  i  due  giovani, 
consegnô  loro  la  carta  di  liberazione  e  li 
invi&  all'Asmara. 

L'8  dicembre  1904  venivano  presentati  al 
Sig.  Résidente  del  Mareb  gli  schiavi  Alemiè 


Le  29  novembre  1904  arrivait  à  Baren- 
tou,  Alanni,  d'origine  Galla,  âgé  d'environ 
10  ans.  Mandé  auprès  du  Résident  du  Gasc  et 
du  Setit,  il  déclara  qu'il  était  esclave  au  ser- 
vice de  Bidjeroundi  Garemariam  d'Axoum 
et  désirait  être  affranchi.  Il  n'a  conservé 
aucun  souvenir  du  passé,  car  il  ne  comptait 
que  peu  d'années  à  l'époque  de  son  enlève- 
ment. 

Le  jeune  garçon  était  accompagné  de  l'in- 
digène Halli  Enetà  Cosi,  âgé  de  18  ans, 
originaire  de  Fodé  et  appartenant  à  une  tribu 
passée  depuis  quelques  mois  sous  la  dépen- 
dance du  Gouvernement  de  la  Colonie.  Malli 
a  déclaré  au  Résident  être  esclave,  au  service 
d'un  certain  Blata  Negoussé  de  Derso 
(Adiabo)  et  avoir  fui  pour  échapper  aux 
mauvais  traitements  que  celui-ci  lui  infli- 
geait. 

Il  était  tout  petit  également  au  moment  de 
son  enlèvement  et  ignorait  le  nom  de  son 
ravisseur.  Il  exprimait  le  désir  de  rejoindre 
sa  fomille. 

Tous  deux  ont  été  déclarés  libres  et  ont 
reçu  une  lettre  d'affranchissement.  Malli  a 
été  confié  aux  soins  du  chef  indigène  de 
Fodéy  lequel  a  été  chargé  de  le  reconduire 
dans  son  pays. 

Le  6  décembre  1904  se  présentaient  chez 
M.  le  Résident  du  Mareb,  venant  d'au  delà 
de  la  frontière,  les  esclaves  Desta  Sadji,  d'ori- 
gine Galla  Caffa,  âgé  de  22  ans  environ,  et 
Mabrouc,  d'origine  Changalla,  âgé  d'environ 
17  ans. 

Desta  avait  été  vendu  par  son  oncle  et  avait 
eu  plusieurs  maîtres,  dont  le  dernier,  un 
certain  Aîté  Gadzaï  Ouoldateclé,  le  maltraitait 
au  point  qu'il  prit  le  parti  de  fuir. 

Mabrouc  fut  enlevé  alors  qu'il  comptait  à 
peine  sept  années;  il  eut  aussi  plusieurs 
maîtres,  dont  le  dernier,  un  certain  Tocolla 
d'Axoum,  le  battait  sans  cesse.  Pour  cette 
raison,  il  se  concerta  avec  Desta,  et  tous  deux 
se  réfugièrent  dans  la  Colonie. 

Ils  désiraient  se  rendre  à  Asmara,  où 
Mabrouc  prétendait  avoir  un  frère,  un  cer- 
tain Redda. 

Le  Résident  a  déclaré  libres  les  deux 
jeunes  gens,  leur  a  remis  une  lettre  d'affran- 
chissement et  les  a  envoyés  à  Asmara. 

Le  8  décembre  1904  ont  été  amenés 
devant   le  Résident  du  Mareb   les  esclaves 
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Sceccè  di  origine  Galla  Abagifar,  di  anni  2S 
circa,  e  Bedasà  Aour  di  origine  Galla  Angher, 
di  anni  20  circa.  Provenivano  da  Debbà  nell' 
Adiabo  ed  erano  fuggiti  dai  loro  padroni  pei 
maltrattamenti  a  cui  erano  sottoposti. 


L'Alemiè,  rubato  da  ragazzo  da  certo 
Negussè,  fu  venduto  nel  Goggiam,  passé  per 
vari  padroni,  ultimo  dei  quali,  certo  Ubiscèt 
Cahassai  da  cui  è  fuggito. 

Il  Bedasà  fu  razziato  da  ragazzo  da  degli 
amhara  e  venue  venduto  a  Gondar  al  mussul- 
mano  Caere,  il  quale  lo  rivendette  al  Negussè 
Gabresghi  di  Debbà  da  cui  era  fuggito. 

Essendo  ambedue  contadini  domandarono 
di  restare  in  Colonia  e  coltivare  la  terra. 

Il  Résidente  li  dichiarà  liberi,  li  muni 
délia  carta  di  liberazione  ed  ebbe  cura  di 
trovar  loro  lavoro  nei  pressi  di  Adi  Quala. 


In  tal  modo  si  è  svolta  durante  Tanno  ora 
decorso  Tazione  di  questo  Governo  per  Fat- 
tuazione  délie  disposizioni  delFAtto  Géné- 
rale di  Bruxelles  contro  lo  schiavismo. 


Riassumendo,  nel  periodo  suddetto,  ben 
104  furono  gli  schiavi  liberati,  con  notevole 
aumento  in  confronto  dell'anno  précédente, 
in  cui  ammontarono  a  64. 


La  semplice  esposizione  di  tali  cifire  rende 
inutile  qualsiasi  commento.  Giova  perô  fare 
una  sola  considerazione.  Degli  schiavi  libe- 
rati49  dimoravano  già  in  Colonia,  S8  vi  giun- 
sero  fuggitivi  dai  paesi  d'oltre  confine.  Dei 
primi  la  massima  parte,  ricevuta  la  carta  di 
liberazione,  dichiarft  di  voler  rimanere 
presso  gli  antichi  padroni.  I  secondi  cerca- 
rono  scampo  in  Colonia,  fuggiaschi  da 
regioni  talvolta  remote,  attrattivi  corne  ad 
un  asilOy  ove  sapevano  di  trovarc  libertà  e 
protezione. 


Ci&  dimostra,  da  un  lato  quanto  efficace 
sia  stata  Topera  umanitaria  spiegata  dai  Go- 
verno délia  Colonia,  se  cosi  lungi  ha  potuto 
arrivarne  la  fama  ;  dalFaltro  conferma  la 
convinzione  che  ormai  neU'interno  di  essa 


Alemié  Checco,  d'origine  Galla  Abadjifar, 
ftgé  de  22  ans  environ,  et  Bedasà  Aôur,  d'ori- 
gine Galla  Angher,  âgé  de  20  ans  environ. 
Tous  deux  venaient  de  Debba,  dans  l'Adiabo, 
et  avaient  quitté  leurs  maîtres  pour  échapper 
aux  mauvais  traitements  auxquels  ils  étaient 
soumis. 

Alemié  était  encore  enfant  quand  il  fut 
enlevé  par  un  certain  Negoussé;  il  fut  vendu 
dans  le  Godjam,  eut  plusieurs  maîtres,  dont 
le  dernier  est  un  nommé  Oubichet  Cabassaï; 
c'est  de  chez  celui-ci  qu'il  s'est  enfui. 

Bedasà  a  été  enlevé  par  des  amhara, 
alors  qu'il  était  eafant;  à  Gondar,  il  fut 
acquis  par  le  musulman  Caere,  qui  le  vendit 
à  Megoussé  Gabresghi  de  Debba  ;  c*est  de  chez 
celui-ci  qu'il  a  fui. 

Tous  deux,  étant  ouvriers  agricoles,  ont 
demandé  à  rester  dans  la  Colonie  pour  s'y 
livrer  à  des  travaux  de  labour. 

Le  Résident  les  a  déclarés  libres  et  leur  a 
remis  une  lettre  d'affranchissement;  il  est 
parvenu  même  à  leur  procurer  du  travail 
dans  les  environs  d'Adi  Quala. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  exercée,  au  cours  de  l'année  qui  vient 
de  s'écouler,  l'action  du  Gouvernement  de  la 
Colonie  en  vue  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'Acte  général  de  Bruxelles  contre 
l'esclavage. 

En  résumé,  le  nombre  des  esclaves  affran- 
chis pendant  la  période  précitée  s'élève  à 
104.  Nous  constatons  donc  une  notable  aug- 
mentation si  nous  rapprochons  ce  chiffire  de 
celui  fourni  pour  l'année  précédente  et  qui 
n'a  été  que  de  64. 

Bien  qu'en  présence  de  ces  chiffres  tout 
commentaire  soit  superflu,  il  importe  néan- 
moins de  faire  une  observation.  Parmi  les 
esclaves  affranchis,  49  étaient  déjà  fixés  dans 
la  Colonie,  tandis  que  les  55  autres  sont  des 
fugitifs,  arrivés  de  contrées  situées  de  l'autre 
côté  de  la  frontière.  Parmi  les  premiers,  la 
plupart  ont  déclaré,  au  moment  de  la  remisie 
de  la  lettre  d'affranchissement,  vouloir  rester 
près  de  leurs  anciens  maîtres.  Les  seconds, 
fuyant  des  contrées  parfois  lointaines,  sont 
venus  chercher  dans  la  Colonie  un  refuge 
où  ils  étaient  certains  de  trouver  liberté  et 
protection. 

On  le  voit,  l'œuvre  humanitaire  entreprise 
par  le  Gouvernement  de  la  Colonie  est  con- 
nue jusque  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées. Cette  circonstance  suffit  à  en  démon- 
trer l'efficacité.  Elle  prouve  également  qu'il 
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non  pa&  più  esistere  alcuno,  cui,  non  che 
appropriairsi  il  nome  di  scbiavo,  possa  abu- 
sivamente  infliggersene  la  condizione.  E 
infatti  se  schiavi  fuggitivi,  riusciti  fra  stenti 
e  pericoli  a  sottrarsi  alla  vigitanza  dei  loro 
padroni,  aspirano  e  giungono,  altraverso  a 
regioni  a  loro  ostili,  a  trovare  scampo  in 
Golonia,  non  è  a  supporre  che  in  Colonia 
stessa,  dove  la  fama  délia  nostra  opéra  uma- 
nitaria  ô  certo  maggiormente  diffusa,  co- 
stante  la  vigilanza  délie  autorité  governative  e 
più  facilmehte  aecessibile  la  loro  protezione, 
possano  esservi  ancora  persone  le  quali  si 
troyino  ancora  in  slato  di  servaggio.  D*altra 
parte,  poichè  non  è  lecito  supporre  che, 
prima  délia  nostra  occupazione,  non  esistes- 
sero  nel  territorio  ora  a  noi  soggetto  altri 
schiavi  oitre  quelli  che  hanno,  in  numéro  si 
esiguo,  ottenuto  da  noi  Taffrancamento,  ne  è 
possibile  ammettere,  per  le  ragioni  suaccen- 
nate,  che  ve  ne  siano  ancora  di  quelli  che,  per 
ignoranza  od  incoscienza,  rimangano  di  yo- 
lontà  propria  in  siffatta  condizione^  cosi  puA 
afPermarsi ,  con  sicura  coscienza,  che  taie  piaga 
sociale,  all'infuori  e  al  di  sopra  dei  singoli 
casi  in  cui  fliron  richieste  le  immédiate  cure 
dei  Governo,  sia  ormai,  di  per  se,  radical- 
mente  sanata  nella  nostra  Colonia.  11  che  si 
ô  eompiuto  e  va  inteso  nel  senso  che  gli 
antichi  scbiavi,  acquistata  la  sicurezza  e  la 
coscienza  délia  propria  libertà,  non  sentono 
più  nemmeno  il  bisogno  di  ricbiederne 
alcunriconoscimentoufficiale;  e  d*altrocanto 
gli  antichi  padroni,  compresi  ancb'essi  di 
questo  novello  sentimento  di  solidarietà 
umana  e  paurosi  in  ogni  caso  dei  rigori  dei 
Governo,  riconoscono  spontaneamente  Tor- 
dine  nuovo  di  civile  redenzione  da  noi  isti- 
tuito,  e  trattano  umanamente,  corne  liberi 
servi,  gli  antichi  schiavi,  mentre  questi, 
corne  servi  fedeli,  preferiscono  di  rimanere 
presso  di  loro,  anzi  che  andar  errantt  e  dis- 
persi  per  un  mondo  ad  essi  sconosciuto, 
dove  altre  e  forse  peggiori  insidie  potrebbero 
apprestarsi  alla  loro  inesperienza. 

In  tal  guisa  credo  che  il  Governo  délia 
Colonia  abbia  nel  miglior  modo  risolto  il 
grave  problema  delFabolizione  délia  schia- 
vitù  :  non,  cioè,  con  processi  violenti  ed 
affrettati,  che  sconvolgono,  moite  volte  irre- 
parabilmente,  i  più  gravi  interessi  e  le  stesse 
coscienze,  che  invano  si  tenta  riformare  ad 
un  tratto,  ma  con  un'azione  assidua  e  cos- 
tante,  che  agisce  a  grado  a  grado  su!  le  cos- 
cienze e  le  trasforma,  e  trasforma  insieme 


n'est  plus  possible  aujourd'hui,  bien  que 
l'appellation  d'esclave  subsiste  encore,  de 
réduire  un  individu  en  esclavage  sur  le  terri- 
toire de  la  Colonie.  En  effet,  si,  malgré  les 
fatigues  et  les  dangers  auxquels  ils  s'expo- 
sent, certains  esclaves  parviennent  à  tromper 
la  vigilance  de  leurs  maitres,  s*ils  réussissent 
à  trouver  un  refuge  chez  nous,  après  avoir 
traversé  des  contrées  inhospitalières,  on  ne 
peut  supposer  que,  dans  la  Colonie  même, 
où  notre  œuvre  humanitaire  est  plus  connue 
qu'ailleurs  et  où  la  surveillance  des  autorités 
est  constante  et  leur  protection  immédiate, 
on  puisse  encore  réduire  des  individus  en 
servitude.  Comme,  d'autre  part,  on  ne  peut 
admettre  qu'il  n'y  ait  pas  eu  avant  notre  occu- 
pation d'autres  esclaves  que  ceux,  en  nombre 
relativement  restreint,  qui  ont  été  affranchis, 
ou  qu'il  existe  encore  des  esclaves  qui,  par 
ignorance  ou  inconscience,  restent  de  leur 
plein  gré  en  servitude,  on  peut  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que,  sauf  quelques 
cas  particuliers  pour  lesquels  on  a  eu  recours 
à  l'intervention  du  Gouvernement,  la  plaie 
sociale  dont  souffrait  la  Colonie  s'est  cica- 
trisée d'elle  même.  En  effet,  les  anciens 
esclaves,  sentant  leur  sécurité  assurée  et 
conscients  de  leurs  droits,  n'éprouvent  plus 
même  le  besoin  de  solliciter  une  reconnais- 
sance officielle  de  leur  liberté;  les  anciens 
patrons,  de  leur  côté,  touchés  également  par 
ce  nouveau  sentiment  de  solidarité  humaine 
et  intimidés' par  les  menaces  du  Gouverne- 
ment, reconnaissent  spontanément  le  nouvel 
état  de  choses  que  nous  avons  établi  et  trai- 
tent avec  humanité,  comme  serviteurs  libres, 
leurs  anciens  esclaves,  qui  préfèrent  rester 
près  d'eux  plutôt  que  de  s'en  aller  errer  par 
un  monde  inconnu,  où  leur  inexpérience  les 
exposerait  à  d'autres  calamités,  parfois  plus 
redoutables. 


Je  crois,  par  conséquent,  que  le  Gouver- 
nement de  la  Colonie  a  résolu  de  la  manière 
la  plus  heureuse  le  diflScile  problème  de 
l'abolition  de  l'esclavage;  ce  résultat,  il  l'a 
obtenu  non  par  la  violence  et  la  précipita- 
tion, qui  compromettent  souvent  de  façon 
irrémédiable  les  intérêts  les  plus  graves  et 
jettent  le  trouble  dans  les  consciences,  mais 
par  une  action  lente  et  continue,  qui  trans- 
forme à  la  longue  les  esprits  en  même  temps 
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gli  îstituti,  pur  mantenendo  quello  che  ne  è 
il  sustrato  materiale  rispondente  aile  reali 
esigenze  del  tempo  e  dei  luoghi.  Seguita 
cosl  Tantico  schiavo  a  tendere  i  muscoli  già 
adusati  nelle  opère  rudi,  cui  mal  reggereb- 
bero  le  braccia  più  fiacche  ne  si  pieghereb- 
bero  le  schiene  superbe  degli  antichi 
padroni,  ma  iavora  men  triste,  con  nuova  e 
libéra  coscienza  di  uomo,  sapendo  che  ne  le 
sue  braccia  potranno  essere  pid  avvinle  dai 
ceppi,  ne  più  le  sue  (erga  sentire  i  colpi 
délia  Trusta;  e  Tantico  padrone,  temendo, 
ove  il  vecchio  servo  gli  manchi,  di  trovarne 
altro  del  pari  addestrato  e  paziente  alTopera 
faticosa,  ora  che  al  libero  lavoro,  per  le 
nuove  intraprese  ciyili,  altri  più  lievi  e 
lucrosi  impieghi  si  schiudono,  cerca  con 
tratti  più  umani,  meglio  che  con  le  catene, 
di  tenerselo  avvinto  c  fedele  :  finchè  la  dif- 
fusîone  di  mezzi  c  sistemi  più  progrediti  di 
iavoro  renderanno  non  più  necessaria  ne 
utile  Topera  servile,  e  gli  antichi  schiavi,  gli 
attuali  servi  domestici  entreranno  con  passo 
più  misurato  e  sicuro  nel  campo  sempre  più 
vasto  délie  libère  attività  umane. 


Gradisca,  Signor  Governatore,  gli  atti  del 
miè  maggiore  ossequio. 

//  Direttore  degli  affàri  civili. 


que  les  institutions,  tout  en  maintenant  entre 
eux  une  harmonie  compatible  avec  les  exi- 
gences du  temps  et  des  lieux.  L*ancien 
esclave  continue,  il  est  vrai,  malgré  Tusure 
de  ses  forces,  à  accomplir  les  pénibles  tra- 
vaux que  son  maître  serait  hors  d'état  d'effec- 
tuer lui-même,  mais  il  travaille  plus  allègre- 
ment, conscient  de  sa  qualité  d*homme  libre, 
se  sachant  à  Tabri  des  chaînes  et  des  coups 
de  fouet.  Le  mattre,  de  son  côté,  craignant 
de  ne  pouvoir  remplacer  son  vieux  serviteur 
par  un  autre  également  habile  et  résistant, 
aujourd'hui  surtout  que  les  nouvelles  entre- 
prises que  suscite  la  colonisation  européenne 
offrent  au  travail  libre  des  occupations 
moins  fatigantes  et  plus  rémunératrices, 
cherchera  à  se  l'attacher  par  des  procédés 
plus  humains  bien  mieux  que  par  des 
chaînes.  Nous  pouvons  donc  affirmer  que  la 
diffusion  de  méthodes  de  travail  plus  en  rap- 
port avec  les  exigences  du  progrès  aura 
comme  résultat  de  supprimer  le  travail  ser 
vile,  et  que  les  esclaves  d'autrefois,  c'est-à- 
dire  les  serviteurs  d'aujourd'hui,  entreront 
lentement,  mais  d'un  pas  résolu,  dans  le 
champ  sans  cesse  agrandi  de  l'activité  hu- 
maine. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Gouverneur, 
l'expression  de  mon  plus  profond  respect. 

Le  Directeur  des  Affaires  civiles^ 

{S.)(j 
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Gode  pénal  sanotioimé  le  22  mars  1903 
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Art.  801  (^).  —  L'individu  coupable  : 

1.  D'avoir  vendu  ou  transporté  des  indigènes  en  vue  de  les  réduire  en  esclavage  ou  en 
servitude; 

S.  De  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ; 

3.  D'avoir  participé,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  traite  des  noirs  ou  d'avoir 
équipé  ou  armé  un  navire  dans  ce  but, 

Sera  puni  : 

Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  1  et  2  de  cet  article»  de  huit  années  de  travaux 
forcés  au  maximum  ; 

Dans  les  cas  prévus  par  le  numéro  3  de  cet  article,  de  la  réclusion  dans  une  maison 
de  correction. 

Le  navire  ayant  servi  à  ce  trafic  illicite,  ou  celui  qui  aura  été  équipé  ou  armé  dans  ce 
but,  sera  confisqué. 


CSode  des  lois  erlmlnèUee  et  eorreetlonnelleB. 

(RecuâU  desloùi.  XV,  1885.) 

Art.  1411.  —  Quiconque  sera  convaincu  de  s'être  livré  au  trafic  illicite  des  nègres 
africains  ou  d'avoir  participé  à  ce  trafic,  soit  directement,  soit  indirectement,  sera  passible 
des  peines  comminées  par  l'article  1630  du  présent  code  contre  la  piraterie. 

Les  navires  utilisés  en  vue  de  ce  trafic  illicite  seront  saisis. 

Ceux  qui  ne  se  seront  pas  efiectivement  livrés  à  la  traite  des  noirs,  mais  qui  auront 
équipé  ou  armé  un  vaisseau  ou  tout  autre  navire  dans  ce  but,  seront  passibles  : 

Des  peines  comminées  à  l'article  9â4  du  même  code  contre  la  formation  d'une  asso- 
ciation constituée  en  vue  du  vol. 

Les  navires  équipés  et  armés  pour  la  traite  des  noirs  seront  également  saisis. 

Art,  1630.  —  Les  individus  coupables  de  vol...  (3)  en  pleine  mer,  ou  dans  un  port,  ou 
sur  un  lac,  ou  sur  des  fleuves  et  canaux  servant  aux  communications  par  eau,  seront  punis  : 
De  la  perte  des  droits  civils  et  de  huit  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 

Art.  924.  --  Celui  qui  constituera  une  association  ayant  pour  but  le  vol...  (^)  sera, 
même  si  ladite  association  n'a  encore  commis  aucun  délit,  passible  : 

De  la  perte  des  droits  civils  et  de  quatre  à  six  années  de  travaux  forcés. 


{*)  L'article  «$01  du  Gode  pénal  sanctionné  par  ft.  M .  TEmpereur,  le  22  mars  1903,  ne  sera  applicable 
que  lorsque  le  Gode  entier  entrera  en  vigueur.  Jusqu'il  ce  jour  les  articles  1411, 1630  et  924  du  Gode  pénal 
actuel  (Corps  des  Uns,  t.  XV,  1885)  sont  applicables  au  crime  de  traite. 

(*)  Le  texte  russe  communiqué  par  le  Gouvernement  impérial  et  qui  se  trouve  déposé  dans  les  archives 
du  Bureau,  porte  des  points  suspensifs  après  le  mot  «  vol  ». 
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Ceux  qui  seroni  entrés  dans  une  pareille  association,  en  connaissant  la  nature  et  la 
destination  de  celle-d,  même  s'ils  n'ont  encore  commis  aucun  délit,  seront  passibles  : 

De  la  perte  de  tous  les  droits  et  privilèges  particuliers  attachés  à  leur  condition  et  de 
cinq  ou  six  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

Ceux  qui,  connaissant  l'existence  d'-one  telle  kssodation  et  ayant  la  possibilité  de  porter 
le  lait  à  la  connaissance  des  autorités,  ne  s'acquitteront  pas  de  cette  obligation,  seront 
passibles  :  ^  •  . 

De  la  perte  de  tous  les  droits  et  privilèges  particuliers  attachés  à  leur  condition  et  de 
la  peine  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  prévue  à  l'alinéa  8  de  l'article  SI 
du  même  code. 
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TURQUIE 


TRAITE    DES    ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


J#.  le  comte  Errembault  de  Dudzeele,  Ministre  de  Belgique  à  Constantinople,  à  M.  le  baron 

de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Constantinople,  le  20  février  1906. 
Monsieur  le  Baron, 

Comme  suite  à  ma  dépêche  du  20  janvier  dernier,  n'  37/24,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  par  une  note,  en  date  du  18  de  ce  mois,  Tevfiii  Pacha  me  fait  savoir,  sur  la 
base  d'un  rapport  de  la  Préfecture  de  police,  que  depuis  quelques  années  l'envoi  à  Constan- 
tinople  d'esclaves  nègres  a  complètement  cessé  et  que,  par  conséquent,  les  autorités 
impériales  n'ont  eu  à  prendre  aucune  mesure  en  dehors  de  celles  existantes  pour  la 
répression  de  la  traite  dee  noirs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Baron,  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

(«.)  O*  Errembault  de  Dubzible. 
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BUREAU    INTERNATIONAL   MARITIME 

DE   ZANZIBAR 


Rapport  sur  les  opérations  da  Bureau  international  maritime  de  Zanzibar 

pendant  Tannée  1905. 


Les  puissances  représentées,  pendant  1905,  au  Bureau  international  maritime  de 
Zanzibar  ont  été,  comme  les  années  précédentes,  TAliemagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  ritalie  et  le  Portugal. 

Les  délégués  de  chacune  de  ces  puissances  ont  été  : 

Pour  TÂllemagne,  M.  le  baron  Ostman  von  der  Leye,  consul; 

Pour  la  France,  M.  Ottavi,  consul  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Cave,  agent  et  consul  général  et,  par  intérim,  M.  Sin- 
clair, vice-consul; 

Pour  l'Italie,  H.  Farès,  gérant  du  Consulat  général; 

Pour  le  Portugal,  M.  le  général  de  Castro,  consul  général. 

Au  cours  de  la  première  séance  de  Tannée,  le  Bureau,  procédant  aux  élections  d'usage, 
a  porté  à  la  présidence  M.  le  baron  Ostman  von  der  Leye;  H.  Farès  a  été  élu  vice- 
président. 

Ont  rempli  les  fonctions  de  secrétaire,  M.  Venables,  vice-consul  britannique,  jusqu'au 
mois  de  juin;  par  intérim,  H.  Farre,  commis  archiviste;  H.  Henriet,  chancelier  du  Consulat 
de  France,  à  partir  du  mois  d'octobre. 

Dans  la  seconde  séance,  les  dépenses  pour  1904,  dont  le  détail  est  donné  ci-après,  ont 
été  approuvées  par  le  Bureau  : 

■ 

État  récapitulatif  des  dépenses  générales  de  l'année  1904. 


OBJET  DE  LA  DËPËNSE. 

Roupies. 

• 

Annas. 

Observations, 

Appointements  du  secrétaire 

Id.          du  commis  archiviste    .... 
Id.          des  garçons  de  bureau  .... 

• 

Gratification  aux  garçons  de  bureau 

Frais  de  bureau  :  papeterie,  pétrole,  etc.   .     .     . 
Aifranchissement  de  la  correspondance.    .     .     . 
Lover  de  l'immeuble 

2,400 

4,800 

360 

16 

43 

1 

1,320 

• 

» 

» 
7 

14 
i 

Fête  du  Beïram. 

Total.    .    . 

5.941 

6 
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La  situation,  franchemeDt  améliorée,  qu'indiquait  le  rapport  de  Tannée  1904,  n'aura 
,  pas  été  passagère  :  la  navigation  boutrière  semble  avoir  bien  définitivement  renoncé  au 
trafic  illicite  qui  fut  jadis  un  élément  de  sa  prospérité,  et  durant  Tannée  qui  vient  4e 
s^écouler  aucune  accusation  de  traite  n'a  été  portée  contre  elle. 

Les  attentats  contre  la  liberté  d'indigènes  ont  également  cessé  d'attirer  l'attention  du 
Bureau,  qui  n'a  reçu  communication  d'aucun  jugement  de  ce  chef. 

Pendant  1905,   Tautorisation  de  porter  le  pavillon  du  Sultan  de  Zanzibar  a  été 

accordée  à K8  boutres. 

Le  pavillon  britannique  à 83      id. 

id.  allemand      à S      id. 

id.  italien  à 2      id. 

Ont  été  transférés  : 

Du  pavillon  britannique  au  pavillon  du  Sultan   ....  6  boutres. 

id.  id.  id.         allemand    ....  1      id. 

Du  pavillon  allemand  au  pavillon  britannique.     ...  18      id. 

id.  id.  id.        du  Sultan    ....  4      id. 

En  outré,  i  boutres  britanniques  et  1  allemand  ont  déposé  leur  pavillon.  La  dispa- 
rition de  4  boutres,  naviguant  sous  pavillon  britannique,  a  de  plus  été  signalée. 

Zanzibar,  le  31  décembre  1908. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  Président,  Le  Secrétaire 

(s.)  A.  Farës.  {s.)  a.  Hembiet. 


Mouvement  de  la  navigation  boutrière  dans  le  port  de  Zanzibar  durant  l'année  i90S. 


BOUTRES. 


ARRIVÉES. 


NOMBBE. 


Britanniques 

Allemands 

Français 

Italiens ... 

Portugais *   .     .     .     . 

Zanzibarites 

Protectorat  britannique  de  l'Est  Africain  . 

Indiens 

Arabes 

Total    .     .     . 
Zanzibar,  le  2S  janvier  1906. 


1,977 

l,i55 

47 

18 

1,222 
152 
183 
115 


5,174 


TONNAGE. 


DÉPARTS. 


NOMBRE. 


31,224.90 

14,790.00 

2,079.19 

505.00 

99.30 

14,611.04 

4,173.09 

10,725.51 

6,148.50 


84,356.53 


1,967 

1,419 

47 

20 

5 

1,285 

144 

154 

102 


5,143 


TONNAGE. 


31,434.01 

14.292.00 

2,039.50 

562.00 

99.30 

13,810.97 

3,792.62 

9,859.06 

6,913.83 


82,803.29 


Le  Président, 
[s,)  A.  Farës. 
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Nigérie  êeptentrionale  : 

Proclamation  du  Haut  Commissaire,  en  date  du  5  janvier  1902,  réglementant  Timportation,  la 
vente  et  la  fabrication  des  spiritueux  et  des  vins,  p.  ilS. 

Proclamation  du  Haut  Commissaire  ff.,  en  date  du  5  juin  1903,  réglementant  la  fabrication  et  la 
vente  des  boissons  indigènes,  p.  18i. 

Proclamation  du  Haut  Commissaire,  en  date  du  26  août  1904,  modifiant  la  «  Proclamation  concer- 
nant la  prohibition  des  spiritueux  de  1902  «,  p.  185.  ' 

Proclamation  du  Haut  Commissaire,  en  date  du  26  août  1904,  modifiant  la  «  Proclamation  relative 
aux  boissons  indigènes  de  1903  »,  p.  187. 

NigérU  méridianak  : 

Renseignements  statistiques  concernant  les  quantités  de  spiritueux  importées  pendant  Tannée  1904 
et  leur  force  alcoolique,  pp.  190  et  191. 

Bofutoland  : 

Extrait  du  Rapport  annuel  pour  1903-1904,  pp.  192  à  194. 

Bhodéiie  : 

Renseignements  statistiques  concernant  les  permis  de  distillation  et  d*importation  ainsi  que  les 

licences  de  vente  de  spiritueux,  délivrés  au  14  juin  i905,  p.  195. 
Renseignements   statistiques  concernant  les  spiritueux  importés  moyennant  permis  par  des 

marchands  et  des  particuliers  pendant  Tannée  1904,  p.  195. 

Afrique  centrale  britannique  : 

Ordonnance  du  Commissaire,  en  date  du  31  décembre  1904,  concernant  l'importation,  la  fabrication 

et  la  vente  de  spiritueux,  p.  196. 
Proclamation    du   Commissaire   fixant ,   en  vertu   de   l'ordonnance  précédente ,   les   droits   à 

percevoir  sur  les  licences  et  permis  pour  Timportation,  la  vente  et  le  retrait  d'entrepôt  de 

spiritueux,  p.  199. 
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Afrique  orientale  : 

Relevé  des  condamnations  prononcées  pour  faits  de  traite  pendant  l'année  4904,  p.  30. 

FRANCE 

Congo  français  : 

Arrêté  du  Commissaire  général,  en  date  du  30  août  i904,  relatif  au  contrôle  à  exercer  sur  les 

caravanes  arabes  dans  les  territoires  des  Sultanats,  p.  5^. 
Arrêté  du  Commissaire  général,  en  date  du  30  janvier  1905,  modifiant  celui  du  30  août  1904, 

relatif  au  contrôle  à  exercer  sur  les  caravanes  arabes  dans  les  territoires  des  Sultanats,  p.  53. 

GRANDE-BRETAGNE 

Côte  éFOr  : 

Extrait  du  rapport  annuel  de  1904,  concernant  les  territoires  septentrionaux  de  la  Côte  d'Or,  p.  900. 

Nigérie  septentrionale  : 

Extrait  du  rapport  pour  1904,  p.  301. 

Proclamation  du  Haut  Commissaire,  en  date  du  27  septembre  li)04,  contlrmant  rabolition  du  statut 
légal  de  l'esclavage  et  cdictant  des  mesures  en  vue  de  la  répression  des  transactions  ayant  pour 
objet  l'acquisition  et  la  détention  d'esclaves  dans  le  Protectorat,  p.  207. 

Protectorat  de  l* Afrique  orientale  : 

Extrait  du  rapport  de  M.  Ainsworth  sur  les  progrés  réalisés  dans  la  province  d'Oukamba,  depuis 
l'époque  où  le  Protectorat  a  été  placé  sous  l'administration  du  «  Foreign  OfiBce  •>,  c'est-à-dire  du 
1*"Ç  juillet  1895  jusqu'à  février  1905.  p  210. 

Extrait  du  Mémoire  sur  l'état  des  protectorats  africains  administrés  par  le  Foreign  Office,  du 
31  mars  1905,  p.  213. 

Ouganda  et  Somaliland  : 

Extrait  du  Mémoire  sur  l'état  des  protectorats  africains  administrés  par  le  Foreign  Office,  du 
31  mars  1905,  p.  213. 

Soudan  : 

Extrait  du  rapport  de  l'agent  et  Consul  général  de  S.  M.  Britannique  pour  l'année  1904,  p.  214. 

ITALIE 

Somalie  italienne  : 

Article  3  de  la  convention  d'illig,  conclue  le  5  mars  1905  entre  le  Commissaire  Pestalozza  et  le 
Mouliah,  p.  219. 

TURQUIE 

Lettre  du  C^*  Ërrembault  de  Dudzeele,  Ministre  de  Belgique  à  Constanlinople,  du  20  février  1906, 
au  Bo"  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  Ëtrangèresi  p.  281. 


traite;  des  esclaves  suk  mek  mi 


TRAITE  DES  ESCLAVES  SUR  MER 


GRANDE-BRETAGNE 

Afrique  orientale  : 

Rapport  sur  les  croisières  à  la  Côte  orientale  pendant  Tunnéc  1904,  p.  Hl. 

BUREAU   INTERNATIONAL  MARITIME  DE  ZANZIBAR 

Rapport  du  Bureau  international  maritime  pour  Tannée  1905,  p.  S83. 

Renseignement^  statistiques  concernant  le  mouvement  de  la  navigation  boutrière  dans  le  port  de 
Zanzibar  pendant  Tannée  1905,  p.  *284. 


ERRATA 


Page  5.  ilu  lieu  de  Circulaire  du  Gouverneur  du  Cameroun,  lire  :  Notification  du  Gouverneur  du  Cameroun. 

Page  55.  Après  le  titre  de  la  Proclamation  au  commencement  de  la  page,  lire  :  (n«  S  de  1902). 

Page  67.  Au  bus  de  la  page,  après  :  Proclamation  concernant  les  armes  à  feu,  1902,  au  lieu  de  (n9  2  de 
1902,  Section  XX)  lire  ;  (n«  2  de  1902.  article  XX). 

Page  69.  Après  :  Proclamation  concernant  les  armes  à  feu,  1902,  au  lieii  de  (n*  2  de  1902,  sections  XII 
et  XXj  lire  :  (n«  2  de  1902,  articles  XIII  et  XX). 

Page  70.  En  note,  lire  :  (*)  ligne  7,  au  lieu  de  ligne  6. 

(*)  ligne  9,  au  lieu  de  ligne  8. 

Page  134  Â  Tarticle  2  ih\  4*  ligne  :  ajouter  «  sur  place  »  après  les  mots  :  non  destinées  à  être  consommées. 
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ACTE  GENERAL 


DE   LA 


CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


CHAPITRE  V. 
Institutions  destinées  à  assurer  Tezécution  de  l'Acte  général. 

§  II.  —  De  l'échange  entre  les  gouvernements 
des  documents  et  renseignements  relatifs  a  la  traite. 

Article  LXXXF. 

Les  Puissances  se  communiqueronl  dans  la  plus  large  mesure  et  le  plus  bref  délai 
qu'elles  jugeront  possibles  : 

1^  Le  texte  des  lois  et  règlements  d'administration  existants  ou  édictés  par  applica- 
tion des  clauses  du  présent  Acte  général  ; 

^  Les  renseignements  statistiques  concernant  la  traite,  les  esclaves  arrêtés  et  libérés, 
le  trafic  des  armes,  des  munitions  et  des  alcools. 

Article  LXXXIL 

L'échange  de  ces  documents  et  renseignements  sera  centralisé  dans  un  bureau 
spécial  rattaché  au  Département  des  Affaires  Étrangères  à  Bruxelles. 

Article  LXXXIIL 

Le  Bureau  de  Zanzibar  lui  fera  parvenir,  chaque  année,  le  rapport  mentionné  à 
l'article  LXXX  (t)  sur  ses  opérations  pendant  l'année  écoulée  et  sur  celles  des  bureaux 
auxiliaires  qui  viendraient  à  être  établis  conformément  à  l'article  LXXIX. 

Article  LXXXIV. 

Les  documents  et  renseignements  seront  réunis  et  publiés  périodiquement  et 
adressés  à  toutes  les  Puissances  signataires.  Cette  publication  sera  accompagnée, 
chaque  année,  d'une  table  analytique  des  documents  législatifs,  administratifs  et 
statistiques  mentionnés  aux  articles  LXXXI  et  LXXXIIL 

Article  LXXXV. 

Les  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de  traduction  et  d'impression  qui  en  résul- 
teront seront  supportés  par  toutes  les  Puissances  signataires  et  recouvrés  par  les  soins 
du  Département  des  Affaires  Étrangères  à  Bruxelles. 

(*)  Article  LXXX.  —  Le  Bureau  de  Zanzibar  dressera,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année, 
un  rapport  sur  ses  opérations  et  celles  des  bureaux  auxiliaires  pendant  l'année  écoulée. 


—  3 


ALLEMAGNE 


ARMES    ET    MUNITIONS 


TOGO 

VerordniiDff  des  GonvemenrB,  betref- 
fbnd  Verbot  der  IBInftilir  und  des  Be- 
sitzes  von  Fenerwaflbn  und  Munition 
in  Teilen  der  Besirke  Sokode-Basari 
nnd  Manga-Jendi. 

Auf  Grand  des  §  15  des  Schutzgebiets- 
gesetzes  [Reiehsgesetzblatt,  1900,  S.  813)  in 
Verbindung  ,mit  §  S  der  Verfugung  des 
Reichskanziers  yom  S7.  September  1903 
(Kolonialblatt,  S.  509)  wird  folgendes  verord- 
net  : 

$  1.  —  Die  Einfuhr  und  der  Besitz  von 
Feuerwaifen  und  Munition  in  den  nôrdlicli 
des  Kara  gelegenen  Teilen  des  Bezirkes 
Sokode-Basari  und  den  ebendaseibst  gelege- 
nen Landschaften  Lama  und  Tamberma  ist 
verboteu.  Ausgenommen  yon  dem  Verbot 
sind  solehe  Personen,  welche  sich  im  Besitz 
Yon  Waffenscheinen  fur  die  mitgefuhrten 
Feuerwaffen  befinden  oder  im  amtlichen 
Auftrage  reisen. 

§  3.  --  Zuwiderhandlungen  werden  mit 
Gefangnis  bis  zu  drei  Monaten  Haft  oder 
Geldstrafe  bis  zu  eintausend  Mark  bestraft. 
Auch  kann  auf  Einziehung  der  yerbotswi- 
drigen  FeuerwaflTcn  und  Munition  erkannt 
werden,  ohne  Unterschied,  ob  sie  dem 
Verurteilten  gehôren  oder  nicht. 

§  3.  —  Dièse  Yerordnung  tritt  am  1.  De- 
lember  d.  Js.  in  Kraft. 


Lomé,  den  15.  November  1906. 

Der  Gouverneur, 
Graf  Zech. 


TOGO 

Ordonnance  du  Gtonvemeor  concernant 
la  défense  d'importation  et  de  déten- 
tion d'armes  à  feu  et  de  munitions 
dans  certaines  parties  des  districts 
de  Sokode-Basari  et  de  Mangu- Jeudi. 

Vu  le  $  15  de  la  loi  sur  les  Protecto- 
rats (Moniteur  de  VEmpire,  1900,  p.  813), 
combiné  avec  le  §  5  de  l'arrêté  du  Chancelier 
de  l'Empire  du  27  septembre  1903  (Kolonial-' 
blatt,  p.  509),  il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 


S  l*'.  —  L'importation  et  la  détention 
d'armes  à  feu  et  de  munitions  sont  interdites 
dans  les  parties  du  district  de  Sokode-Basari 
situées  au  nord  du  Kara  et  dans  les  terri- 
toires de  Lama  et  de  Tamberma  qui  y  sont 
compris.  Exception  est  faite  pour  les  per- 
sonnes titulaires  de  permis  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes  qu'elles  emportent  ayec  elles 
ou  qui  voyagent  en  mission  officielle. 


§  2.  —  Les  contraventions  sont  punies 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum  ou  d'une  amende  qui  ne  dépas- 
sera pas  1,000  marcs.  La  confiscation  des 
armes  à  feu  et  munitions  prohibées  pourra 
également  être  prononcée,  que  lesdits  objets 
appartiennent  au  condamné  ou  non. 

§  3.  —  La  présente  ordonnance  entrera 
en  vigueur  le  1*'  décembre  de  l'année  cou- 
rante. 

Lomé,  le  15  novembre  1906. 

Le  Gouverneur, 
C^  Zech. 


A 


KAMERUN 

Runderlass  Nr.  196  des  Gouverneurs 
von  Kamerun,  betreffend  Waffen- 
kontrolle. 

(Vom  1.  Marz  1906) 

Unler  Aufhebung  der  Runderlasse  vom 
6.  April  1901  (^)  und  vom  19.  April  1901  (2) 
treten  mit  sofortiger  Wirkung  die  in  anlie- 
gender  Verfûgung  enthallenen  Bestimmun- 

gen  in  Kraft. 
Zu  denseiben  bemerke  ich  folgendes  : 

Die  in  i  4  vorgeschriebene  Nachweisung 
ist  nacb  anliegendem  Muster  [A)  zu  fûhren. 

Nach  Monatsschluss  hat  eine  gegenseitige 
Bekanntgabe  der  inzwischenerteiltenGeneh- 
migungen  in  der  Weise  zu  erfolgen,  dass  die 
im  §1  erwâhnten  Aufsichlsbehôrden  Auszùge 
ans  ihrer  Nachweisung  fur  den  abgelaufenen 
Monat  nach  anliegendem  Muster  (B)  sowohl 
unter  sich  seibst  auswechsein,  als  auch  an 
jede  nicht  zu  den  Aufsichlsbehôrden  gehô- 
rende  Dienststelle  (Bezirksamt,  Station, 
Residentur)  ûbersenden.  Die  Auszùge  sind 
geordnet  aufzubewahren. 

Dabei  ist  folgendes  Verfahren  zubeachten  : 
Handelt  es  sich  um  die  Benachrichtigung 
einer  Genehmigung,  so  ist  der  mit  (rômisch) 
i  bezeichnete  Abschnitt  zu  verwenden.  Soll 
die  erste  Umschreibung  den  anderen  Diensl- 
stellen  milgeteilt  wvrden,  so  ist  tier  mit 
(rômisch)  H  bezeichnete  Abschnitt  zu  ver- 
wenden, bei  der  zweiten  Umschreibung 
derselben  Waffe  der  mit  lll  bezeichnete 
Abschnitt  und  so  fort.  Hicrdurch  kann  jede 
Dienststelle  kunlrollieren,  ob  ihr  von  den 
Aulsichlsbehôrden  aile  Genehmigungen  zum 
Fùhren  von  Waflfen  beziehungs weise  Verân- 
derungen  im  Besitz  einer  Waffe  auch  mit- 
geteilt  worden  sind  ;  denn  die  Benachrichti- 
gungen  mùssen  ihr  stets  in  fortiaufender 
Reihenfolge  zugeben.  Durch  dièse  Art  der 
Kontrolle  wird  jede  Dienststelle  in  den  Stand 
gosetzt,  jederzeit  prùfen  zu  kônnen,  welche 
Wafftn  ein  Europâer  zu  fùhren  berechtigt 
ist,  beziehungsweise  ûber  welche  Waffen  er 
einen  Nachweis  zu  liefern  hat. 

Ueber  die  zum  Einzug  gelangten  Gebùhren 
fur  Waffenerlaubnisscheine  ist  ein  Verzeich- 


(»)  Im  Kolonialblatt  nicht  ab^edruckt. 
{*)  Dsgl. 


CAMEROUN 

droulaire  n**  196  du  Gouverneur  de 
Cameroun  oonoemant  le  contrôle  des 
armes. 

(En  date  du  {•^  mars  1906.) 

Us  circulaires  du  6  avril  1901  (i)  et  du 
19  avril  1901  («)  sont  abrogées  et  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  dont  le  texte  est 
ci-annexé  entreront  immédiatement  en  vi- 
gueur. 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  dont  il 
s'agit,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  : 

Le  relevé  prévu  au  §  4  sera  fait  conformé- 
ment au  modèle  A  ci-joint. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  une  notification 
réciproque  des  autorisations  accordées  dans 
l'intervalle  sera  faite  en  ce  sens  que  les 
autorités  de  contrôle  mentionnées  au  §  1» 
devront  non  seulement  se  communiquer 
réciproquement  des  extraits  de  leur  relevé 
mensuel  conformément  au  modèle  B  ci-joint, 
mais  encore  les  envoyer  à  chacun  des 
bureaux  qui  ne  sont  pas  des  autorités  de 
contrôle.  (Bureau  de  district,  station,  rési- 
dence.) Ces  extraits  devront  être  conservés 

en  ordre. 

On  procédera  à  cet  effet  de  la  manière 
suivante  :  S'il  s'agit  de  la  notification  d'une 
autorisation,  il  conviendra  d'utiliser  la 
section  désignée  par  le  chiffre  romain  I.  Si 
le  premier  transfert  de  Tarme  doit  être 
notifié  aux  autres  bureaux,  il  y  aura  lieu 
duiiliser  la  section  désignée  par  le  chiffre 
romain  11;  s'il  s'agit  du  second  transfert  de 
la  même  arme,  la  section  désignée  par  le 
chiffre  lU  et  ainsi  de  suite.  De  cette  manière, 
chaque  bureau  sera  à  même  de  contrôler  si 
toutes  les  autorisations  de  port  d'armes  ainsi 
que  les  changements  de  porteurs  d'armes 
lui  ont  été  notifiés  par  les  autorités  de  con- 
trôle, attendu  que  les  notifications  devront 
toujours  lui  être  faites  d'une  manière  suivie 
et  régulière.  Grâce  à  ce  mode  de  contrôle, 
chaque  bureau  pourra  en  tout  temps  vérifier 
quelles  armes  un  Européen  est  autorisé  à 
porter  et  quelles  sont  celles  dont  il  aura  à 
justifier. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  pour 
les  permis  de  port  d'armes,  il  y  aura  lieu 

(4)  N'ont  pas  été  insérées  au  KolonialblaU. 
(«)  Idem. 


—  .5  — 


Dis  unter  Benutzung  des  aniicgenden  For- 
mulars  C  42  (^)  bezîehungsweise  42  a  (3)  zu 
fûhren.  Die  weitere  Behandlung  desselben 
und  die  Verrechnung  der  Gebûhren  ergibt 
sich  aus  dem  Vordruck  desselben. 

Da  die  Waffenkontrolle  durch  fur  das 
ganze  Schutzgebiet  fortlaufende  Nummern 
zu  erfolgen  hat,  so  werden  den  in  S  1 
genannten  Aufsichtsbebôrden  bestimmte 
Nammern  fur  die  Abstempelung  zuge- 
wiesen  : 

Das    Bezirksamt    Duala      erhëlt  Nr.        i  bis    «SOO 

-  Victoria         —  301—800 
Kribi            -           50i  -     700 

—  Edea  —  7W  —    800 
Die  Sialion  Rio  del  Rey          —           801—900 

—  OMidinge  —  901  —  1000 

—  Campo  —  4001  —  1100 

—  Molundu  —  1101  —  1200 
Die  ResideDtar  in  Garua  —  iSOI  —  1300 

Sobald  eine  dieser  Nummernserien  an- 
nâhernd  erschôpft  ist,  bat  die  betreffende 
Dienststelle  die  Aufgabe  einer  neuen  Num- 
mernserie  sofort  beim  Gouvernement  zu 
beantragen. 

Bei  Ablauf  der  Gûltigkeit  frûher  ausge- 
fertigter  Erlaubnisscbeine,  welche  durch  die 
oben  bezeicbnete  Nummernfolge  noch  nicht 
festgehalten  werden,  sind  die  betreffenden 
Waffen  durch  die  in  Betracht  kommenden 
Stellen  zu  streicben  und  neu  abzustempeln. 

Die  zur  Abstempelung  der  Waffen  erfor- 
derlichen  Stempel  sind  den  betreffenden 
Dienststellen  durch  das  Hauptmagazin  in- 
zwischen  ûberwiesen  worden.  Die  Stempel 
haben  die  Inschrift  ce  Elngetragen  »  nebst 
dem  Ortsnamen  der  Aufsichlsbehôrde. 

Damit  .die  Dienststellen  ûber  die  bisher 
erteilten  Genehmigungen  zum  Fûhren  von 
Waffen  sicb  unterrichten  kônnen,  werden 
Auszùge  aus  den  bisher  bei  den  Bczlrksâm- 
tern  Duala,  Victoria  und  Kribi  gefiihrten 
KontroUregistern  dorlhin  iibersandt  werden. 
Die  bislang  den  Schutztruppenangebôrigen 
gewâhrte  Vergûnstigung ,  ungestempelte 
Schusswaffen  fûhren  zu  dùrfen,  ist  aufge- 
hoben.  Die  Inbaber  solcher  ungestempelten 
Waffen  sind  zur  nachtràglichen  Anmeldung 
verpflichtet. 

Buëa,  den  1.  Hârz  1906. 

Der  stellvertretende  Kaiserliche  Gouverneur, 

MUELLBR. 


(*)  Im  Kolonialblatt  nicht  abgedruckt. 
(«)  Dsgl. 


de  dresser  un  relevé  suivant  les  formulaires 
C  42  (1)  et  42  a  (2)  respectivement  ci-annexés. 
La  procédure  à  suivre  et  le  calcul  des  droits 
sont  indiqués  par  lesdits  formulaires. 

Le  contrôle  des  armes  devant  se  faire  dans 
Tensemble  du  Protectorat  au  moyen  d'une 
série  constante  de  numéros,  il  sera  assigné 
aux  autorités  de  contrôle  mentionnées  au 
§  l^**  des  numéros  d'estampillage  déterminés. 

Au  bureau  de  district  de  Duala  sont  assignés  les  n^*   1  k  300 


—  Victoria 

—  Kribi 

—  Edea 
A  la  station  de  Rio  dpi  Rey 

—  Ossidinge 

—  Campo 

—  Molundu 
A  la  résidence  de  Garua 


301  à  500 

601^   700 

701  à   800 

801  i  «00 

901  à  1000 

1001  à  1100 

llOUlâOO 

1901  à  1300 


Lorsqu'une  de  ces  séries  de  numéros  sera 
sur  le  point  d'être  épuisée,  le  bureau  inté- 
ressé devra  immédiatement  demander  une 
nouvelle  série  au  Gouverneur. 

A  l'expiration  de  la  validité  des  permis 
délivrés  antérieurement  et  qui  n*ont  pas 
encore  été  compris  dans  la  série  des  numéros 
qui  précèdent,  les  armes  y  spécifiées  devront 
être  démarquées  par  les  bureaux  compétents 
et  estampillées  à  nouveau. 

Les  timbres  nécessaires  à  Testampillage 
des  armes  seront  remis  dans  l'intervalle 
aux  bureaux  intéressés  par  le  magasin  prin- 
cipal. Les  timbres  portent  la  mention  : 
ce  Enregistré  »  ainsi  que  le  nom  du  lieu  où 
réside  l'autorité  de  contrôle. 

Afin  de  permettre  aux  différents  bureaux 
de  se  renseigner  sur  les  permis  de  port 
d'armes  délivrés  antérieurement,  des  extraits 
des  registres  de  contrôle  tenus  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  bureaux  de  district  de  Duala, 
Victoria  et  Kribi  leur  seront  envoyés.  La 
faveur  accordée  jusqu'à  ce  jour  aux  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  troupe  du  Pro- 
tectorat de  porter  des  armes  à  feu  non 
estampillées  est  supprimée.  Les  porteurs 
d'armes  de  l'espèce  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration. 

Buëa,  le  !•'  mars  1906. 

Le  Gouverneur  impérial  p.  i., 

MUELLER. 


(^)  N*a  pas  été  inséré  au  Kolonialblati, 
(*)  Idem. 
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Verfftgung  des  Gk>aTemeiir8  von 
Kamemn,  betreffend  WafrenkontroUe. 

(Yom  1.  Marz  1906.) 

§  1.  —  Die  zur  Erteilung  der  Genehmigung 
zum  Fûhren  von  Prâzisionswa£fen  und  zum 
Ausstellen  von  Waffenerlaubnisscheinen  zu- 
stândigen  Aufsîchtsbehôrden  sind  : 

Das  Bezirksamt  Duala. 

—  Edea. 

—  Kribi. 

—  Victoria. 
Die  Station  Gampo. 

—  Molundu. 

—  Ossidinge. 

—  Rio  del  Rey. 
Die  Residentur  Garua. 

§  2.  —  Wer  eine  Schusswaffe  fûhren  will, 
hat  bei  der  nàchsten  Aufsichtsbeliôrde  einen 
entsprechenden  schrifiliclien  Antrag  unter 
Vorfùhrung  der  WaflFe  zu  stellen.  Von  letz- 
teren  kann  bei  Umschreibungen  abgesehen 
werden,  wenn  die  Waffe  bereits  gesteinpelt 
und  der  Stempel  noch  deutlich  zu  lesen  isl. 

Wohnt  der  Anlragsteller  in  einem  anderen 
Bezirk,  so  hat  er  dem  Antrage  noch  eine 
Bescheinigung  dieser  Behôrde  dahingehend 
anzuschliessen,  dass  ihm  die  Genehmigung 
zum  Fûhren  der  WaflFe  unbedenklich  erteilt 
werden  kann.  Den  Antrâgen  auf  Umschrei- 
bung  von  Waflfen  ist  der  frûher  erteilte 
Erlaubnisschein  anzuschliessen. 

§  3.  —  Falls  irgendwelcheBedenken  gegen 
die  Person  des  Antragstellers  bestehen  und 
die  Aufsichtsbehôrde  den  Antrag  von  sich 
àus  nicht  ablehnen  will,  ist  das  Gesuch  unter 
Darlegung  des  Sachverhalts  dem  Gouverne- 
ment zur  Entscheidung  weiterzugeben. 

Ueber  Antrage  Farbiger  entscheidet  aus- 
schliesslich  das  Gouvernement. 

§  4.  —  Die  Aufsichtsbehôrde  trâgt  die 
Waflfe  in  eine  Nachweisung  ein.  Hierbei  ist 
dieselbe  genau  nach  ihrem  Modell  oder  Sys- 
tem unter  Angabe  des  Fabrikanten  und  der 
Fabriknummer  sowie  sonstiger  cbarakteris- 
tischer  Merkmale  zu  bezeichnen,  so  dass  die 
WafiTe,  falls  sie  wegen  zu  geringer  oder  ùber- 
haupt  nicht  vorhandener  Holzteile  zum 
Abstempeln  sich  nicht  eignet,  auch  ohne 
Stempel  wiederzu  erkennen  ist. 


Ordonnanoe  da  Gtouvemeur  du  Game- 
roon  oonoemant  le  oontrôle  des 
armes. 

(En  date  du  !•'  mars  1906.) 

S  1".  —  Les  autorités  de  contrôle  com- 
pétentes pour  autoriser  le  port  d'armes  de 
précision  et  pour  délivrer  des  permis  à  cet 
effet  sont  : 

Le  Bureau  de  district  de  Duala. 

—  Edea. 
~  Kribi. 

—  Victoria. 
La  station  de  Gampo. 

—  Molundu. 

—  Ossidinge. 

—  Rio  del  Rey. 
La  résidence  de  Garua. 

§  2.  —  Quiconque  voudra  porter  une 
arme  à  feu  devra  adresser  à  cet  eflfet  une 
demande  écrite  à  l'autorité  de  contrôle  la 
plus  proche,  en  présentant  en  même  temps 
l'arme  dont  il  s'agit.  Cette  dernière  forma- 
lité pourra  n'être  pas  requise  en  cas  de  trans- 
cription si  l'arme  a  déjà  été  estampillée  et  si 
l'estampille  est  encore  nettement  visible. 

Si  le  requérant  habite  un  autre  district,  il 
devra  joindre  à  sa  requête  un  certificat  de 
l'autorité  dudit  district  constatant  que  l'auto- 
risation de  port  d'arme  peut  lui  être  accordée 
sans  inconvénient.  Les  requêtes  concernant 
le  transfert  d'armes  doivent  être  accom- 
pagnées du  permis  délivré  antérieurement. 


3.  —  Si  la  personne  du  requérant 
n'offre  pas  toute  garantie  et  que  l'autorité  de 
contrôle  ne  veuille  pas  prendre  sur  elle  de 
repousser  la  requête,  celle-ci  devra  être  sou- 
mise, avec  un  exposé  des  faits,  à  la  décision 
du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  seul  se  prononcera  sur  les 
requêtes  de  gens  de  couleur. 

§  4.  —  L'autorité  de  contrôle  inscrira 
l'arme  dans  un  registre  ad  hoc.  Ce  registre 
contiendra  une  description  exacte  de  Tarme 
indiquant  le  modèle  ou  le  système,  le  nom 
du  fabricant,  la  marque  de  fabrique  ainsi  que 
toutes  les  particularités  qui  la  caractérisent, 
de  manière  que  l'on  puisse  toujours  la 
reconnaître,  même  sans  estampille,  dans  le 
cas  où  le  bois  de  l'arme  ne  laisserait  pas  de 
place  suflSsante  pour  l'estampillage. 
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$  8.  —  Die  Waffen  sind  nach  Eintragung 
in  dasVerzeichnis  mit  einem  runden  14  mm. 
grossen  Stempel  und  unmittelbar  daninter 
mit  3  mm.  grossen  Ziffern  zu  stempeln. 

IndemgleichzeitigauszustellendenErlaub- 
nisschein,  dessen  Ausfertigung  genau  nach 
déni  Vordruck  und  in  Ânlehnung  an  die 
Eintragung  in  der  Nachweîsung  zu  erfolgen 
bat,  ist  die  Stempelnummer  auch  dann  zu 
vermerken,  wenn  dieselbe  aus  den  in  §  4 
angefûbrten  Grûnden  derWaffe  nicht  aufge- 
druckt  werden  konnte. 

§  6.  —  Die  Gebùlircn  fiir  die  Erteilung 
der  Erlaubnis  zum  Fûhren  einer  Waffe  im 
Betrage  von  5  Mark  erhebt  das  Zollamt  am 
Sitze  der  Aufsicbtsbehôrde  beziehungsweise, 
wo  ein  solcbes  sich  nicht  betindet,  die 
Bezirksamts-  usw.  Kasse  bei  Ausbândigung 
der  Waffe  beziehungsweise  des  Erlaubnis- 
scheines. 

§  7.  —  Die  Aufsichtsbebôrden  haben  haib- 
jâbrlich,  d.  i.  zum  1.  der  Monate  April  und 
Oktober  ûber  die  im  letzten  Halbjahr  vorge- 
kommenen  Genehmigungen  und  Umschrei- 
bungenAuszûge  aus  den  Nach  weisungen  (§  4) 
dem  Gouvernement  vorzulegen. 

S  8.  —  Dièse  Verfugung  tritt  sofort  in 
Kraft. 

Buëa,  den  1.  Mârz  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 

T.  V.  :  HUELLER. 


Bekanntmachung  des  Gtoavemeiirs  von 
Kamenin,  betreffend  die  TCInfahr  von 
KrieflTsmaterial  ond  den  Handel  mit 
Bolchem. 

(Vom  23.  Juni  4906.) 

§  1.  —  Die  Einfubr  Ton  Kriegsmaterial 
und  der  Handel  mit  solchem  ist  bis  auf 
weiteres  in  demjenigen  Teile  des  Schutzge- 
bieles  verboten,  der  begrenzt  wbd  im  Westen 
durch  die  Meereskùste,  im  Sùden  und  Osten 
durch  die  Landesgrenze,  im  Norden  durch 
folgende  Linie  : 

Sanaga,vonderMùndung  bis  zurMûndung 


§  5.  —  fj'arme,  après  avoir  été  inscrite 
dans  le  registre,  devra  être  munie  d'une 
grande  estampille  de  forme  arrondie  et  de 
14  millimètres  avec,  immédiatement  au- 
dessous,  un  grand  chiffre  de  3  millimètres. 

Le  permis  qui  sera  délivré  en  même  temps 
et  libellé  exactement  d'après  le  modèle, 
simultanément  avec  l'inscription  de  l'arme 
dans  le  registre,  devra  contenir  le  numéro 
de  Testam pille,  même  dans  le  cas  où,  pour 
le  motif  indiqué  au  paragraphe  4,  celui-ci 
n'aurait  pu  être  marqué  sur  l'arme. 


'  §  6.  —  Le  droit  de  5  marcs  à  percevoir 
pour  la  délivrance  d'un  permis  de  port 
d'arme  sera  prélevé  par  le  bureau  de  douane 
du  ressort  de  Tautorilé  de  contrôle  ou,  à 
défaut  de  celui-ci,  par  la  caisse  de  district, 
etc.,  au  moment  de  la  remise  de  l'arme  ou 
de  la  délivrance  du  permis. 


§  7.  —  Les  autorités  de  contrôle  devront 
tous  les  six  mois,  c'est-à-dire  au  1*  avril  et 
au  !•'  octobre,  transmettre  au  Gouverneur 
des  extraits  des  registres  (§  4)  concernant  les 
permis  et  les  transcriptions  du  dernier 
semestre  écoulé. 

§  8.  —  La  présente  ordonnance  entrera 
immédiatement  en  vigueur. 


Buëa,  le  1«'  mars  1906. 


Le  Gouverneur  impérial,  p.  i., 

MUKLLER. 


Notification  du  Goaveruenr  du  Game- 
roun  ooncernant  l'importation  et  le 
traflo  du  matériel  de  guerre. 

(En  date  du  23  juin  1906.) 

§  !•'.  —  L'importation  et  le  trafic  du  ma- 
tériel de  guerre  sont  provisoirement  inter- 
dits dans  la  partie  du  Protectorat  délimitée  à 
l'ouest  par  la  côte,  au  sud  et  à  l'est  par  la 
frontière  terrestre  et  au  nord  par  la  ligne 
suivante  : 

La  Sanaga,  depuis  son  embouchure  jus- 
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des  Mbam  ;  Bibam,  von  der  Mûndung  bis  zum 
Orte  Ngambe,  Lînie  Ngambe-Bunibo  (nord- 
lich  Ngambe),  —  6.  Breitengrad  von  Bunibo 
bis  ôstlich  zur  Lande^grenze. 


§  2.  —  Zweîfel  ûber  die  Grenzen  des 
Gebietes,  fur  welches  das  Verbot  gilt,  ent- 
scheidet  im  Einzelfalle  die  Lokalbehôrde. 


§  3.  —  Die  Bekanntmachung  vom  10.  Sep- 
tember  1905  bleibt  unberiihrt,  insoweit  sie 
nicht  den  Bezirk  Lomie  und  das  Njong- 
Gebiet  betriffl. 

Buêa,  den  23.  Juni  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
In  Vertretung  :  Hueller. 


BekanntmaolmDff  des  Gtouvemears] 
von  Kamerun. 

(Vom  20.  Febniar  1906.) 

I.  —  Die  Einfuhr  von  Kriegsmaterial  und 
der  Handel  mit  solchem  ist  in  den  Bezirken 
Victoria  und  Buêa  bis  auf  weiteres  verboten. 

II.  —  Die  Bekanntmachung  vom  10.  Sep- 
tember  1905  bleibt  unberiihrt. 

Buêa,  den  20.  Februar  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
In  Vertretung  :  Mubller. 


qu'à  l'embouchure  du  Mbam;  le  Mbam, 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  la  localité 
de  Ngambe,  ligne  de  Ngambe-Bunibo  (au 
nord  de  Ngambe),  —  le  6*  degré  de  latitude  de 
Bunibo  jusqu'à  la  frontière  terrestre,  à  Test. 

§  2.  —  Les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
au  sujet  de  la  limite  du  territoire  que  vise 
l'interdiction  seront  résolus  dans  chaque  cas 
par  l'autorité  locale. 

§  3.  —  La  notification  du  10  septembre 
1905  est  maintenue  pour  autant  qu'elle  ne  se 
rapporte  pas  au  district  de  Lomie  et  au  terri- 
toire de  Njong. 

Buêa,  le  23  juin  1906. 

Le  Gouverneur  impérial,  p.  i. , 
Hueller. 


Notifleation  du  Gouvemeor  du 
Gameroiin. 

(En  date  du  20  février  1906.) 

I.  —  L'importation  et  le  trafic  du  maté- 
riel de  guerre  sont  provisoirement  interdits 
dans  les  districts  de  Victoria  et  de  Buêa. 

II.  —  La  notification  du  10  septembre 
1905  est  maintenue. 

Buêa,  le  20  février  1906. 

Le  Gouverneur  impérial^  p.  i., 
Hueller. 


Il  -^ 


DEUTSCII  OST-AFRIKA 

VerordnuDg  des  Gouverneurs  von 
Deutsoh-OstafHka ,  betreffeud  die 
Ein-  und  Durehftahr  von  Feuerwaf- 
fen  und  Sohiessbedarf. 

(Vom  9.  Marz  1906.) 

In  Ausfùhrung  des  §  4  der  Zollverord- 
DUDg  vom  13.  Juni  1903  (Reichsanzeiger  vom 
21.  November  1903,  Amtlicher  Anzeiger,  IV, 
Nr  27)  wird  hierdurch  verordnet,  was  folgt  : 

§  1.  —  Eingeborenen  und  ihnen  rechtUch 
gleichgestellten  Farbigen  ist  nicht  gestattet, 
Feuerwaffeii  und  Sohiessbedarf  in  dasSchutz- 
gebiet  einzufûhren. 

§  2.  —  Nichteingeborene  sind  berechtigt, 
Hinterladergewehre ,  Pistolen ,  Revolver , 
Ersatzteile  und  Zubebôr  der  bezeiclineten 
Feuerwaifen  sovirie  dafûr  geeign'eten  Schiess- 
bedarf  nach  iMassgabe  der  nachstehenden 
Vorschriften  in  dasSchutzgebiet  einzufiihren. 


§  3.  —  Die  Feuerwaifen  und  der  Schiess- 
bedarf  vt^erden  nach  eribigter  PrQfung  und 
Erledigung  der  Zollpflicht  amtlich  in  den 
fur  jeden  Einfuhrplatz  durch  behôrdliche 
Bekanntmachung  bezeichneten  ôifentiichen 
Lagerraum  verbracht  und  dort  zwecks  Auf- 
bewahrung  auf  Uefahr  des  Einfuhrenden 
niedergelegt. 

Die  Unterbringung  in  zollfreien  Nieder- 
lagen  ist  nicht  gestattet. 

§  4.  —  Der  Gouverneur  kann  bestimmen, 
dass  Feuerwaffen,  deren  Ersatzteile  und  Zu- 
behôr  sowie  Schiessbedarf,  wenn  ihreHenge 
nach  seiner  Entscheidung  dem  tatsâchlichen 
Bedûrfnis  im  Schutzgebiet  nicht  entspricht, 
von  derEinfuhr  und  der  Niederlegung  ausge- 
schlossen  und  erforderiichenfalls  vernichtet 
werden. 

Schiessbedarf,  welcher  nicht  ordnungs- 
mâssig  vcrpackt  oder  dessen  Aufbewahrung 
mit  Gefahr  verbunden  ist,  kann  von  der 
Einfuhr  zurûckgewiesen  und  erforderiichen- 
falls eingezogen  oder  vernichtet  werden. 

$  5.  —  In  dem  ôifentiichen  Lagerraum  (§  3) 


AFRIQUE  ORIENTALE  ALLEMANDE 

Ordonnance  du  Gouverneur  de  l'AfHque 
Orientale  allemande,  eonoemant  Tim- 
portation  et  le  transit  des  armes  & 
feu  et  munitions. 

(En  date  du  9  mars  1906.) 

En  exécution  du  §  4  de  TOrdonnance  doua- 
nière du  13  juin  1903  {Moniteur  de  F  Empire 
du  21  novembre  1903,  Journal  Officiel,  IV, 
n"^  27),  il  est  édicté  ce  qui  suit  : 

§  1•^  —  Les  indigènes  et  les  noirs  qui  leur 
sont  juridiquement  assimilés  ne  peuvent 
importer  des  armes  à  feu  et  des  munitions 
dans  le  Protectorat. 

g  2.  —  Les  non-indigènes  peuvent  impor- 
ter dans  le  Protectorat  des  fusils  se  chargeant 
par  la  culasse,  des  pistolets,  des  revolvers, 
des  pièces  de  rechange  et  pièces  détachées 
desdites  armes,  ainsi  que  les  munitions  des- 
tinées à  les  approvisionner,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  ci-après  indiquées. 

§3.  —  Les  armes  à  feu  et  les  munitions 
seront,  après  vérification  et  dédouanement, 
déposées  par  les  soins  de  l'autorité  dans  les 
entrepôts  publics  désignés  pour  chaque  port 
d'importation  par  un  avis  de  l'administra- 
tion, pour  y  être  conservés  aux  risques  et 
périls  de  l'importateur. 

L'entreposage  dans  des  entrepôts  francs 
n'est  pas  autorisé. 

§  4.  —  Le  Gouverneur  peut  décider  que 
les  armes  à  feu,  les  pièces  de  rechange  et 
les  pièces  détachées  desdites  armes,  ainsi 
que  les  munitions  destinées  à  les  approvi- 
sionner et  dont  la  quantité,  selon  son  estima- 
tion, dépasserait  les  besoins  du  Protectorat, 
ne  seront  pas  admises  à  l'importation  et  à 
l'entreposage  et  seront,  en  cas  de  nécessité, 
détruites. 

Les  munitions  qui  ne  seraient  pas  con- 
venablement emballées  ou  dont  la  conser- 
vation présenterait  des  dangers  pourront 
être  refusées  à  l'importation  et,  en  cas  de 
nécessité,  confisquées  ou  détruites. 

§  5.  —  Dans  l'entrepôt  public  (§  3),  toute 
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wird  jede  Feuerwaffe  und  jeder  selbstandige 
Ersatzteil  einer  soichcn  80wie  jede  selbstan- 
dige Packung  von  Schiessbedarf  amtlich 
gestempelt,  mit  einer  laufenden  Nummer 
versehen  und  in  ein  Verzeichnis  eingetragen. 
Hierfûr  sowie  fur  die  Aufbewabrung  werden 
Gebiihren  nach  einem  von  dem  Gouverne- 
ment festgesetztcn,  an  dem  Lagerraum  aus- 
gebângten  Tarif  erhoben. 

Ueber  die  Stempelung  und  Niederlegung 
wird  eine  den  Namen  des  Niederlegenden 
und  die  Nummer  des  Verzeichnisses  enthal- 
tende  Bescheinigung  erteilt. 

§  6.  —  Zur  Besichtigung  sowie  zur  Reini- 
gung  und  Instandhaltung  der  niedergelegten 
Feuerwaffen  wird  der  Zutritt  zu  dem  ôtfent- 
lichen  Lagerraum  zu  beslimmten  Stunden 
gestattet. 

§  7.  —  Von  der  Stempelung  und  Regis- 
trierung  von  Feuerwaffen  und  Schiessbedarf, 
welche  zur  Durchfuhr  oder  zur  Wiederaus- 
fuhr  binnen  sechs  Monaten  angemeldet  wor- 
den  sind,  kann  nach  dem  Ermessen  der 
Behdrde  Abstand  genommen  werden. 

Die  Durchfuhr  oder  Wiederausfuhr  hat 
ùnter  behôrdlicher  Leitung  gegpn  Erstattung 
der  dadurch  verursachten  besonderen  Kosten 
zu  erfolgen. 


§  8.  —  Die  Entnahme  der  nach  §  2  einge- 
fûhrten  Feuerwaffen,  Ersatzteile  und  Zube- 
hôrstùcke  derselben  sowie  Schiessbedarfs- 
packungen  aus  den  ôffentlichen  Lagerrâumen 
ist  nur  zum  Gebrauche  Nichleingeborener 
und  unter  den  nachstehenden  Bedingungen 
gestnltet  : 

1.  Der  Entnehmendc  hat  den  Niederle- 
gungsschein  vorzuzeigen  und,sofern  ernicht 
(1er  darin  bezeichnete  Niederleger  ist,  sein 
Verfûgungsrecht  darzutun. 

2.  Der  Entnehmende  hat  die  obrigkeitliche 
Erlaubnis  zur  Fùhrung  der  Waffe,  sofern 
es  sich  um  Ersatzteile,  Zubehôrstûcke  und 
Schiessbedarf  handelt,  zur  Fûhrung  einer 
entsprechenden  Waffe  nachzuweisen.  Die 
Enlnahme  von  Schiessbedarf  ist  auch  zulâs- 
sig,  wenn  eine  lediglich  hierauf  bezûgliche 
obrigkeitliche  Erlaubnis  dargetan  wird. 

8.  Vertreter  eines  nach  Nr  1  und  2  zur 
Entnahme  Berechtigten  haben  sich  auch 
ùber  die  Vertretungsbefugnis  auszuweisen. 


arme  à  feu  et  toute  pièce  détachée,  de  même 
que  toute  caisse  de  munitions  seront  munies 
d'une  estampille  oflScielle  et  d'un  numéro  de 
série,  et  inscrites  dans  un  registre.  Un  droit 
sera  perçu  de  ce  chef,  ainsi  que  pour  la 
garde  desdits  objets,  conformément  à  un 
tarif  établi  par  le  Gouverneur  et  affiché  dans 
l'entrepôt. 

Il  sera  délivré  un  certificat  constatant  l'es- 
tampillage et  le  dépôt.  Ce  certificat  mention- 
nera le  nom  du  déposant  et  le  numéro  du 
registre. 

§  6.  —  L'accès  de  l'entrepôt  public  sera 
autorisé  à  certaines  heures  pour  la  vérifica- 
tion ainsi  que  pour  le  nettoyage  et  l'entre- 
tien des  armes  à  feu  entreposées. 


g  7.  —  L'autorité  pourra,  si  elle  le  juge 
convenable,  dispenser  de  l'estampillage  et 
de  l'enregistrement,  les  armes  à  feu  et  les 
munitions  qu'on  aura  déclarées  en  transit 
ou  à  la  réexportation  endéans  les  six  mois. 

Le  transit  ou  la  réexportation  devra 
se  faire  sous  la  surveillance  administrative  et 
moyennant  remboursement  des  frais  spé- 
ciaux que  ces  opérations  auront  occasionnés. 

§  8.  —  Les  armes  à  feu,  pièces  détachées 
et  de  rechange,  ainsi  que  les  caisses  de 
munitions,  ne  pourront  être  retirées  des 
entrepôts  publics  que  pour  l'usage  des  non- 
indigènes  et  sous  les  conditions  suivantes  : 


1.  L'intéressé  devra  exhiber  son  certificat 
de  dépôt,  et  s'il  s'agit  d'une  personne  autre 
que  le  déposant  mentionné  dans  ledit  certi- 
ficat, justifier  de  son  droit  de  retrait. 

2.  L'intéressé  devra  justifier  de  l'autorisa- 
tion administrative  de  porter  l'arme  à  retirer 
et,  s'il  s'agit  de  pièces  de  rechange,  de  pièces 
détachées  et  de  munitions,  de  l'autorisation 
de  porter  l'arme  à  laquelle  elles  sont  des- 
tinées. Le  retrait  de  munitions  sera  égale- 
ment accordé  si  l'intéressé  présente  une  auto- 
risation administrative  exclusivement  délivrée 
à  cet  effet. 

3.  Les  représentants  d'une  personne  auto- 
risée, conformément  aux  n^  1  et  2,  à  opérer 
le  retrait  devront  également  justifier  de  leurs 
pouvoirs. 
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§  9.  —  Wer  ùber  Feuerwaffen  usw.  oder 
Schiessbedarf,  welche  sich  in  dem  ôifent- 
lichen  Lagerraum  eines  Einfuhrplatzes  be- 
finden,  zu  verfûgen  berechtigt  ist,  kann  gegen 
Hergabe  der  Bescheinigung  (§  5,  Âbs.  2)  die 
vollstândige  oder  teilweise  amtliche  Ueber- 
fûhrung  în  einen  anderen  durch  amtliche 
Bekannlroachung  als  solchen  bezeichneten 
ôft'entlichen  Lagerraum  an  der  Grenze  oder 
im  Innern  des  Schutzgebiels  béant ragen. 

Die  Ueberfûhrung  wird,  soweit  Grande  des 
ôffentlichen  Interesses  nicht  entgegcnstehen, 
bei  nâchster  geeigneter  Gelegenheit  auf  Ge- 
fahr  des  Antragstellers  gegen  Zahlung  einer 
von  Fall  zu  Fall  festzusetzenden  Gebûhr 
ausgefuhrt.  Die  Bescheinigung  (Absatz  1) 
wird  alsdann,  mit  einem  Vermerk  ûber  die 
anderweite  Niederiegung  versehen,  zuruck- 
gegeben. 

Fur  die  Aufbewahrung  in  einem  Lager- 
raum der  in  Absatz  1  bezeichneten  Art  sind 
ebenfalls  Gebùhren  nach  einem  von  dem 
Gouvernement  festgesetzten,  an  dem  Lager- 
raum ausgehângten  Tarif  zu  zahlen. 

§  10.  —  Die  Vorschriften  dieser  Verord- 
nung  finden  auf  die  Ein-  und  Durchfuhr 
von  Feuerwaffen  und  Schiessbedarf  zum 
nmtlichen  oder  miiitârischen  Gebrauche, 
cinscbliesslich  des  Dienstgebrauchs  der  Be- 
amten  und  Offiziere,  keine  Anwendung. 

Der  Nachweis  darùber,  ob  Feuerwaffen 
und  Schiessbedarf  zum  Dientsgebrauche  von 
Beamten  und  Ofiizieren  bestimmt  sind,  wird 
durch  eine  Bescheinigung  der  vorgesetzten 
Dienstbehôrde  gefuhrt. 

Dem  Gouvernement  bleibt  vorbehalten, 
eine  dem  Absatz  1  entsprechende  Ausnahme 
aucli  fur  Feuerwaffen  und  Schiessbedarf 
zuzulassen,  welche  nach  der  Bescheinigung 
eines  zustândigen  Konsulates  usw.  oder  nach 
seinem  Ermessen  zur  persônlichen  Verteidi- 
gung  eines  lediglich  auf  kurzeZeit  im  Schutz- 
gebiete  verweilenden  Reisenden  bestimmt 
sind. 

§  11.  — '  Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem 
l.Juni  1906  in  Kraft. 

Daressalam,  den  9.  Hârz  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
Graf  V.  GÔTZEiN. 


§  9.  —  Toute  personne  autorisée  à  disposer 
des  armes  à  feu,  etc  ,  ou  munitions  déposées 
dans  l'entrepôt  public  d'un  port  d'importa- 
tion pourra,  moyennant  remise  du  certificat 
(§  5,  alinéa  2),  demander  le  transfert  par  voie 
administrative,  soit  total,  soit  partiel,  dans 
un  autre  entrepôt  public  désigné  comme  tel 
par  un  avis  oflSciel  et  situé  à  la  frontière  ou 
dans  l'intérieur  du  Protectorat. 

Le  transfert,  pour  autant  que  des  raisons 
d'intérêt  public  ne  s'y  opposent  pas,  sera 
effectué  à  la  plus  prochaine  occasion  aux 
risques  et  périls  du  requérant  et  contre  paie- 
ment du  droit  qui  sera  établi  suivant  les  cas. 
Le  certificat  (alinéa  1)  portant  mention  de  la 
nouvelle  destination  sera  ensuite  restitué. 


Il  y  aura  lieu  également  à  paiement  de 
droits,  conformément  à  un  tarif  arrêté  par  le 
Gouverneur  et  affiché  dans  l'entrepôt,  pour 
l'entreposage  dans  l'un  des  entrepôts  men- 
tionnés à  l'alinéa  1. 

§  10.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  ne  sont  pas  applicables  à  l'im- 
portation et  au  transit  d'armes  à  feu  et  de 
munitions  destinées  au  service  administratif 
ou  militaire,  ainsi  qu'aux  armes  et  munitions 
destinées  au  service  des  fonctionnaires  et 
officieirs. 

La  preuve  que  les  armes  à  feu  et  munitions 
sont  destinées  au  service  des  fonctionnaires 
et  officiers  résultera  d'une  attestation  délivrée 
par  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

Le  Gouverneur  pourra  autoriser  égale- 
ment des  exceptions  analogues  à  celles  de 
l'alinéa  1  pour  les  armes  et  munitions  qui, 
suivant  une^  attestation  d'un  consulat  com- 
pétent, etc.,  ou  suivant  son  appréciation, 
sont  destinées  à  la  défense  personnelle  d'un 
voyageur  qui  ne  compte  séjourner  que  peu 
de  temps  dans  le  Protectorat. 


§  11.  —  La  iprésente  ordonnance  entrera 
en  vigueur  le  1^  juin  1906. 

Dar-es-Salam,  le  9  mars  1906. 

Le  Gouverneur  impérial , 

O^  DE  GÔTZEN. 
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VerordnnDg  des  Gk>averneur8  von 
Deatsoh-Ostafkika,  betreflènd  die 
FtUiniiig  nnd  den  Besitz  von  Feuer- 
waflèn  nnd  Schiessbedarf  nnd  den 
Verkehr  mit  denselben. 

(Vom  9.  Hârz  1906.) 

Auf  Grund  des  §  15  Absatz  2  und  3  des 
Schutzgebietsgesetzes  {HHchS'Gesetzbl.,  1900, 
Scile  813)  in  Verbindung  mit  der  Verfûgung 
des  Reichskanziers  vom  "il.  Scptember  1903 
{Kolonialblatty  Seite  809}  wird  hierdurch  fur 
den  Umfang  des  Schutzgebiels  verordnet, 
was  foigt  : 

I.  —  Vorschriften  fur  Nichteingeborene. 


§  1.  —  Zur  Fiihrung  und  zum  Besiize  einer 
Feuerwaffe  bedarf  es  der  obrigkeitlichen 
Ërlaubnis,  welche  durch  Ausstellung  des 
Waffenscheins  erteili  wird. 

Fûreine  jede  Feuerwaffe  ist  ein  besonderer 
Waffenschein  erforderlich. 

Der  Waffenschein  lautet  auf  den  Namen 
des  Berechtigten,  enthâlt  die  Angabe  des 
Stempels  der  Waffe  und  ist  nicht  ubertrag- 
bar.  Doch  kann  ein  Waffenschein  (auch 
nachtrâglich)  auf  den  Namen  mehrerer  Be- 
rechtigter  ausgestelit  werden. 

§  2.  — -  Die  Erlaubnis  (§  1)  kann  versagt 
werden  : 

1.  Wenn  der  Nachsuchende  sich  ùber 
seine  Person,  seine  Vertrauenswûrdigkeit 
oder  den  Erwerb  der  Feuerwaffe  nicht  auszu- 
weisen  vermag; 

2.  Wenn  der  Nachsuchende  bercits  eine 
zum  Schulz  seines  Hausstandes  und  seines 
Eigent'ums  sowie  zur  Ausûbung  der  Jagd 
genûgende  Anzahl  von  Feuerwaffen  besitzt; 

3.  Wenn  nicht  genûgende  Vorsorge  getrof- 
fen  ist,  um  zu  verhindern,  dass  die  Feuer- 
waffe oder  der  Schiessbedarf  in  die  Hânde 
Unberufener,  insbesondere  Farbiger,  zu 
fallen  vermôgen. 

Bei  Vorhandensein  der  Voraussetzungen 
unter  1,  S  kann  die  Erlaubnis  von  der  Hin- 
teriegung  einer  Sicherheitssumme  bis  zur 
Hôhe  von  300  Rup.  abhângig  gemacht  wer- 
den. Die  Uintericgung  hat  mit  der  Massgabe 
zu  geschehen,  dass  die  Sicherheit  bei  Zuwi- 
derhandlungen  gegen  die  Vorschriften  dieser 


Ordonnance  du  GouTemenr  de  l'Afrique 
orientale  allemande  conoemant  le 
port  et  la  possession  d*armes  &  feu  et 
de  munitions  ainsi  que  leur  emploi. 

(En  date  du  9  mars  1906.) 

Conformément  au  S  'IS,  alinéas  2  et  3  de 
la  loi  sur  les  Protectorats  (Bulletin  des  lois  de 
l'Empire,  1900,  p.  813),  ensemble  l'arrêté  du 
Chancelier  de  l'Empire  du  27  septembre  1903 
(Bnllelin  eolonialf  p.  S09),  il  est  édicté  pour 
toute  rétendue  du  Protectorat  ce  qui  suit  : 


1.  —  Dispositions  concernant  les 
non-indigènes. 

§  l*''.  —  Le  port  et  la  détention  d'une  arme 
à  feu  sont  subordonnés  à  l'autorisation  ad- 
ministrative, laquelle  est  accordée  par  la  dé- 
livrance d'un  permis  de  port  d*arme. 

Un  permis  spécial  est  nécessaire  pour 
chaque  arme  à  feu. 

Le  permis  mentionnera  le  nom  de  l'ayant 
droit  et  l'estampille  dont  l'arme  est  marquée  ; 
il  est  personnel.  Toutefois,  le  permis  peut 
(même  postérieurement)  être  délivré  au  nom 
de  plusieurs  ayants  droit. 

§  2.  —  Le  permis  (§  l"')  peut  être  refusé  : 

1^  Au  requérant  qui  ne  peut  donner  des 
références  sur  sa  personne,  sur  le  degré  de 
confiance  qu'elle  peut  inspirer,  ou  qui  ne 
peut  justifier  de  l'acquisition  de  l'arme  à  feu  ; 

2<»  Au  requérant  qui  possède  déjà  pour  la 
protection  de  sa  famille  ou  de  sa  propriété, 
ainsi  que  pour  la  chasse,  un  nombre  suffi- 
sant d'armes  à  feu  : 

3''  Au  requérant  qui  ne  présente  pas  de 
garanties  suffisantes  que  l'arme  à  feu  ou  les 
munitions  ne  tomberont  pas  entre  les  mains 
de  personnes  non  qualifiées,  notamment  de 
gens  de  couleur. 

Dans  les  cas  prévus  aux  n~  1  et  2,  l'autori- 
sation peut  être  subordonnée  au  dépôt  d'une 
garantie  en  argent  pouvant  aller  jusque 
300  roupies  et  à  la  condition  expresse  qu'en 
cas  d'infraction  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ou  d'autres  relatives  à 
l'usage  des  armes  à  feu  et  munitions,  ladite 


—  15  — 


VerordnuDg  oder  anderer  den  Verkehr  mit 
Feuerwaffen  und  Schîessbedarf  betreffenden 
Vorschriflen  ohne  weiteres  zugunsten  des 
Fiskus  fur  verfallen  erklârt  und  eingezogen 
wenlen  kann. 

§  3.  —  Geisteskranken  und  Personen, 
welrhe  unter  polizeilicher  Aufsicht  steben, 
darf  die  Erlaubnis  (§  1)  nicht  erteilt  werden. 

§  4.  —  Die  Erlaubnis  (§  1)  kann  jederzeit 
zurûckgezogen  werden,  wenn  die  Voraus- 
selzungen  fur  ihre  Versagung  vorhanden 
sind. 

5  5.  —  Feuerwaffen,  zu  deren  Fùhrung 
und  Besitz  die  Erlaubnis  (§  1)  versagt  oder 
zurûckgezogen  wird,  sowie  dazugehôriger 
Schiessbedarf  sind  von  der  Polizeibehôrde 
in  Verwahrung  zu  nebmen. 


§  6.  —  Zustândig  fur  die  Erteilung  und 
gegebenenfalls  fur  die  Zurûckziehung  der 
Erlaubnis  (§  1)  ist  die  Verwaltungsbehôrde 
des  Bezirks,  in  welcbem  der  Nacbsuchende 
wohnt  oder  bei  Ermangliing  eines  festen 
Wohnsitzes  im  Scbutzgebiete  sich  aufhâlt. 

Der  Antrag  auf  Erteilung  der  Erlaubnis  (§1) 
ist  vor  Erlangung  des  Besitzes  der  Feuer- 
waffe,  in  dringenden  Fâllen  spâtestens  vier 
Wocben  nacb  Erlangung  des  Besitzes  anzu- 
bringen. 

Wer  sich  zur  Zeit  der  Verkûndung  dieser 
Verordnung  im  Besitze  von  Feuerwaffen  be- 
findet,  bat  die  Erlaubnis  (§  1)  spâtestens 
binnen  drei  Honaten  nach  ihrem  Inkraft- 
treten  nachzusucben. 


§  7.  —  Fur  .eine  jede  Feuerwaffe  ist  eine 
Waffensteuer  zu  entrichten,  welche  auf  jedes 
angefangene  Kalenderjahr  betrâgt  : 

i.  Far  ein  Gewehr  oder  eine  Schaft- 

pistole.     .......    2Rup. 

2.  Fur  eine  Pistole  oder  einen  Re- 
volver   1  Rup. 

Die  Waffensteuer  ist  erstmaligbei  Âusstel- 
lung  des  Waffenscheins  (§  1),  spâter  bis  zum 
31.  Mârz  jeden  Jahres  an  die  Verwaltungs- 
behôrde des  Bezirks,  in  welcbem  der  Steuer- 
pflichtige  zur  Zeit  der  Fâlligkeit  der  Waffen- 
steuer wohnt,  oder  in  Ermanglung  eines 


garantie  pourra,  sans  autre  formalité,  être 
confisquée  au  profit  du  Trésor. 


§  3.  —  L'autorisation  (§  l*')  ne  pourra  être 
accordée  à  des  personnes  atteintes  de  mala- 
dies mentales  ou  placées  sous  la  surveillance 
de  la  police. 

§4.—  L'autorisation  (§!"■')  pourra  toujours 
être  retirée  si,  à  un  moment  donné,  le  titu- 
laire ne  réunit  plus  les  conditions  requises. 


§  5.  —  Les  armes  à  feu  et  les  munitions 
pour  le  port  et  la  détention  desquelles  Tau- 
torisation  (§  1*")  aura  été  refusée  ou  retirée, 
ainsi  que  les  munitions  destinées  à  les  appro- 
visionner, devront  être  prises  en  dépôt  par 
l'autorité  de  police. 

§  6.  —  L'autorité  administrative  du  district 
où  le  requérant  a  son  domicile  ou,  à  défaut 
de  domicile  dans  le  Protectorat,  sa  résidence, 
est  compétente  pour  la  délivrance  de  l'auto- 
risation (§  1^)  et,  le  cas  échéant,  pour  son 
retrait. 

La  demande  d'autorisation  (§  1^)  doit  être 
formulée  avant  l'entrée  en  possession  de 
l'arme  à  feu,  et  dans  les  cas  d'urgence,  quatre 
semaines  au  plus  tard  après  l'entrée  en 
possession. 

Quiconque,  au  moment  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  se  trouvera  en 
possession  d'armes  à  feu  devra  se  pourvoir  de 
l'autorisation  requise  (§  1^)  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  date  de  sa  mise  en  vi- 
gueur. 

§  7.  —  Un  droit  spécial  sera  payé  pour 
chaque  arme  à  feu.  Ce  droit  sera,  pour 
chaque  année  commencée  : 

1.  par  fusil  ou  pistolet  à  longue 

crosse,  de  ...••.    2  roupies, 
â.  par  pistolet  ou  revolver,  de  .    1  roupie. 


Ce  droit  sera  payé,  la  première  fois,  au 
moment  de  la  délivrance  du  permis  (§  1*0  ; 
ensuite,  jusqu'au  31  mars  de  chaque  année, 
à  l'autorité  administrative  du  district  où 
l'intéressé  a  son  domicile  ou,  à  défaut  de 
domicile  dans  le  Protectorat,  sa  résidence 
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Wohnsitzes  im  Schutzgebiete  sich  aufhâlt, 
un  1er  Angabe  von  Ausstellungsort,  Datum 
und  Nu  miner  des  Waffenscheins  zu  entrich- 
ten.  Lautet  ein  Waffenschein  auf  den  Namen 
mehrerer  Berechtigter,  so  haften  dièse  fur  die 
Steucr  aïs  Gesamtschuldner. 

§  8.  —  Vorstehern  von  Missionen  und 
anderen  gemeinniitzigen  Veranstaltungen  so- 
wie  Leilern  von  wirtschafllichen  Unterneh- 
mungen  oder  von  Expeditionen  kônnen  fur 
die  zum  Schutze  von  Leben  und  Eigentum 
der  Gemeinscbaft  bestîfnmten  Feuerwaffen 
Waffenscheine  mit  der  Wirkung  ausgestellt 
werden,  dass  jedes  nichteingeborene  Mitglied 
zur  Fùhrung  der  Feucrwaffe  befugt  ist. 

§  9.  —  Die  Verausserung  und  jede  sonstige 
Ueberiassung  von  Hinterladergewehren  und 
Pistolen,  von  Rpvolvprn  und  Feuerwaffen  mit 
gezogenen  Lâufen,  deren  Ersatzteilen  und 
Zuhehôr  sowievon  dazu  passendem  Schiess- 
bedarf  an  Eingeborene  und  ihnen  rechtlich 
gleichgeslellte  Farbige  ist  nur  mit  vorgàn- 
giger  schriftiicher  Erlaubnis  des  Gouver- 
neurs gestattet. 

Der  Verausserung  und  sonstigen  Ueberias- 
sung von  Feuerwaffen  zwecks  Fùhrung  oder 
Hesitz  (§  1)  an  Nichteingeborene  hat  die 
Anzeige  an  die  Verwaltungsbehôrde  unter 
Angabe  von  Namen  und  Wohnort  oder 
Aufenthalt  des  neuen  Erwerbers  vorherzu- 
gehen.  In  dringenden  Fâllen  'genûgl  es, 
wenn  die  Anzeige  binnen  vier  Wochen  nach 
der  Verausserung  erfolgt.  Zustândig  fur  die 
Entgegennahme  der  Anzeige  ist  diejenige 
Verwaltungsbehôrde,  in  deren  Bezirk  die 
Verausserung  stattfindet. 

§  10.  —  Wer  ein  Hinterladergewehr,  eine 
Hinterladerpistole,  einen  Revolver  oder  eine 
Feuerwaffe  mit  gezogenen  Lâufen  verliert 
oder  vernichtet,  hat  dies  spâtestens  binnen 
sechs  Wochen,  nachdem  der  Verlust  zu 
seiner  Kenntnis  gejaqgt  ist  oder  die  Vernich- 
tung  stattgcfunden  hat,  der  Verwaltungs- 
behôrdç  des  Bezirks,  in  welchem  das  Ereig- 
nis  slattgefunden  hat,  anzuzeigen.  Ist  der 
Verlierer  oder  Vernichter  ein  anderer  als 
der  îm  W^affenschein  benannte  Fùhrungs- 
berechligte,  so  ist  der  letztere  zur  Erstattung 
der  Anzeige  mît  verpflichtet.  Die  sechs- 
wôchige  Frist  beginnt  fur  ihn  mit  der  Kennt- 
nis des  Ereignisses. 


au  moment  de  réchéance  du  droit;  i*inté- 
ressë  fera  connaître  en  même  temps  le  lieu 
de  la  délivrance,  la  date  et  le  numéro  du 
permis.  Si  le  permis  s'applique  à  plusieurs 
ayants  droit,  ceux-ci  sont  solidaires  du  paie- 
ment de  la  taxe. 

§  8.  —  Les  Supérieurs  des  Missions  et 
d'autres  établissements  d'utilité  publique,  de 
même  que  les  directeurs  d'entreprises  colo- 
niales et  les  chefs  d'expéditions  pourront 
obtenir  des  permis  de  port  d'armes  à  feu 
destinées  à  la  protection  de  la  vie  et  de  la 
propriété  de  leurs  gens.  Ces  permis  donne- 
ront à  chaque  membre  non  indigène  le  droit 
de  porter  une  arme  à  feu. 

§  9.  —  La  vente  ou  la  cession  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  de  fusils  et  pistolets  se 
chargeant  par  la  culasse,  de  revolvers  et 
d'armes  à  feu  à  canons  rayés,  de  leurs  pièces 
de  recliange  et  détachées,  ainsi  que  de  muni- 
tions destinées  à  les  approvisionner,  faite  à 
des  indigènes  ou  à  des  gens  de  couleur  qui 
leur  sont  juridiquement  assimilés,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  moyennant  une  autorisation 
préalable  et  écrite  du  Gouverneur. 

Toute  vente  ou  cession  d'armes  à  feu  pour 
être  portées  ou  détenues  (§  1'')»  faite  à  des 
non-indigènes,  devra  être  notifiée  au  préa- 
lable à  Tautorité  administrative  avec  mention 
du  nom,  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
nouvel  acquéreur.  Dans  les  cas  d'urgence,  il 
suffira  que  la  notification  soit  faite  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivront  la  vente.  L'auto- 
rité administrative  du  district  où  se  fera  la 
vente  sera  compétente  pour  recevoir  la  noti- 
fication dont  il  s'agit. 


§  10.  —  Quiconque  aura  perdu  ou  détruit 
un  fusil  ou  pistolet  se  chargeant  par  la 
culasse,  un  revolver  ou  une  arme  à  feu  à 
canon  rayé,  devra  dans  les  six  semaines  au 
plus  tard,  à  partir  du  moment  où  il  aura  eu 
connaissance  de  la  perte  de  l'arme  ou  à 
partir  du  moment  où  il  l'aura  détruite,  en 
donner  notification  à  l'autorité  administra- 
tive du  district  où  le  fait  s'est  produit.  Si  la 
personne  qui  a  perdu  ou  détruit  l'arme  est 
autre  que  le  titulaire  du  permis,  celui-ci  sera 
tenu  de  faire  la  notification  de  son  côté.  Les 
six  semaines  commencent  à  courir  pour  lui 
du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  fait. 
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Als  Verlust  im  Sinne  des  Abs.  1  gilt  jcdes 
Abhandenkom  nien . 

II.  —  Vorschriflen  fur  Eingeborene  und  ihnen 
rechtlich  glekhgesteUte  Farbige. 


S  11.  —  Die  Eingeborenen  und  ihnen 
rechtlich  gleichgestellte  Farbige  (§  2  der 
Allerhôchsten  Verordnung  vom  9.  Novem- 
ber  1900,  Reichs-Gesetzbl.  1900,  S.  1014) 
dûrfen  Hinterladergewehre  und  -Pistolen, 
Revolver,  Feuerwaffen  mit  gezogenen  Lâu- 
fen,  Ersatzteile  und  Zubehôrstûcke  dieser 
Waffen  sowie  dazu  passenden  Schiessbedarf 
nur  auf  Grund  schriftiicher  Erlaubnis  des 
Gouverneurs  fuhren  oder  besitzen.  Alsdann 
finden  auf  sie  die  Vorschriflen  der  §§  7,  9 
und  10  entsprechende  Anwendung. 

Im  ûbrigen  bediirfen  sie  zur  Fûhrung  und 
zum  Besitze  einer  jeden  FeuerwafTe  der 
schrifilichen  Erlaubnis  der  Verwaltungs- 
behôrde  des  Bezirks,  in  wrelchem  sie  ansâssig 
sind,  und  haben  fur  jede  Feuerwaffe  jâhrlich 
ira  voraus  eine  Gebûhr  von  1  Rup.  zu 
eatrichten. 

Der  Zeitpunkt,  an  welcbem  die  Vorschrift 
des  Absatz  2  in  Kraft  tritt,  wird  fur  jeden 
Bezirk  oder  Bezirksteil  durch  ôffeniliche 
Bekanntmachung  des  Gouvernements  fest- 
gesetzt,  welchem  auch  nâhereBestimroungen 
ûber  die  Durchfûhrung  jener  Vorschrift  vor- 
behalten  bleiben. 

III.  —  Gemeitisame  Vorschriften, 

§  12.  —  Das  Feilhalten  von  Hinterlader- 
gewehren  und  -Pistolen,  von  Revolvern  und 
Feuerwaffen  mit  gezogenen  Lâufen  sowie 
von  Ersatzteilen  und  Zubehôr  dieser  Waffen 
ist  verboten. 

Das  Feilbieten  von  anderen  als  den  im 
Abs.  1  bezeichneten  Feuerwaffen,  deren 
Ersatzteilen  und  Zubehôr  sowie  von  Schiess- 
bedarf ist  nur  auf  Grund  einer  Erlaubnis  der 
ôrtlich  zustândigen  Verwaltungsbebôrde  und 
nur  nach  Massgabe  der  vom  Gouverneur 
erlassenen  besonderen  Vorschriften  oder 
ôffentlichen  Bekanntmachungen  zulâssig.  Die 
Erlaubnis  tritt  in  Ansehung  der  Berechtigung 
zum  Besitz  der  feilgehaltenen  Feuerwaffen 
an  die  Stelle  des  Waffenscheins  (§  1)  und  der 
nach  §  11  Abs.  2  erforderlichen  Erlaubnis. 


Doit  être  considérée  comme  perte,  au  sens 
de  Talinéa  1,  toute  dépossession. 

II.  —  Dispositions  concernant  les  indigènes  et 
les  gens  de  couleur  qui  leur  sont  juridique- 
ment assimilés. 

§  11.  —  Les  indigènes  et  les  gens  de  cou- 
leur qui  leur  sont  juridiquement  assimilés 
(§  "È  de  l'Ordonnance  du  9  novembre,  1900, 
Moniteur  officiel  de  l'Empire,  1900,  p.  1014) 
ne  peuvent  porter  ou  posséder  des  fusils  ou 
pistolets  se  chargeant  par  la  culasse,  des  re- 
volvers, armes  à  feu  à  canons  rayés,  pièces 
de  rechange  ou  pièces  détachées  desdites 
armes,  ainsi  que  les  munitions  destinées  à  les 
approvisionner,  que  moyennant  une  autori- 
sation écrite  du  Gouverneur.  Dans  ce  cas,  ils 
sont  assujettis  aux  prescriptions  des  §§  7,  9 
et  10. 

De  plus,  ils  doivent  se  munir,  pour  chaque 
arme  à  feu  qu*ils  voudront  porter  ou  possé- 
der, de  Tautorisation  écrite  de  l'autorité  ad- 
ministrative du  district  où  ils  sont  établis,  et 
payer  annuellement  et  anticipativement  pour 
chaque  arme  à  feu  un  droit  de  1  roupie. 

Le  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
stipulation  de  Talinéa  2  sera  déterminé  pour 
chaque  district  ou  chaque  partie  de  district 
par  un  avis  public  du  Gouverneur,  auquel  il 
appartient  également  de  prendre  d'autres  dis- 
positions pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. 

III.  —  Dispositions  générales. 

S  12.  —  L'exposition  en  vente  de  fusils 
ou  pistolets  se  chargeant  par  la  culasse,  de 
revolvers  et  armes  à  feu  à  canons  rayés,  ainsi 
que  des  pièces  de  rechange  ou  pièces  déta- 
chées des  dites  armes  est  interdite. 

L'exposition  en  vente  d'autres  armes  que 
celles  mentionnées  à  l'alinéa  1,  de  leurs 
pièces  de  rechange  ou  pièces  détachées,  ainsi 
que  des  munitions  destinées  à  les  approvi- 
sionner, n'est  admise  que  moyennant  auto- 
risation de  l'autorité  administrative  compé- 
tente locale  et  seulement  selon  les  prescrip- 
tions spéciales  édictées  par  le  Gouverneur  ou 
les  avis  publiés  par  lui.  Cette  autorisation  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  posséder  les 
armes  à  feu  exposées  en  vente  tient  lieu  de 
permis  (§  1)  et  de  l'autorisation  requise  par 
le  §11,  alinéa  2. 

5 
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Vora  Feilbieten  im  Umherziehen  sind 
Feuerwaffen,  Ersatzteile  und  Zubehôr  der- 
selben  sowie  Schiessbedarf  jeder  Art  ausge- 
schlossen. 

§  13.  —  Die  Vorschriften  der  §§  1  bis  8 
und  11  dieser  Verordnung  finden  auf  Mit- 
glieder  der  bewaffneten  Hacht  und  auf 
Beamte  hinsichtlich  der  Feuerwaffen  und 
des  Schiessbedarfs,  welche  sie  nach  der  Ent- 
scheidung  der  vorgesetzten  Dienstbehôrde 
zu  ihrem  Dienste  gebrauchen,  keine  Anwen- 
dung.  Dem  Gouvernement  bleibt  vorbe- 
halten,  eîne  gieiche  Ausnabme  fur  Reisende 
zuzulassen,  welche  sich  lediglicb  auf  kurze 
Zeit  im  Schutzgebiet  aufhalten,  sofern  es  sich 
um  Peuerwaifen  oder  Schiessbedarf  handelt, 
die  nach  der  Bescheinigung  eines  zustân- 
digen  Konsulates  usw.  oder  nach  seinem 
Ermessen  zur  persônlicben  Verteidigung 
bestimmt  sind. 

IV.  —  Straf'  und  Einfûhrungsbestimmungen. 


§  44.  —  Ein  NichteingebOrener,  welcher 

1.  den  Vorschriften  der  §§  1  bis  4,  6  und 

8  zuwider  eine  Feuerwaffe  fiihrt  oder  besitzt, 

« 

2.  Feuerwaffen,  Ersatzteile  oder  Zubehôr- 
stûcke  derselben  oder  Schiessbedarf  den  Vor- 
schriften des  §  9  zuwider  an  Eingeborene 
verâussert  oder  sonst  ûberlâsst, 

3.  den  Vorschriften  des  S  12  Absatz  1  und 
3  zuwiderhandelt  ocfer  Feuerwaffen  usw. 
ohne  die  im  §  12  Absatz  2  vorgeschriebene 
Eriaubnis  feilhâlt, 

wird,  insofern  nicht  nach  anderen  Straf- 
gesetzen  eine  hàrtere  Strafe  verwirkt  ist,  mit 
Geidslrafe  bis  zu  1000  Rup.  oder  mit  Gefâng- 
nis  bis  zu  drei  Monaten  oder  mit  beiden 
Strafen  bestraft. 

Auch  kann  auf  Einziehung  der  entgegen 
den  bezeichneten  Vorschriften  gefûhrten, 
besessenen  oder  feilgehaltenen  Feuerwaffen 
erkannt  werden,  ohne  Unterschied,  ob  sie 
dem  Verurteilten  gehôren  oder  nicht. 

Hit  Geldstrafen  bis  zu  4S0  Rup.,  an  deren 
Stelle  im  Nichtbeitreibungsfaile  entsprechen- 
de  Haftstrafe  tritt,  wird  bestraft,  wer  die  in 
den  §§  9,  10  vorgeschriebenen  Anzeigen 
nicht  oder  nicht  rechtzeitig  erstattet  oder 


Les  armes  à  feu,  leurs  pièces  de  rechange 
et  pièces  détachées  ainsi  que  les  munitions 
de  toute  espèce  sont  exclues  du  colportage. 


§  13.  —  Les  dispositions  des  SS  1  &  8  et  11 
de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  personnes  faisant  partie  de  la 
force  armée  ni  aux  fonctionnaires,  en  ce  qui 
concerne  les  armes  à  feu  et  les  munitions 
qu'ils  emploient  pour  leur  service,  confor- 
mément à  la  décision  de  leurs  supérieurs 
hiérarchiques.  Le  Gouverneur  peut  autoriser 
des  exceptions  semblables  pour  les  voyageurs 
qui  ne  séjourneront  que  peu  de  temps  dans 
le  Protectorat,  pour  autant  qu'il  s'agisse 
d'armes  à  feu  ou  de  munitions  qui,  selon 
son  appréciation  ou  suivant  une  déclaration 
d'un  consulat  compétent,  etc.,  sont  destinées 
à  leur  défense  personnelle. 


IV.  —  Dispositions  pénales  et  mesures 

(T  exécution, 

§  14.  —  Tout  non-indigène  qui  : 

1.  Portera  ou  détiendra  une  arme  à  feu, 
contrairement  aux  prescriptions  des  §§  1  à  4, 
6  et  8, 

2.  Vendra  ou  cédera  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit  des  armes  à  feu,  pièces 
de  rechange  ou  détachées  désdites  armes  ou 
des  munitions  à  des  indigènes  contrairement 
aux  prescriptions  du  §  9, 

3.  Contreviendra  aux  prescriptions  du 
§  12,  alinéas  1  et  3,  ou  exposera  en  vente  des 
armes  à  feu,  etc.,  sans  l'autorisation  prévue 
au  §  12,  alinéa  2, 

sera,  pour  autant  que  d'autres  dispositions 
pénales  ne  prévoient  pas  une  peine  plus 
sévère,  passible  d'une  amende  qui  pourra 
aller  jusque  1,000  roupies  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  maximum,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

La  confiscation  des  armes  à  feu  portées, 
détenues  ou  exposées  en  vente  contraire- 
ment aux  prescriptions  précitées  pourra 
également  être  prononcée,  sans  distinguer 
si  lesdites  armes  appartiennent  ou  non  au 
contrevenant. 

Quiconque  n'aura  pas  fait  les  notifications 
prescrites  aux  §§  9  et  10,  ou  ne  les  aura  pas 
fait  parvenir  en  temps  utile,  et  tout  non- 
indigène  qui  contreviendra  à  une  disposition 
ou  à  un  avis  pris  en  vertu  du  §  12,  alinéa  2, 
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wer  als  Nichteingeborener  einer  auf  Grund 
des  S  12  Absatz  2  erlassenen  Vorschrift  oder 
Bekanntmachung  zuwiderhandelt. 

ZuwiderhandluDgen  gegen  die  Vorschrif- 
ten  des  §  7  werden  mit  Geldstrafe  bis  zu 
100  Rup.  bestraft,  an  deren  Stelle  im  Nicht- 
beitreibungsfalle  Haftstrafe  bis  zu  zwei  Wo- 
chen  tritt. 

§  15.  —  Eingeborene  und  ihnen  rechtlich 
gleichgestellte  Farbige,  welcheden  Vorsehrif- 
ten  dieser  Verordnung  oder  den  auf  Grund 
der  letzteren  erlassenen  Vorschriften  und 
Bekanntmachungen  zuwiderhandeln ,  wer- 
den nach  Hassgabe  der  Verfûgung  des  Reichs- 
kanzlers  vom  22.  April  1896  (Kolonialblatt, 
S.  241)  bestraft. 

j  16,  —  Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem 
1.  Juni  1906  in  Kraft. 

Gleichzeitig  treten  die  Verordnungen  vom 
9.  Juli  1892  (Kol.  Gesetzgebung,  I,  S.  390), 
1.  Februar  1894  (Kol.  Gesetzgebung,  II, 
S.  71),  25.  Mai  1894  (Kol.  Gesetzgebung,  (I, 
S.  100)  und  der  Runderlass  vom  15.  Dezem- 
ber  1894  (Kol.  Gesetzgebung ,  II,  S.  133) 
sowie  die  auf  Grund  der  Verordnung  vom 
9  Juli  1892  und  25.  Mai  1894  ausgestellten 
Erlaubnisscheine  mit  der  Massgabe  ausser 
Kraft,  dass  die  Waffensteuer  (§  7)  erst  von 
dem  Abiauf  desZeitpunkteszu  zahlen  ist,  bis 
zu  welcbem  die  Gebiîhr  in  Gemâssheit  des 
§  1  der  Verordnung  vom  25.  Mai  1894  ent* 
richtet  worden  ist. 

Daressalam,  den  9.  Marz  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 

GkAP  V.  GÔTZEN. 


Békanntmaobang  des  Gonvemeors  von 
Dentsch-OstaMka,  betreffend  Fener- 
walfen  und  Sehiessbedarf . 

(Vom  9.  Marz  1906.) 

A .  Als  Einfuhrplâtze  fur  Feuerwaffen  und 
Schiessbedarf  gèmâss  §  3  der  Verordnung 
vom  9.  Mârz  1906,  betreffend  die  Ein-  und 
Durchfubr  von  Feuerwaffen  und  Schiess- 
bedarf, werden  erklârt  : 


sera  passible  d'une  amende  de  450  roupies 
au  maximum,  amende  qui  sera  remplacée^ 
en  cas  d'insolvabilité,  par  un  emprisonne- 
ment correspondant. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du 
§  7  seront  punies  d'une  amende  de  100  rou- 
pies au  maximum  et,  en  cas  d'insolvabilité, 
d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
deux  semaines. 

§  15. —  Les  indigènes  et  les  gens  de  couleur 
juridiquement  assimilés,  qui  contreviendront 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance 
ou  des  dispositions  et  avis  édictés  en  exécu- 
tion de  cette  dernière,  seront  punis  confor- 
mémemt  à  l'arrêté  du  Chancelier  de  l'Em- 
pire du  32  avril  1896  (Bulletin  colonial, 
p.  241). 

§  16.  —  La  présente  ordonnance  entrera 
en  vigueur  le  !•'  juin  1906. 

Sont  abrogées  en  même  temps  les  ordon- 
nances du  9  juillet  1892  (Législation  coloniale^ 
I,  p.  390),  du  \^  février  1894  {Législation 
coloniale,  II,  p.  71),  du  25  mai  189i  (Légis- 
lation coloniale^  II,  p.  100)  et  la  circulairedu 
15  décembre  1894  (Législation  coloniale,  II, 
p.  133);  sont  annulés  les  permis  délivrés  aux 
termes  de  l'Ordonnance  des  9  juillet  1892  et 
25  mai  1894,  avec  cette  réserve  que  la  taxe 
sur  les  armes  (§  7)  ne  devra  être  payée  qu'à 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle 
aura  été  payée  la  taxe  prévue  par  le  §  1  de 
l'Ordonnance  du  21  mai  1894. 


Uar-es-Salam,  le  9  mars  1906. 


Le  Gouverneur  impérial, 

O  DE   GÔTZEN. 


Notlflcation  du  Oonvemenr  de  TAMque 
orientale  allemande  eonoemaiit  les 
armes  à  feu  et  munitiobs. 

(En  date  du  9  mars  1906.) 

A.  Sont  déclarés  lieux  d'importation  pour 
les  armes  à  feu  et  munitions  conformément 
au  §  3  de  l'Ordonnance  du  9  mars  1906,  con- 
cernant l'importation  et  le  transit  des  armes 
à  feu  et  munitions  : 
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I.  an  der  Meereskûste  :  Tanga,  Pangani, 
Bagamojo,  Daressalam,  Kilwa,  Lindi; 

II.  anderBinnengrenze:  Hoschi^Schirati, 
Huansa,  Bukoba,  Usumbura,  Udjidji,  Bis- 
marckburgy  Neu-Langenburg,  Muaja,  Wied- 
hafen. 

An  diesen  vorgenannten  Orten  werden  die 
ôffentlichen  Lagerrâumefiir  Peuerwaffen  und 
Schiessbedarf  in  den  Zollâmtern  errichtet. 

B.  Oeffentlîche  Lagerrâume  gemâss  §  9 
der  Verordnungvom  9.  Mârz1906ybetreffend 
die  Ein-  und  Durchfuhr  von  Feuerwatfen 
und  Schiessbedarf,  werden  ferner  einge- 
ricbtet  bei  den  Verwaltungsbehôrden  :  Moro- 
goro,  Ssongea,  Mpapua,  Kilimatinde,  Tabora, 
Mahenge,  Iringa. 

C.  AnGebûhren  fur  Aufbewahrung^Stem- 
pelung  usw.  der  Peuerwaffen  und  Schiess- 
bedarf in  den  Lagerraumen  sowohi  der 
Einfuhrplàtze  als  auch  der  vorstehend  unter 
B  bezeichneten  Orte  sind  in  den  entspre- 
chenden  Fâllen  die  in  dem  nachfolgenden 
Tarif  festgesetzten  Betrâge  zu  erheben  : 

Gebûhren-  Tarif. 

a)  fur  Stempelung  von  Peuerwaffen  usw.  : 

1  Rup.  50  H.  fur  Gewehre, 

1    —  fur  Pistolen    und  Re- 

volver, 

0    —    80  —  fur  jeden  seibstândigen 

Ersatzteil  (Lauf,  Schaft, 
Schloss), 

0    —    25  —  fur   jede    selbstândige 

Packung  von  Schiess- 
bedarf. 

b)  fiir  Aufbewahrung  von  Peuerwaffen 
usw.  : 

1.  fur  jede  Handfeuerwaffe  (auch  zerlegte) 
sowie  fur  jeden  seibstândigen  Ersatzteil 
(Lauf,  Schloss  oder  Schaft)  monatlich  25  Rel- 
ier; 

2.  fur  jede  selbstândige  Packung  von 
Schiessbedarf  (Puiver,  Kugeln,  Schrot,  Hùl- 
sen,  Wachspfropfen,  Zûndhùtchen  u.  dgl.) 
monatlich  Vs  Prozent  vom  Werte  desSchiess- 
bedarfs. 

Anmerkungen  : 

1.  Der  Kalendermonat  der  Niederlegung 
gilt  fur  voll. 


I.  —  A  la  côte  :  Tanga,  PanganI,  Baga- 
mojo, Dar-es-Salam,  Kilwa  et  Lindi; 

II.  ~  A  la  frontière  intérieure  :  Moschi, 
Schirati,  Muansa,  Bukoba,  Usumbura, 
Udjidji,  Bismarckburg,  Neu-Langenburg, 
Muaja,  Wiédhafen. 

Les  entrepôts  publics  pour  les  armes  à  feu 
et  munitions  seront,  dans  les  localités  pré- 
citées, établis  dans  les  bureaux  de  douane. 

B.  Des  entrepôts  publics,  conformément 
au  §  9  de  l'Ordonnance  du  9  mars  1906, 
concernant  l'importation  et  le  transit  d'armes 
à  feu  et  munitions,  seront  en  outre  établis 
auprès  des  autorités  administratives,  à 
Morogoro,  Ssongea,  Mpapua,  Kilimatinde, 
Tabora,  Hahenge,  Iringa. 

C  En  ce  qui  concerne  les  droits  pour  la 
garde,  l'estampillage,  etc,,  des  armes  à  feu 
et  munitions  dans  les  entrepôts,  soit  dans 
les  lieux  d'importation,  soit  dans  les  localités 
mentionnées  au  litt.  B  précité,  ils  seront 
respectivement  perçus  conformément  au 
tarif  suivant  : 

Tarif  des  draiis. 

a)  Pour  l'estampillage  des  armes  à  feu,  etc.  : 

1  roupie  50  h.  pour  les^  fusils, 
i  roupie  pour  les  pistolets  et  revol- 
vers, 
50  h.  pour  chaque  pièce  de  rechange 
séparée  (canon,  Crosse,  culasse), 

25  h.  pour  chaque  caisse  séparée  de 
munitions. 

b)  Pour  la  garde  des  armes  à  feu,  etc.  : 

1<>  Pour  chaque  arme  à  feu  portative  (éga- 
lement en  pièces  séparées),  de  même  que 
pour  chaque  pièce  de  rechange  (canon, 
culasse  ou  crosse),  par  mois,  26  heller; 

i^  Pour  chaque  caisse  séparée  de  muni- 
tions (poudre,  balles,  plomb,  douilles,  bou- 
chons de  cire,  capsules,  etc.)  par  mois  ^/^  Vo 
de  la  valeur  desdites  munitions. 


Observations  : 

1.  L'entreposage  est  considéré  comme  fait 
pour  le  mois  entier. 
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S.  Uer  Honat  der  Herausnahme  bleibt 
ausser  Berechnung,  sofern  die  Niederlegung 
sich  auf  mehr  als  einen  Kalendermonat  er- 
streckt. 

3.  Die  Gebûhren  sind  bei  der  Heraus- 
nahme fâllîgy  wenn  dièse  im  Laufe  des  er- 
ftten  Monats  erfolgt,  sonst  am  Schlusse  jedes 
Kalendermonats. 

4.  Als  Wert  des  Schiessbedarfs  giit  der 
nach  §  25  der  Zollverordnung  zu  berech- 
nende  Marktpreis. 

5.  Betragen  die  von  einem  Zahlungspflich- 
tigen  fur  einen  Monat  zu  entrichtendèn  Ge- 
bûhren weniger  als  30  Relier,  wird  nichts 
erhoben.  Fur  Niederlegungen,  welche  sich 
auf  mehr  als  zwei  Monate  erstrecken,  ge- 
langen  indessen  auch  Gebûhrenbetrâge  unter 
30  Heller  zur  Erhebung. 

U.  Die  Vorschrift  des  Abs.  4  §  11  der  Ver- 
ordnung  vom  9.  Hârz  1906,  betreffend  die 
Fûhrung  und  den  Besitz  von  Feuerwafien 
und  Schiessbedarf  und  den  Verkehr  mit  den- 
selben,  tritt  mit  dem  1.  April  1906  in  Kraft 
in  den  Bezirken  :  Daressalam,  Mohoro,  Kilwa, 
Lindi,  Morogoro. 

£.  Fur  die  Erteilung  der  Erlaubnis  zum 
Feilhalten  von  Gewehren  und  Schiessbedarf 
gemâss  §  12  Absatz  2  der  Verordnung  vom 
9.  Hârz  1906,  betreffend  die  Fûhrung  usw. 
von  Feuerwaffen  und  Schiessbedarf,  gelten 
folgende  Vorschriften  : 

1.  Gegenstand  der  Erlaubnis  bildet  das 
Feilhalten  von  Patronen  und  den  zu  ihrer 
Herstellung  erforderlichen  Materialien,  unter 
Ausschiuss  von  Handelspulver. 

2.  Zur  Erteilung  der  diesbezûglichen  Er- 
laubnis sind  diejenigen  Bezirksâmter  und 
Mîlitârstationen  bzw.  Nebenstellen  und  Offi- 
zierposten  befugt,  an  denen  sich  ein  olfent- 
licher  Lagerraum  gemâss  Absatz  A  und  B 
dieser  Bekanntmachung  befindet. 

3.  Die  Erlaubnis  ist  nur  an  als  zuverlâssig 
bekannte  Kaufleute  und  auf  jederzeitigen 
Widerruf  zu  erteilen. 

4.  Ueber  die  Erteilung  der  Erlaubnis  ist 
von  der  Verwaltungsbehôrde  eine  Beschei- 
nigung  auszustellen,  in  welcher  die  Menge 
der  Patronen,  welche  der  betreffende  Hând- 
ler  auf  Lager  halten  darf,  anzugeben  ist. 

5.  Die  festgesetzte  Zabi  der  Patronen  kann 
der   Kaufmann   nach    Belieben  als   fertige 


2.  Le  mois  pendant  lequel  se  fait  le  retrait 
n'est  pas  compté,  pour  autant  que  l'entre- 
posage ait  duré  plus  d'un  mois. 

3.  Les  droits  sont  payables  au  moment  du 
retrait  quand  celui-ci  a  lieu  dans  le  courant 
du  premier  mois,  sinon  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

4.  Pour  l'évaluation  des  munitions,  on 
tiendra  compte  du  prix  du  marché  calculé 
d'après  le  §  25  de  l'Ordonnance  douanière. 

5.  Si  les  droits  à  payer  par  l'intéressé 
pour  un  mois  sont  inférieurs  à  30  heller,  il 
ne  sera  rien  perçu.  Toutefois  pour  les  entre- 
posages qui  dureront  plus  de  deux  mois,  les 
droits  seront  perçus  même  s'ils  sont  infé- 
rieurs à  30  heller. 


D,  La  disposition  de  l'alinéa  2,  §  11  de 
l'Ordonnance  du  9  mars  1906,  concernant  le 
port  et  la  détention  d'armes  à  feu  et  de 
munitions,  ainsi  que  l'emploi  desdits  objets, 
entrera  en  vigueur  à  partir  du  \^  avril  1906 
dans  les  districts  de  Dar-es-Salam,  Mohoro, 
Kilwa,  Lindi,  Morogoro. 

E.  Les  prescriptions  suivantes  sont  appli- 
cables en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de 
permis  pour  l'exposition  en  vente  de  fusils 
et  de  munitions  conformément  au  §  12, 
alinéa  2  de  l'Ordonnance  du  9  mars  1906 
relative  au  port,  etc.,  d'armes  à  feu  et  de 
munitions  : 

1.  Le  permis  comprend  l'exposition  en 
vente  des  cartouches  et  des  matières  néces- 
saires à  leur  confection,  la  poudre  de  traite 
exceptée. 

2.  Sont  compétents  pour  la  délivrance  des 
permis  dont  il  s'agit  les  bureaux  de  district 
et  stations  militaires  et  à  leur  défaut  les 
bureaux  auxiliaires  et  postes  d'officiers, 
auprès  desquels  se  trouve  un  entrepôt  public 
conformément  aux  alinéas  ^  et  B  de  la  pré- 
sente notification. 

3.  Le  permis  ne  pourra  être  délivré  qu'à 
des  négociants  d'une  honorabilité  notoire  et 
sera  toujours  révocable. 

4.  L'autorité  administrative  délivrera  un 
certificat  concernant  la  délivrance  du  permis, 
certificat  qui  mentionnera  la  quantité  de 
cartouches  que  le  négociant  intéressé  pourra 
tenir  en  magasin. 

5.  Le  négociant  pourra  détenir,  la  quan- 
tité déterminée  de  cartouches  comme  mar- 
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Ware    oder    in   Materialien   zu    denselben 
fûhren. 

6.  Die  Verwaltungsbehôrde  steilt  dem  Er- 
laubnisinhaber  die  zur  Auffûllung  des  gestat- 
teten  Vorrats  gemfiss  §  8  der  Verordnung 
vom  9.  Hârz  1906,  betreffend  die  Einfuhr 
usw.  von  Feuerwaflen,erforderliche  Beschei- 
nigung  ohne  weiteres  aus. 

7.  Der  Erlaubnisscheininhaber  ist  ver- 
pflichtety  den  von  ihm  feilgehaltenen  Schiess- 
bedarf  nur  an  Personen  abzugeben,  welche 
sich  im  Besitzeines  Watfenscheinsbefinden. 

Er  bat  ferner  ein  Register  zu  fûhren,  in 
welches  dieNamen  der  Kâufer  und  die  an  die- 
selben  abgegebenen  Schiessbedarfsmengen 
einzutragen  sind. 

Abschriften  der  Register  sind  den  Verwai- 
tungsbebôrden,  v^elche  die  Erlaubnis  erteilt 
haben,  alljâhrlicb  zum  i.  Januar  einzu- 
reichen.  Letzteren  steht  auch  das  Hecht.  zu, 
jederzeit  Einsicht  in  die  Register  zu  nehmen. 

8.  Fur  die  Einhaltung  der  nach  vorste- 
hendem  dem  Erlaubnisscheininhaber  oblie- 
genden  Verpflichtungen  ist  die  Behôrde 
berechtigt,  die  Stellung  einer  Kaution  zu 
verlangen. 

F.  Die  zur  Zeit  der  Verkûndung  der 
Verordnung,  betreffend  die  Fûhrung  und 
den  Besitz  von  Feuerwatfen  usw.,  vom 
9.  Mârz  1906  im  Besitz  von  Feuervt^atfen 
befindiichen  Personen  sind  hinsichtlich 
dieser  bis  zur  Beendigung  der  Gûltigkeits- 
dauer  der  bezûglichen  Waifenerlaubnis- 
scheine  von  der  Entrichtung  der  Gebûhr  des 
§  7  Nr.  1  gedachter  Verordnung  entbunden. 

Daressalam,  den  9.  Mârz  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
Graf  V.  GÔTZBN. 


B6kaimtma4Sliung  des  Gtouvemeurs  von 
Deutsoh-OstafHka  zur  Verordnung, 
betreffend  den  Sffentlichen  Verkebr 
im  Sohntzfirebiete,  vom  7.  M&rz  1906. 

(Vom  22.  Marz  1906.) 

Der  §  11  der  Verordnung,  betreffend  den 
ôffentliehen  Verkehr  im  Scbutzgebiet,  vom 
7.  Mârz  1906  bestimmt  im  zweiten  Absatz, 


ehandises  complètes  ou  comme  matériaux  y 
afférents,  à  son  gré. 

6.  L'autorité  administrative,  sans  autre 
formalité,  délivrera  au  titulaire  du  permis  le 
certificat  nécessaire  à  la  constitution  de 
l'approvisionnement  autorisé,  conformément 
au  S  8  de  l'Ordonnance  du  9  mars  1906, 
concernant  l'importation,  etc.,  d'armes  à 
feu. 

7.  Le  titulaire  du  permis  ne  pourra  déli- 
vrer les  munitions  exposées  en  vente  qu'aux 
personnes  munies  d'un  port  d'arme. 

En  outre,  il  devra  tenir  un  registre  dans 
lequel  il  mentionnera  le  nom  de  l'acheteur 
et  les  quantités  de  munitions  qui  lui  auront 
été  délivrées. 

Des  copies  de  ce  registre  devront  être 
remises  chaque  année  au  l*'  janvier,  aux 
autorités  administratives  qui  auront  délivré 
le  permis.  Ces  dernières  pourront  en  tout 
temps  vérifier  les  registres. 

8.  L'autorité  peut  réclamer  une  caution 
en  garantie  de  l'exécution,  par  le  titulaire  du 
permis,  des  obligations  précitées. 


F.  Les  personnes  possédant  des  armes  à 
feu  au  moment  de  la  publication  de  l'Ordon- 
nance concernant  le  port  et  la  détention 
d'armes  à  feu,  etc.  du  9  mars  1906  sont,  en 
ce  qui  concerne  lesdites  armes  et  jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  de  validité  des  per- 
mis de  port  d'arme  dont  il  s'agit,  exemptées 
du  droit  prévu  par  le  §  7,  n"*  1  de  l'Ordon- 
nance précitée. 

Dar-«s-Salam,  le  9  mars  1906. 

Le  Gouverneur  impérial, 

O*  DE  GÔTZEN. 


Notifloation  du  Gtonvemeor  de  rAlHque 
orientale  allemande  relative  &  l'ordon- 
nance  sur  la  drcolation  pnbliqae  dans 
le  Protectorat,  du  7  mars  1906. 

(En  date  du  23  mars  1906.) 

Le  §  11  de  l'Ordonnance  sur  la  circulation 
publique  dans  le  Protectorat,  du  7  mars  1906, 
stipule  à  l'alinéa  2  que  les  personnes  qui 
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dass  Personen,  welche  mit  einer  Trâger- 
karawane  oder  in  Begleitung  von  mehr  als 
iunf  Eingeborenen  reisen,  verpflichtet  sind, 
der  ôrtlichen  Verwaltungsbehôrde  jedes  auf 
der  Reise  berûhrten  Bezirks  ebenso  wie  den 
ihnen  begegnenden,  im  Dienste  befindlichen 
Beamten  des  Polizei-  und  Sicherheitsdienstes 
auf  Verlangen  Angaben  nach  Hassgabe  des 
§  3  Ziffer  i,  i  bis  7  zu  machen. 

Es  wird  mit  Bezug  auf  dièse  Bestimmun- 
gen  darauf  hingewiesen,  dass  die  ôrtlichen 
Verwaltungsbehôrden  von  eintreffenden  Ka- 
rawanen,  die  nur  durch  Farbige  gefûhrt 
werden,  dièse  Ângaben  und  den  Nachweis 
der  Richtigkeit  derselben  in  der  Regel  ver- 
langen werden,  um  den  Bestimmungen  zur 
Verhinderung  des  Sklavenhandels  und  des 
Waffenschmuggels  gerecht  zu  werden. 

Um  etwaige  hierdurch  veranlassle  Verzô- 
gerungen  zu  vermeiden,  empfiehlt  es  sicb, 
die  Karawanenfiihrer  mit  einem  amtlichen 
Ausweis  zu  versehen. 

Die  ôrtlichen  Verwaltungsbehôrden  sind 
deshalb  ermâchtigt  worden,  Karawanen  oder 
einzelnen  Reisenden  ce  Reise  -  Erlaubnis- 
scheine  »  in  der  bisher  ûblichen  Weise  auf 
Verlangen  auszustellen.  Eine  Gebûhr  wird 
hierfur  nichl  erhoben. 

Daressalam,  den  22.  Mârz  1906. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
Graf  V.  GÔTZEN. 


voyagent  avec  une  caravane  de  porteurs  ou 
accompagnées  de  plus  de  cinq  indigènes, 
sont  obligées  de  donner,  sur  réquisition,  aux 
autorités  administratives  locales  de  tout 
district  qu'elles  traversent  au  cours  de  leur 
voyage,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  de  la 
police  ou  du  service  de  sûreté  qu'elles  ren- 
contrent, les  renseignements  prévus  par  le 
§3,  n"  1,4  à  7. 

Il  convient  de  remarquer  à  propos  de  ces 
dispositions  que  les  autorités  administratives 
locales  réclameront  en  règle  générale  les 
renseignements  dont  il  s'agit  et  la  preuve  de 
leur  exactitude  des  caravanes  qui  sont  pla- 
cées exclusivement  sous  la  conduite  de  gens 
de  couleur,  afin  de  satisfaire  aux  stipula- 
tions concernant  la  répression  du  trafic  des 
esclaves  et  de  la  contrebande  des  armes. 

En  vue  de  prévenir  les  retards  qui 
pourraient  résulter  de  cette  formalité,  on 
recommande  de  munir  les  conducteurs  de 
caravanes  d'un  certificat  officiel. 

Les  autorités  administratives  locales  ont, 
en  conséquence,  été  autorisées  à  délivrer 
sur  demande  des  permis  de  circulation  «  aux 
caravanes  ou  aux  voyageurs  individuels  de 
la  manière  admise  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  sera 
pas  prélevé  de  taxe  de  ce  chef  ». 

Dar-es-Salam,  le  22  mars  1906. 

Le  Gouverneur  impérial, 

0«  DE   GÔTZRN, 
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RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 


TOGO 


Na4Sliwei8iiiig 

ûber  die  in  der  Zeit  vom  4.  April  bis  30.  September  1905  in  dos  Schutzgebiet  Togo 
eingefuhrten  und  daselbst  verkauften  Steinschlossgewehre  und  Pulvermengen» 


Gegenstand. 

Massstab. 

Bestand 

am 

1.  April 

1905. 

Einfuhr 

vom 
1.  April 

bis 

30.  Sept. 

1905. 

Zusam- 
men. 

Verkauft 

vom 
1.  April 

bis 
30.  Sept. 

1905. 

Bestand 

am 

1.  Oktob. 

1905. 

Bemerkungen. 

Pulver  .     .     . 

Steinschlossge- 
wehre. 

Kilogr. 
Stûck  .     . 

41,189.97 
3,968 

35,072,397 
3,172 

i 

1 

76,262,367 
7,140 

44,388,989 
3,970 

31.873,378 
3,170 

Lomé,  den  31.  Oktober  1903. 


Der  Gouverneur 
igez.)  Zbch. 


Nach'weisimg 

die  in  der  Zeit  vom  4.  Oktober  4905  bis  54  Marz  4906  in  dos  Schutzgebiet  Togo 
eingefuhrten  und  daselbst  verkauften  Steinschlossgewehre  und  Pulvermengen, 


Gegenstand. 

Massstab. 

Bestand 

am 

1.  Oktob. 

1905. 

Einfuhr 

vom 
1.  Oktob. 
1905  bis 
31.  Marz 

1906. 

Zusam- 
men. 

Verkauft 

vom 
1.  Oktob. 
1905  bis 
31.  Marz 

1906. 

Bestand 

am 

1.  April 

1906. 

BemerkungM. 

Pulver  .     .     . 

Steinschlossge- 
wehre. 

Kilogr. 
Stuck  .     . 

34,873,378 
3,170 

42,917,716 
3,550 

74,791,094 
6,720 

55,040.043 
3.180 

19,751,051 
3,540 

• 

Lomé,  den  26.  April  1906. 


Der  Gouverneur  : 
igez.)  Zegh. 
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TOGO 


Relevé 

des  fusik  à  pierre  et  de  la  poudre  importés  et  vendus  dans  le  j)rotectorat  de  Togo 

pendant  la  période  du  4^'  avril  au  30  septembre  1905. 


Articles. 

Mesure 

Stock 

au 

!•'  avril 

1905. 

Importés 

du 
1«'  avril 

au 

30  sept. 

1905. 

Total. 

Vendus 

du 
1er  avril 

au 

30  sept. 

1905. 

Quantités 

existant 

au 

!•'  oct. 

1905. 

Obtervationt. 

Poudre .     .     . 
Fusils  à  pierre. 

Kilogr. 
Pièces .     . 

41,189.97 
3,968 

35,072,397 
3,172 

76,262,367 
7,140 

44,388,989 
3.970 

31,873,378 
3,170 

Lomé,  le  31  octobre  1908. 


I.e  Gouverneur  : 
(s.)  Zech. 


Relevé 

des  fusils  à  pierre  et  de  la  poudre  importés  et  vendus  dans  le  protectorat  de  Togo 
pendant  la  période  du  l*'  octobre  1905  au  31  mars  1906. 


Articles. 

Mesure. 

Stock 

au 

l«'octob. 

1905. 

Importés 

du 

1er  oct.  1905 

au 

31  mars 

1906. 

Total. 

Vendus 

du  !•'  oct. 

1905 

au 

31  mars 

1906. 

Quantités 
existant 

au 

1er  avril 

1906. 

(Mitenrationt. 

Poudre .     .     . 
Fusils  à  pierre . 

Kilogr. 
Pièces .     . 

31.873,378 
3,170 

42,917,716 
3,550 

74,791,094 
6,720 

55.040,043 
3,180 

19,751,051 
3,540 

Lomé,  le  26  avril  1906. 


Le  Gouverneur  : 
(s,)  Zegu. 
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TO(i() 


Naohvreisuiig 

iiber  die  in  der  Zeit  vont   4.  Aptil  bis  50.  Seplember  1906  in  dos  Schutzgebiet  Togo 
eingefuhrten  und  daselbst  verkauften  Steinschlossyewelire  und  Pulvermengen. 


Gegenstand. 

Massstab. 

Bestand 

am 

1.  April 

1906. 

Ëinfuhr. 

Zusam- 
men. 

Verkauft. 

Bestand 

am 
l.Oktob. 

1906. 

Bomerkungen. 

Pulver  . 

Steinschlossge- 
wehre. 

Kilogr. 
Stûck  .     . 

19,751.054 
3,540 

« 

3.586 

66,564,373 
6,l!i6 

51J03.389 
3.892 

14,857,984 
3,234 
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TOGO 


Relevé 

des  fusils  à  pierre  et  de  la  poudre  importés  el  vendus  dans  le  protectorat  de  Togo 

pendant  la  période  du  4^  avril  an  50  septembre  4906. 


Articles. 

Mesure. 

Stock 

au 

!•'  avril 

1906. 

Impor- 
tation. 

Total. 

Ventes. 

Stock 

au 

Iw  octob. 

1906. 

Observations. 

Poudre .     .     . 
Fusils  à  pierre. 

Kilogr. 
Pièces .     . 

19,761,051 
3,540 

46,810,3^22 
3,586 

66,561,373 
6,126 

51,703,389 

2,892 

14,857,984 
3,234 
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TRAITE   DES   ESCLAVES 


OST-AFRICA 


Zasammenstellang 

der  im  Jahre  190S  erfolgten  VerwrleUung  u/egen  Menschenraub»,  Sklavenhandel, 

Versehiffung  von  Silaren  ûber  See. 


m 

DIENSTSTELLE. 

VERURTEILUNGEN 

Bamerkungcii. 

wegen 
Menschenraubs 

und 
Sklavenhandel. 

wegen 

Verscniffung 

von 

Sklaven  ûber  See. 

i 

6.  A.  Tanga    .... 

— 

2 

Pangani.     .     .     . 

— 

. 

3 

Bagamojo   .... 

— 

"" 

4 

Daressalam.    .     .     . 

— 

5 

Mohorro     .... 

— 

— 

6 

Kilwa    .... 

— 

7 

Lindi 

— 

— 

8 

Wilhelmstal     .     . 

— 

— 

9 

Morogoro    .... 

— 

— 

iO 

Ssongea 

1 
1 

11 

Langenburg     .     .     . 

1 

12 

B.  N.  S.  Choie     .... 

— 

^■^ 

13 

Mikindani    .     .     . 

— 

U 

Sadani   .... 

— 

— 

15 

M.  S.  Bismarkburg  .     .     . 

— 

— 

16 

Bukoba 

i 

— 

17 

Iringa    ... 

— 

— 

t8 

Rilimatinde.     .     .     . 

— 

— 

19 

Mahenge     .... 

— 

20 

Moschi 

— 

— 

21 

Mpapua 

— 

— 

22 

Muansa  ... 

23 

Tabora 

— 

24 

Udjidji 

2 

25 

Usumbora  .... 

— 

— 

26 

M.P.Anischa 

— 

— 

27 

Kondoa  Irangi.    .     . 

— 

— 

28 

Rutschugi  .     . 

— 

— 

29 

Schirati      .... 

— 

— 

4 
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AFRIQUE  ORIENTALE 


Rèleri 

des  condamnations  prononcées  en  1905  pour  enlèvements,  traite 

et  transport  d'esclaves  par  mer. 


•c 

en 


8 

2 


LOGAUTÉS. 


CONDAMNATIONS  PRONONCÉES 


pour 

enlèvements 

et 

traite  d'eselaves. 


pour 

transports 

d'esclaves 

par  mer. 


Oimnratioiit. 


i 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

iO 

11 

IS 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

90 

31 

S3 

93 

U 

35 


27 
38 
39 


B.  A.  Tanga    . 

Pangani. 

Bagamojo 

Daressalam 

Mohorro 

Kilwa 

Lindi 

Wilhelmstal 

Norogoro 

Ssongea. 

Langenburg 
B.  N.  S.  Choie. 

Mikindani 
Sadani 
M.  S.  Bismarkburg 

Bukoba . 

Iringa   . 

Kilimatinde 

Mahenge 

Moschi  . 

Mpapua . 

Muansa 

Tabora  . 

Udjidji 

Usurobnra 
M.  P.  Anischa.    • 

Kondoa  Irangi 

Rotsehngi  . 

Schirati 


3 
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Zasammenstellang 
der  im  Jahre  4905  erteilten  Freibriefe. 


s 

B 

73 
G 

ai 

S 

DlENSTSTELLE. 

• 

B 
< 

H 

a 
< 

M 

9 

t 

Es, 

Freilassung.          1 

Eb 

1 

Geroâss  Brûsseler  Akte  1 

(Acl.XXIXu.LXIIff.).  1 

Befreiung  auf        1 
eineiu  Kriegszug.      1 

Befreit  aus          1 
anderen  Gninden.     1 

i 

B.  A.  Tanga     .     . 

157 

65 

87 

4 

1 

2 

Pangani  .     . 

574 

314 

206 

54 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

Bagamojo 

24:3 

79 

134 

30 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

Daressalam  . 

126 

53 

43 

20 

— 

— 

10 

— 

— 

r, 

Mohorro .     . 

105 

24 

55 

26 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

Kilwa.     .     . 

327 

64 

221 

42 

— 

1 

1 

— 

— 

7 

Lindi .     .     . 

380 

99 

145 

128 

— 

8 

—         — 

8 

Wilhelmstal . 

30 

16 

7 

7 

— 

— 

— 

— 

9 

Horogoro     .     . 

260 

61 

21 

178 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

Ssongea  .     . 

•                       0 

15 

7 

8 

— 

— 



— 

— 

— 

il 

Langenburg .     . 

2 

— 

1 

1 

._         — 

«_ 

— 

_ 

a 

B.  N.  A  Choie .     .     . 

1    bei  den  Zahlen  unt 

r                     3 

er  Kilw 
6 

a  mitenthalten. 

— . 

13 

Mikindani 

128 

33 

63 

22 

— 

.. 

1 

— 

— 

14 

Sadani     .     . 

53 

14 

33 

5 

— 



1 

— 

^^^ 

15 

M.  S.  Bismarkburg.  . 

1 

1 

— 

— 

— . 



— 

— 

— 

16 

Bukoba  .     .     . 

26 

8 

— 

18 

— 



— 

2 

i7 

Iringa         .     . 

65 

46 

1 

13 

— 



5 

— 

18 

Kilimatinde 

■ 

44 

27 

6 

11 

— 

— . 

— 

— 

— 

19 

Mahenge.     .     . 

11 

5 

2 

4 

— 

-~ 

— 

— 

— 

20 

Moschi  •     . 

2 

1 

1 

— 

— 



— 

— 

— 

21 

Mpapua  .     . 

12 

4 

1 

5 

— 



2 

— 

— 

22 

Nuansa       .... 

11 

8 

1 

2 

— 

— 

— 

23 

Tabora 

150 

92 

42 

16 

— 

—  . 

— 

— 

24 

U4jidji   ..... 

53 

24 

8 

21 

— 

— 

2 

— 

25 

Usumbura  •     .     •     . 

31 

1 

21 

— 



9 

— 

— 

26 

M.  P.  Aruscba  .... 

2 

— 

— 

2 

— 



— 

■ 

— 

27 

Kondoa  Irangi  .     .     . 

9 

2 

6 

1 

— 



— 

* 

— 

28 

Rutschugi    .... 

12 

4 

1 

2 

— 

5 

— . 

— 

29 

Schirati .     .     .:    .     . 

2.829 

— 

— 

i 

— 



— 

I,p53 

1,095 

639J 

• 

— 
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Relevé 

des  lettres  d'affranchissement  délivrées  en  4905. 


Numéros  de  série.     1 

Localités. 

« 

< 

H 
O 

4 

ce 

ca 
ce  . 

■ 

s 

M 
ÇO 

c 

< 

Déclarés  libres       1 
d'office.             1 

Conformément  à  l'Acte  II 

général  de  Bruxelles    1 

(art.  XXIX  et  LXII).     1 

Libérés  au  cours  d'une  1 
expédition  militaire.    1 

Libérés             1 
pour  d'autres  motife.  1 

1 

B.  A.  Tanga     ... 

157 

65 

87 

4 

4 

2 

Pangani  .     . 

nu 

314 

206 

54 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

Bagamojo     .     . 

243 

79 

134 

30 

— 

— 

— 

4 

Daressalam  . 

126 

53 

43 

20 

— 

— 

10 

— 

— 

Mohorro 

103 

24 

55 

26 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

Kihva . 

* 

327 

64 

2-il 

42 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

Lindi .     . 

380 

99 

145 

128 

— 

— 

8 

— 

... 

8 

Wilhelmslal . 

30 

16 

7 

7 

— 

— 

— 

.» 

9 

Morogoro 

260 

61 

21 

178 

— 

— 

— 

10 

Ssongea 

15 

7 

8 

— 

^ 

— 

— 

— 

^ 

11 

I^angenburg . 

2 

— 

1 

1 

— 

... 

— 

^. 

12 

B.  N.  A.  Choie  .     . 

\    coraj 

>ris  dan 

s  les  ch 
3 

iffres  mentionr 
6 

lés  à  Kilwa. 

^ 

13 

Mikindani 

128 

33 

63 

22 

— 

1 

•~. 

— 

14 

Sadani     . 

53 

14 

33 

5 

— 

— 

1 

— 

— 

45 

M.  S.  Bismarkburg. 

1 

1 

— 

— 

— 

■— 

m^ 

-^ 

«- 

16 

Bukoba  .     . 

26 

8 

— 

18 

— 

— . 

..^ 

2 

• 

17 

Iringa     .     .     . 

65 

46 

1 

13 

— 

— 

5 

— 

18 

Kilimatinde . 

44 

27 

6 

14 

— 

^^ 

..^ 

— . 

_ 

19 

Mahenge.     . 

11 

5 

2 

4 

-_ 

__ 

-_ 

__ 

^ 

Hoschi 

2 

1 

1 

— 

— 

— 

_ 

— 

M 

21 

Mpapua       .     . 

12 

4 

1 

5 

— 

i... 

2 

— . 

^B 

22 

Muansa 

11 

8 

1 

2 

__ 

^_ 

^__ 

1 

23 

Tabora   .     .     . 

• 

150 

92 

42 

16 

— 

— . 

— 

^_ 

24 

Udjidji   .     .     . 

53 

24 

8 

21 

— 

_ 

2 

_ 

25 

Usumbura  .     . 

■ 

31 

1 

— 

24 

— 

^_ 

9 

_>• 

^.^ 

26 

M.  P.  Aruscha  .     .     . 

•         • 

2 

— 

— 

2 

^— 

.._ 

27 

Kondoa  Irangi  . 

•         • 

9 

2 

6 

1 

— 

— 

_ 

^_ 

i^i_ 

28 

Rutschugi    .     . 

•         ■ 

42 

4 

1 

2 

— 

'— 

5 

..^ 

^_ 

29 

Scbirati.    ... 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2,829 

1,053 

1,095 

639 

— 

— 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Rapport  des  Secrétaires  généraux  au  Roi-Souverain, 

en  date  du  3  juin  1906. 

(Extraits.) 


Le  premier  des  projets  de  décrets  proposés  à  la  sanction  de  Votre  Majesté  a  trait  à 
la  question  des  terres  (^).  Le  respect  des  droits  d'occupation  des  indigènes  est  inscrit 
au  frontispice  de  notre  législation  foncière,  et  le  Gouvernement  a  toujours  entendu 
que  fût  maintenue  à  l'indigène  toute  l'utilisation  qu'il  tirait  du  sol,  quelles  que  fussent 
les  formes  tangibles  sous  lesquelles  il  concrétait  cette  utilisation.  La  loi  a  confirmé  les 
indigènes  dans  la  jouissance  et  l'usage  des  terres  qu'ils  occupaient  conformément  aux 
coutumes  et  usages  locaux;  elle  a  voulu  qu'ils  pussent  étendre  leurs  cultures  ;  elle  ne  les 
a  privés  ni  de  leurs  droits  de  pèche  et  de  chasse,  ni  des  «  usages  en  bois  »,  ni  de  leurs 
droits  de  cueillette,  ou  de  leurs  droits  miniers,  etc. 

Fortifiés  dans  cette  politique  par  les  vues  concordantes  des  Commissions  d'enquête  l\ 
d'examen,  nous  proposons  à  Votre  Majesté  de  donner  une  nouvelle  consécration  législative 
à  ces  principes.  Le  décret  que  nous  soumettons  à  cette  fin  donne  aux  textes  de  1885  et  1886 
une  large  interprétation,  en  déclarant  terres  occupées  par  les  indigènes,  toutes  terres  qu'ils 
habitent,  cultivent  ou  exploitent  à  un  titre  quelconque  conformément  aux  coutumes  et 
usages  locaux.  Il  pose  la  règle  que  les  droits  d'occupation  des  indigènes  seront  déterminés 
et  constatés.  —  Il  prévoit  que  les  indigènes  puissent  être  appelés,  dans  la  jouissance  de 
terres  à  afl^ctcr  à  leurs  cultures,  à  bénéficier  d'une  situation  plus  favorable  que  ne  le  com- 
porterait l'application  stricte  de  leurs  droits.  —  Il  reconnaît  formellement  aux  indigènes 
le  droit  de  chasser  et  de  pécher  et  les  usages  en  bois  sur  toutes  les  parties  du  territoire  qui 
ne  sont  pas  propriétés  de  particuliers,  sous  la  seule  réserve  des  dispositions  d'ordre  général 
réglant  l'exercice  de  ces  droits. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  aliénations  ou  les  concessions  faites  par  l'Etat  puissent  mettre 
obstacle  à  l'exécution  des  dispositions  interprétatives  consignées  dans  le  nouveau  décret. 
Les  sociétés  auxquelles  ont  été  faites  ces  aliénations  ou  concessions  sont  tenues,  comme 
l'Etat,  au  respect  des  droits  des  indigènes,  principe  qui  était  inscrit  dans  la  loi  antérieure- 
ment à  ces  concessions  et  aliénations.  La  Commission  d'examen  a  été  d'avis  «  qu'il  appar- 
tient  à  l'Etat  de  déterminer  quelles  terres  doivent  être  considérées,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  du  1^  juillet  1885  et  du  décret  du  14  septembre  1886,  comme  terres  occupées  par 
des  populations  indigènes  et  de  faire  délimiter  ces  terres,  de  sorte  que  les  décisions  de 
l'Etat  sur  cet  objet,  simplement  déclaratives  d'une  situation  et  de  droits  préexistants, 
échappent  à  tout  recours,  soit  des  indigènes,  soit  des  non-indigènes  propriétaires  ou  con- 
cessionnaires ».  —  En  ce  qui  concerne  l'extension  de  terres  à  attribuer  aux  indigènes, 
l'article  3  du  décret  prévoit  comment  il  y  sera  pourvu. 


(*)  Annexes,  p.  39. 
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La  question  des  impôts,  dit  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête,  est  sans  doute  la 
plus  importante,  et  de  la  solution  de  ce  problème  dépend  la  solution  de  presque  tous  les 
autres. 

Le  décret  du  18  novembre  1903  soumettait  les  indigènes  à  des  prestations  et  cet  impôt 
en  travail  se  trouve  justifié  par  le  rapport. 

11  est  d'autres  législations  qui  taxent  l'indigène  en  argent,  et  théoriquement,  aucun 
désaccord  ne  peut  exister  sur  les  avantages  de  semblable  taxation.  Hais  en  pratique  et  dans 
l'état  actuel  des  choses  au  Congo,  où  la  presque  totalité  des  noirs  ne  possède  pas  de 
numéraire,  substituer  un  impôt  en  argent  à  un  impôt  en  travail  ne  constitue  qu'une  modi- 
fication apparente.  Si  la  loi,  en  effet,  prend  pour  base  de  l'impôt  une  somme  d'argent,  elle 
doit  bien,  à  moins  de  demander  au  contribuable  indigène  ce  qu'il  ne  possède  pas  et  ne  peut 
payer,  lui  laisser  la  faculté  de  s'acquitter  en  produits  ou  en  travail,  et  cette  alternative,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ki'en  est  pas  une,  en  ce  sens  que  l'indigène,  ne  disposant  pas  de 
numéraire,  doit  forcément  user  de  la  «  faculté  »  de  se  libérer  de  l'impôt  en  produits  ou  en 
travail.  Le  système  de  la  taxation  en  argent,  comme  celui  du  décret  de  1903,  aboutissent 
l'un  et  l'autre,  dans  leur  application  actuelle  et  générale,  à  exiger  de  l'indigène  un  travail 
sous  une  forme  quelconque.  —  Il  sufiit  toutefois  que  la  possibilité  ait  été  constatée  pour 
certaines  catégories  de  contribuables,  de  payer  leur  impôt  en  argent,  pour  que  la  loi  con- 
sacre le  principe. 

Les  modifications  apportées  au  décret  de  1903  visent  notamment  la  quotité  de  l'impôt, 
sa  fixité,  sa  perception  (i). 

En  considération  du  vœu  de  la  Commission  d'enquête  «  de  régler  le  taux  de  l'impôt 
d'après  les  conditions  des  difi'érentes  peuplades  indigènes,  en  tenant  compte  de  leurs 
aptitudes  au  travail  »,  le  décret  n'uniformise  pas  le  taux  de  l'impôt  pour  tous  les  territoires 
de  l'État  :  le  Gouverneur  général  fixe,  dit  i'article  2,  §  3,  le  taux  de  l'impôt  proportionnel- 
lement aux  ressources  des  diverses  régions  et  des  populations  et  au  degré  de  développement 
des  indigènes.  Il  ne  peut  être  inférieur  à  6  francs  ni  supérieur  à  24  francs  par  an. 

Le  paiement  en  argent  restera  longtemps  l'exception,  «  l'indigène,  en  règle  générale, 
ne  possédant  rien  au  delà  de  sa  hutte,  de  ses  armes  et  de  quelques  plantations  ».  En  pra- 
tique, par  la  force  même  des  choses,  l'impôt  sera  généralement  payé  en  produits  ou  en 
travail,  a  Les  indigènes,  dit  l'article  S*"',  peuvent  s'acquitter  de  l'impôt  soit  en  produits, 
soit  en  travail.  »  La  loi  ne  peut  elle-même  déterminer  l'équivalence  en  argent,  soit  des 
produits,  soit  du  travail  ;  ces  données  sont  essentiellement  variables  selon  les  régions.  Les 
textes  législatifs  étrangers  consultés  ne  fixent  pas  davantage  cette  équivalence.  A  leur  instar, 
le  décret  remet  ce  soin  à  l'autorité  administrative  supérieure,  —  dans  l'espèce,  au  Commis- 
saire de  district.  Encore  est-il  indispensable  que  cette  évaluation  doive  être  établie  de 
manière  à  écarter,  comme  dit  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête,  des  appréciations 
arbitraires  et  à  déterminer  d'une  manière  précise  la  charge  due  par  le  contribuable.  Des 
indications  seront  données  au  Gouverneur  général  pour  que,  faisant  usage  de  son  pouvoir 
réglementaire,  il  avise  aux  garanties  nécessaires.  Les  derniers  rapports  reçus  du  Congo 
constatent  déjà  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  s'est  attaché  à  établir  des  équivalences  justes 
et  équitables. 

L'impôt  dû  étant  ainsi  nettement  fixé,  on  ne  voit  pas  la  possibilité  de  taxations  exces- 
sives imposées  à  des  indigènes.  Il  faudrait,  pour  que  ce  cas  pût  se  produire,  que  l'indigène 
fût  porté  au  rôle  des  impositions  pour  une  somme  en  argent  ou  pour  une  équivalence 
supérieure  aux  chiffres  légalement  fixés.  L'hypothèse  n'est  pas  concevable,  puisque  les 
rôles,  étant  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  général,  ne  recevront  cette  approbation 
que  s'ils  sont  strictement  conformes  à  la  légalité.  Que  si  l'on  suppose  le  cas  où  un  agent 
chargé  de  la  perception  exigerait  de  l'indigène  un  impôt  supérieur  à  celui  dont  il  est  taxé 
sur  les  rôles,  on  se  trouverait  dans  le  cas  de  l'article  63  du  décret  punissant  semblable  abus 
de  pouvoir. 

La  rémunération  de  l'impôt  en  nature  est,  de  la  part  de  la  loi,  un  acte  de  pure  con- 
descendance. Elle  est  maintenue  avec  ce  caractère,  ce  II  faut  »,  dit  justement  le  rapport  de 


(*)  Annexes,  p.  41. 
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la  Commission  d'enquête,  «  que  la  rémunération  serve  effectivement  d'encouragement  au 
travail  ».  Aussi  le  taux  de  cette  rémunération  ne  dépend-il  pas  de  l'appréciation  de  l'agent 
fiscal  ;  elle  est  fixée  par  l'autorité  supérieure  et  spécialisée  dans  les  rôles  pour  chaque  con- 
tribuable. D'autre  part,  le  nécessaire  se  fait  pour  que  soient  multipliés  les  magasins 
de  l'Etat,  dans  les  approvisionnements  desquels  il  sera  loisible  à  l'indigène  de  choisir, 
jusqu'à  concurrence    de  la  rémunération,   les    articles  les  mieux    à    sa   convenance. 

La  Commission  d'enquête  a  suggéré  d'espacer  les  échéances  du  paiement  de  l'impôt. 
Le  décret  tient  compte  de  cette  suggestion;  en  décrétant  en  principe  que  l'impôt  est 
payable  par  douzième,  il  stipule  que  les  Commissaires  de  district  peuvent  fixer  les 
échéances  à  des  intervalles  de  deux  ou  plusieurs  mois  suivant  les  besoins  et  suivant  les 
convenances  particulières  des  populations. 

Dans  chaque  poste  sera  public  l'exemplaire  des  rôles  concernant  les  contribuables  de 
la  région  ;  il  pourra  y  être  constaté  par  chacun  le  montant  de  l'imposition,  son  mode  de 
paiement  et  la  date  du  recouvrement. 

La  Commission  d'enquête,  comme  celle  qui  l'a  suivie,  ont  toutes  deux  constaté  la  légi- 
timité et  la  nécessité  de  la  contrainte  à  l'égard  des  contribuables  qui  se  refusent  à  se 
soumettre  à  l'impôt. 

La  Commission  d'examen  s'est  ralliée  aux  règles  suivantes  :  «  Que  la  contrainte  con- 
sistera en  un  emprisonnement  pendant  lequel  l'indigène  sera  soumis  au  travail  ;  —  qu'elle 
aura  une  durée  au  moins  égale  au  temps  nécessaire  à  l'indigène  pour  accomplir  le  travail 
qu'il  a  refusé  ou  négligé  de  fournir;  —  que  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  un  mois, 
sera  déterminée  par  le  fonctionnaire  qui  l'aura  ordonnée,  et  qu'elle  pourra  être  double  ou 
triple  en  cas  de  récidive,  sans  pouvoir  dans  ce  cas  dépasser  trois  mois;  —  que  les  contri- 
buables contraints  seront  détenus  au  poste  le  plus  proche  de  leur  village  et  séparés  des 
détenus  de  droit  commun.  »  —  Ces  règles  ont  été  reproduites  dans  les  dispositions  nou- 
velles qui  fixent  la  nature  de  la  contrainte,  sa  durée,  les  avertissements  dont  son  applica- 
tion sera  précédée,  et  déterminent  les  autorités  qui  peuvent  la  prononcer. 

De  par  le  régime  nouveau,  les  agents  de  l'autorité  sont  seuls  appelés  à  recouvrer 
1  impôt,  à  l'exclusion  de  tous  particuliers  à  ce  commissionnés,  l'article  35  du  décret 
du  18  novembre  1903,  qui  autorisait  de  semblables  commissions,  se  trouvant  abrogé. 
Cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  ne  devait  être  que  transitoire;  il  est,  en  efifet,  con- 
forme à  la  nature  des  choses  que  le  service  des  impôts  soit  assuré  par  les  seuls  fonction- 
naires publics.  En  toutes  régions  quelconques  du  territoire,  ne  sera  légale,  dans  le  recou- 
vrement volontaire  ou  contraint  de  l'impôt,  que  l'intervention  des  agents  du  pouvoir  à  ce 
qualifiés.  C'est  la  séparation  définitivement  opérée  entre  l'action  de  la  puissance  publique, 
agissant  par  voie  d'autorité  vis-à-vis  du  contribuable,  et  l'action  des  entreprises  d'ordre 
privé.  Les  agents  commerciaux  n'interviendront  plus  dans  le  service  des  impôts. 

Dans  l'accomplissement  des  fonctions  fiscales,  comme  d'ailleurs  dans  les  relations 
d'ordre  commercial  privées  avec  les  indigènes,  il  est  mis  un  terme  à  l'utilisation,  telle 
qu'elle  a  été  relevée  par  la  Commission  d'enquête,  de  capitas  et  sentinelles  armés  de 
fusils  à  piston  ou  perfectionnés.  L'article  32,  §  2,  interdit  aux  agents  fiscaux,  sous  les 
peines  comminées  à  l'article  63,  de  charger  des  capitas  ou  des  sentinelles  armés  de  fusils  à 
piston  ou  perfectionnés  de  faire  rentrer  les  impositions.  D'autre  part,  l'article  3  de  l'arrêté 
du  30  avril  1901,  qui  prévoyait  la  délivrance  de  permis  déport  d'armes  aux  capitas,  est 
abrogé,  et  d'après  les  dispositions  nouvelles,  le  port  des  fusils  à  piston  ou  perfectionnés  est 
interdit  aux  capitas  ou  sentinelles  chargés  d'opérations  conimerciales  avec  les  indigènes. 
C'est  la  suppression,  demandée  par  le  rapport,  du  régime  des  sentinelles  et  capitas  armés 
de  fusils  à  piston  ou  perfectionnés.  Enfin,  les  permis  délivrés  pour  les  armes  destinées  à  la 
défense  des  établissements  de  non-indigènes  sont  limités  à  23  fusils  perfectionnés.  En 
exécution  de  ces  mesures,  les  fusils  dont  le  port  se  trouve  interdit  seront  retirés  aux  capitas 
qui  s'en  trouveraient  porteurs,  et  une  vérification  sera  ordonnée  dans  les  factoreries  pour 
le  retrait  des  fusils  qui  dépasseraient  le  chiffre  réglementaire. 

La  loi  conserve,  en  principe,  à  l'impôt  son  caractère  individuel  «  plus  logique  et  plus 
juste  que  l'impôt  collectif»,  mais  la  Commission  d'enquête  estime  qu'  «actuellement,  dans 
bien  des  cas,  des  obstacles  insurmontables  s'opposent  à  son  application  ». 

La  Commission  d'examen  a  émis  l'opinion  que  «  l'impôt,  en  principe,  doit  être  person- 
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nel,  mais  la  fixation  des  impôts  par  groupes  peut  être  autorisée  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
possible  d'établir  des  rôles  individuels  ».  A  ce  sujet,  le  Gouverneur  général  écrit  :  a  Dans 
toutes  les  régions  où  la  situation  est  normale,  -  et  c'est  le  cas  pour  une  notable  partie  de 
l'Etat,  --  le  système  d'impôt  individuel  peut  recevoir  son  application.  Presque  tous  les  Com- 
missaires de  district  envoient  des  rôles  nominatifs  qui  sont  très  scrupuleusement  rédigés. 
Ce  n'est  que  dans  certaines  régions  qu1l  y  aurait  lieu  de  recourir  au  système  d'impôt  col- 
lectif. A  cet  effet,  il  appartiendra  au  chef  territorial  de  demander  au  Gouverneur  général 
l'autorisation  de  déroger  au  principe  de  l'individualité  de  l'impôt,  en  fournissant  les  motifs 
qui  l'empêchent  de  s'y  conformer.  » 

C'est  d'après  l'ensemble  de  ces  considérations  qu  a  été  conçu  le  décret  qui  organise 
rétablissement  et  la  perception  de  l'impôt  collectif  (i). 

La  question  des  transports  reste  l'un  des  problèmes  les  plus  complexes.  Les  sacrifices 
considérables  que  le  Gouvernement  a  consentis  pour  l'organisation  de  ce  service  essentiel 
ont  abouti  à  l'utilisation,  jusqu'aux  dernières  limites,  des  voies  de  communication  natu- 
relles, à  la  substitution  dans  toute  la  mesure  possible  de  moyens  mécaniques  et  de  la  trac- 
tion animale  au  portage  à  dos  d^homme  ainsi  qu'à  l'amélioration  des  conditions  du  portage 
partout  où  il  n'a  pu  encore  être  supprimé. 

Cette  solution  cependant  est  provisoire. 

Le  développement  économique  de  l'Etat  exige  la  création,  dans  un  avenir  prochain, 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  dont  les  lignes  principales,  parlant  du  Haut-Fleuve,  au  point 
terminus  de  la  navigation  régulière,  pénétreront  l'une  dans  TUele,  la  deuxième  vers  les 
Grands-Lacs  et  la  troisième  dans  le  Katanga. 

Les  grandes  espérances  que  l'on  est  en  droit  de  fonder  sur  l'avenir  de  nos  provinces 
orientales  ne  permettaient  pas  d*hésiler  devant  cette  œuvre,  quelque  audacieuse  qu'elle 
parût. 

L'entreprise  est  en  voie  de  réalisation.  La  constitution  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Congo  Supérieur  aux  Grands-Lacs  africains  a  permis  d'arrêter  le  plan  général  du 
réseau  ferré  du  bassin  supérieur  du  Congo,  et  la  première  étape  de  sa  création  est  déjà 
franchie. 

Le  premier  tronçon  de  la  ligne  de  Stanleyville  au  Katanga  sera  livré  au  trafic  dans  le 
courant  de  ce  mois.  Il  comporte  127  kilomètres  et  aboutit  au  bief  navigable  de  Ponthier- 
ville  à  Sendwe. 

Le  balisage  du  bief  est  terminé  et  deux  vapeurs  y  naviguent  déjà.  Dorénavant  le  transport 
des  marchandises  pourra  donc  s'efiectuer,  tant  par  chemin  de  fer  que  par  bateau,  jusqu'à 
442  kilomètres  au  sud  de  Stanleyville. 

Les  études  du  second  tronçon  de  la  ligne,  de  Sendwe  à  Buli,  sont  commencées  et  les 
travaux  seront  entamés  aussitôt  que  l'achèvement  de  la  première  section  permettra  l'envoi 
à  pied  d'œuvre  du  matériel  nécessaire. 

Après  ce  second  tronçon  s'étend  un  bief  navigable  de  6i0  kilomètres  environ  dont 
on  fait  actuellement  une  étude  complète  pour  se  rendre  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  pourra  s'effectuer  la  navigation.  Ce  second  bief  permettra  d'arriver  aux  Rapides 
de  Kalengwe,  entre  le  9®  et  le  10*  parallèle,  c'est  à-dire  dans  l'extrême  Sud  de  notre 
territoire. 

D'autre  part,  deux  missions  d'études  s'occupent  en  ce  moment  du  choix  d'un  tracé  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  directement  le  Bas-Congo  au  Katanga. 

La  Commission  d'enquête  a  excellemment  mis  en  lumière  le  rôle  important  que  les 
chefs  de  village  sont  appelés  à  remplir  en  tant  qu'intermédiaires  naturels  entre  les  autorités 
de  l'Etat  et  la  population  indigène  : 

€(  Pour  les  mettre  à  même,  disait-eile,  de  s'acquitter  efiicacement  de  ces  fonctions 
délicates,  l'Etat  devra  commencer  par  raffermir  et  relever  leur  autorité  vis-à-vis  de  leurs 
tribus.  Il  faut  que  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs  sur  leurs  sujets  soient,  pour  autant  qu'ils 


(*)  Annexes,  p.  44. 
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ne  sont  pas  inconciliables  avec  les  lois  générales  de  l'État,  reconnus  et  sanctionnés...  Ainsi 
appuyés  par  l'État,  les  chefs  formeraient  dans  tout  le  Congo  une  classe  extrêmement  utile, 
intéressée  au  maintien  d'un  ordre  de  choses  qui  consacre  leur  prestige  et  leur  autorité. 
Cette  institution  pourrait  devenir  un  rouage  important  de  l'Administration  et  même  la  base 
de  forganisation  de  l'Etat.  » 

Ces  vues  sont  conformes  en  tous  points  aux  principes  dirigeants  de  notre  politique 
indigène;  elles  ont  été  adoptées  par  la  Commission  d'examen. 

Le  Gouvernement,  en  effet,  est  depuis  longtemps  pénétré  de  l'importance  qui  s'attache 
au  maintien  de  l'unité  politique  représentée  par  la  tribu  sous  l'autorité  du  chef  et  régie 
par  la  coutume.  11  voit  dans  cette  institution,  non  seulement  un  moyen  de  développer 
l'autorité  de  l'Etat,  mais  un  facteur  essentiel  de  l'amélioration  de  l'état  80cial]des  indigènes. 

Déjà  le  décret  du  6  octobre  1891,  en  autorisant  sous  certaines  conditions  la  recon- 
naissance par  le  Gouverneur  général  des  chefferies  indigènes,  a  consacré  l'existence  légale 
de  la  tribu  et  en  a  fait  une  institution  do  l'État  et  une  des  bases  de  son  organisation 
politique 

Sous  l'empire  de  cette  loi,  l'existence  de  nombreuses  chefferies  a  été  officiellement 
sanctionnée,  et  la  collaboration  des  chefs  à  Tadministration  des  affaires  indigènes  est 
devenue  une  pratique  de  plus  en  plus  fréquente. 

Si  la  création  des  chefferies  indigènes  reconnues  n*a  pas  rendu  jusqu'à  présent  tous 
les  services  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre,  l'expérience  de  ces  quinze  dernières  années 
a  néanmoins  fait  ressortir  les  avantages  de  l'institution.  Ainsi  que  l'exprimait  le  Gouver- 
neur général,  dans  son  rapport  pour  Tannée  1904,  «  les  faits  témoignent  de  la  facilité 
plus  grande  avec  laquelle  les  indigènes  se  rallient  à  l'ordre  de  choses  nouveau  lorsqu'il  est 
personnifié  à  leurs  yeux  par  le  chef  qu'ils  ont  de  tout  temps  reconnu  ». 

Le  moment  semble  venu  de  préparer  l'extension  progressive  de  l'institution  à 
Tensemble  du  territoire  de  TElat,  en  donnant  à  la  chefferie  indigène  un  caractère  légal 
nettement  déterminé  (^). 

L'emploi  généralisé  de  travailleurs  engagés  pour  la  plupart  des  travaux  autrefois 
requis  des  indigènes  à  titre  de  prestation  a  eu  pour  conséquence  d'accroître  dans  de 
grandes  proportions  la  classe  des  travailleurs  de  l'Etat,  tandis  qu'à  la  multiplication  des 
établissements  européens  correspondait  une  augmentation  constante  du  nombre  des 
salariés  au  service  des  particuliers. 

Le  louage  de  services  demeure  régi  par  le  décret  du  8  novembre  1888. 

La  Commission  a  fait  ressortir  que  sous  l'empire  du  décret  de  1888,  les  inconvénients 
de  rengagement  à  long  terme  sont  particulièrement  sensibles  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  ou 
d'adolescents,  qui  peuvent  se  trouver  ainsi  liés  pour  plusieurs  années  en  vertu  d'un  contrat 
qp'ils  ont  peut-être  accepté  volontairement,  mais  dont  ils  n'étaient  pas  vraisemblablement 
à  même  de  connaître  toute  la  portée.  Le  Gouvernement  a  arrêté  un  projet  de  décret  (^) 
aux  termes  duquel  le  maximum  légal  de  la  durée  du  contrat  de  service  est  réduit  à 
deux  ans  lorsque  le  travailleur  engagé  n'aura  pas  atteint  sa  quatorzième  année.  Cependant, 
il  a  paru  utile  de  porter  ce  maximum  à  trois  ans  lorsqu'il  s'agit  de  boys  ou  autres  serviteurs 
domestiques,  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  la  durée  moyenne  du  séjour  des  Euro- 
péens au  Congo. 

Le  décret  de  1888  a  été  complété  par  un  règlement  en  date  du  28  septembre  1908 
fixant  les  salaires  des  artisans  et  des  travailleurs  noirs  au  service  de  l'État. 

L'importance  croissante  de  la  classe  des  travailleurs  a  eu  pour  effet  d'augmenter,  dans 
de  grandes  proportions,  la  population  permanente  de  nos  stations.  Jusque  dans  les  districts 
reculés  du  Haut-Congo,  dos  agglomérations  noires  importantes  se  sont  formées  autour  des 
établissements  de  TËtat.  et  le  Gouvernement  a  dû  se  préoccuper  (fassurer  dans  cescetitres, 
par  l'organisation  d'une  inspection  sanitaire  vigilante,  le  respect  des  principes  d'hygiène. 

Dans  les  chefs-lieux  de  district  et  de  zone  fonctionnent,  depuis  1899,  des  Commissions 


[})  Annexes,  p.  AS. 
(*)  Annexes,  p.  51. 
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d'hygiène,  composées  de  3  à  5  membres,  dont  le  Commissaire  de  district  ou  chef  de  zone 
ainsi  que  le  médecin  font  partie  de  droit.  Ces  commissions  surveillent  Thygiène  des  stations 
et  veillent  notamment  au  bon  entretien  des  quartiers  de  travailleurs,  qui,  sous  leur  impul- 
sion, ont  été  améliorés.  Cependant  des  progrès  doivent  encore  être  réalisés  dans  ce  sens  et 
des  ordres  seront  donnés  pour  que  les  logements  des  travailleurs  soient  graduellement 
transformés  et  ramenés  au  type  admis  pour  ceux  de  la  Force  publique. 

Le  personnel  médical  comprend  actuellement  vingt  cinq  médecins  et  un  pharmacien, 
directeur  de  la  pharmacie  centrale  de  Boma  ;  il  a  dans  ses  attributions  la  direction  des 
hôpitaux  pour  noirs  qui  ont  été  créés  dans  toutes  les  stations  importantes.  Le  nouvel 
hôpital  pour  noirs  de  Boma  peut  être  cité  notamment  comme  un  modèle  du  genre  pour  la 
perfection  de  ses  installations. 

Les  affections  contagieuses  frappant  les  indigènes,  notamment  la  variole  et  la  maladie 
du  sommeil,  sont  activement  combattues  par  le  service  sanitaire.  Dans  tous  les  postes,  il  a 
été  créé  des  lazarets  pour  Tisolemenl  des  varioleux  et  des  malades  du  sommeil. 

Le  territoire  de  l'Etat  a  été  partagé  en  districts  sanitaires,  dans  chacun  desquels  a  été 
créé  un  institut  vaccinogène.  Ces  instituts  récoltent  le  vaccin  et  en  fournissent  les  stations 
de  leur  ressort.  Les  indigènes  peuvent  se  faire  vacciner  gratuitement,  et  ils  usent  de  plus 
en  plus  de  cette  faculté. 

La  Commission  d'enquête  a  noté  les  ravages  exercés  par  la  maladie  du  sommeil. 
L'étude  de  cette  affection  est  poursuivie  au  Congo  par  le  personnel  médical  de  l'État  et  par 
des  missions  anglaises  subsidiées  par  le  Gouvernement.  Les  manifestations  en  sont  étudiées 
spécialement  à  l'Institut  bactériologique  de  Léopoldville,  où  sont  concentrés  tous  les 
renseignements  touchant  les  origines  de  la  maladie  et  son  traitement. 

Cet  ensemble  de  mesures,  dont  la  classe  des  travailleurs  de  couleur  est  la  principale 
bénéficiaire,  contribue  à  améliorer  sa  condition,  et  le  Gouvernement  compte  accentuer 
son  action  dans  cette  voie. 

Nous  estimons  qu'il  serait  utile  de  confier  d'une  manière  permanente  à  des  inspec- 
teurs d'Etat,  au  nombre  de  trois  au  moins,  la  mission  spéciale  de  faire  des  tournées 
périodiques  dans  les  diverses  régions  de  l'État,  d'y  constater  les  rapports  entre  les  indigènes 
et  les  non-indigènes  et  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  consacrant  les  droits 
et  les  obligations  des  uns  et  des  autres.  Ils  exerceraient  la  surveillance,  que  le  rapport 
demande,  sur  les  territoires  des  sociétés,  en  attendant  qu'y  soit  installée  progressivement 
une  organisation  administrative  et  judiciaire  plus  complète,  ce  qui  n'est  possible  qu'avec 
Taugmentation  des  ressources  de  l'Etat.  De  telles  inspections  plus  ou  moins  fréquentes,  et 
la  possibilité  qu'elles  se  produisent  à  l'improviste,  entretiendraient  chez  les  agents  de  l'État, 
ceux  des  sociétés  et  chez  les  indigènes  le  sentiment  du  respect  de  la  légalité  dans  leurs 
relations  réciproques.  Si  le  décret  (^)  que  nous  proposons  dans  ce  but  recevait  l'appro- 
bation  de  Votre  Majesté,  il  serait  avisé  sans  délai  à  la  désignation  de  ces  inspecteurs  d'Etat. 

L'attention  du  Gouvernement  a  été  appelée  par  le  Gouverneur  général  sur  la  nécessité 
de  rétablissement  d'écoles  d'artisans.  «  il  faut  espérer,  dit-il,  que  l'idée  de  créer  de  telles 
écoles  sera,  sans  trop  de  retard,  réalisée.  Nous  ne  serions  pas  ainsi  obligés  d'avoir  recours 
à  des  artisans  de  la  côte,  qui  coûtent  très  cher,  sont  souvent  indisciplinés  et  produisent  chez 
leur  consul  et  ailleurs  toutes  espèces  de  réclamations  mal  fondées.  Les  noirs  du  pays  ont 
toutes  les  aptitudes  qu'il  faut  pour  devenir  de  bons  artisans  si  on  leur  donne  une  instruc- 
tion régulière  et  soignée.  »  C'est  d'ailleurs  un  réel  service  à  rendre  aux  jeunes  indigènes 
que  de  les  mettre  à  même  de  recevoir  une  éducation  professionnelle  qui  leur  permette  de 
gagner  leur  vie.  Le  mode  le  plus  rapide  de  créer  des  écoles  professionnelles  est  d'en  faire 
des  annexes  aux  ateliers  de  l'Etat,  où  se  trouvent  les  éléments  d'un  personnel  enseignant 
capable.  Nous  proposons  d'en  établir  immédiatement  à  Boma,  Léopoldville  et  Stanley- 
ville  [% 


(*)  Annexes,  p.  54. 
(*)  Annexes,  p.  .^6. 
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Annexes. 


DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS. 


Terres  indigènes. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Ëtàt  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  Tarticle  S  de  l'ordonnance  du  1^  juillet  1888,  portant  notamment  que  nul  n*a  le 
droit  de  déposséder  les  indigènes  des  terres  qu'ils  occupent; 

Revu  l'article  2  du  décret  du  14  septembre  1886,  aux  termes  duquel  les  terres  occupées 
par  des  populations  indigènes,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs,  continueront  d'être  régies  par 
les  coutumes  et  les  usages  locaux. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Sont  terres  occupées  par  les  indigènes,  aux  termes  des  dispositions  précitées,  les  terres 
que  les  indigènes  habitent,  cultivent  ou  exploitent  d'une  manière  quelconque  conformé- 
ment aux  coutumes  et  usages  locaux. 

Il  sera  poursuivi  sur  place  à  la  détermination  et  à  la  constatation  officielle  de  la  nature 
et  de  l'étendue  des  droits  d'occupation  des  indigènes.  La  procédure  selon  laquelle  ces 
droits  seront  déterminés  et  le  mode  selon  lequel  il  seront  constatés  seront  fixés  ultérieu- 
rement par  le  Gouverneur  général. 

La  délimitation  des  terres  sera  reportée  sur  un  croquis  qui  sera  déposé  aux  archives 
du  Commissariat  de  district.  Elle  pourra,  pour  que  les  opérations  en  soient  activées,  être 
marquée  sur  le  terrain  par  des  points  de  repère,  tels  que  bornes,  accidents  de  terrain, 
arbres,  cours  d'eau,  torrents,  routes,  sentiers,  etc. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  ou  le  Commissaire  de  district  délégué  à  cette  fin,  en  vue  de  tenir 
compte  des  modes  de  culture  des  indigènes  et  de  les  encourager  à  de  nouvelles  cultures, 
sont  autorisés,  quels  que  soient  les  droits  d'occupation  des  indigènes,  en  vertu  de  l'article 
premier,  à  attribuer  à  chaque  village  une  superficie  de  terres  triple  de  l'étendue  de  celles 
habitées  et  cultivées  par  eux,  et  même  à  dépasser  cette  superficie  triple  avec  Notre  appro- 
bation. Cette  extension  de  terres  sera  indiquée  au  croquis  prévu  à  l'article  premier. 

Article  3. 

Si,  par  application  de  l'article  précédent,  il  y  avait  lieu  d'attribuer  aux  indigènes  un 
supplément  de  superficie  en  des  terres  sur  lesquelles  existeraient  au  profit  de  tiers  des  droits 
de  propriété  ou  d'exploitation,  l'État  prendrait  en  location,  parmi  celles  de  ces  terres  non 
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mises  en  valeur,  telles  étendues  que  nécessaires,  à  un  tarif  uniforme  fixé  par  le  Gouverneur 
général.  A  défaut  d'entente  amiable,  il  sera  procédé  à  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Article  4. 

Les  indigènes  pourront  utiliser  les  terres  visées  aux  articles  précédents  à  leur  conve- 
nance, mais,  afin  de  leur  maintenir  cette  situation,  ils  ne  pourront  en  disposer  au  profit 
de  tiers  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  général. 

11  sera  fait,  au  moment  de  la  délimitation  des  dites  terres,  un  relevé  des  plantes  à  latex 
et  à  résines  qui  y  existent.  Ce  relevé,  comprenant  tous  les  détails  utiles,  sera  annexé  au 
croquis  prévu  par  l'article  premier  ci-dessus  et  sera  revisé  à  des  époques  périodiques  à 
fixer  par  le  Gouverneur  général. 

En  vue  de  constater  la  propriété  des  indigènes  sur  le  caoutchouc  provenant  de  ces 
terres,  il  leur  sera  délivré,  par  le  chef  du  poste  le  plus  voisin,  un  certificat  d'origine  des 
quantités  récoltées. 

Article  5. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  des  cultures,  le  Gouverneur  général  mettra 
gratuitement  à  la  disposition  des  indigènes  des  graines,  des  plants  ou  des  baliveaux 
d'essences  à  latex  ou  d'autres  essences  de  rapport.  Il  chargera  les  chefs  de  poste  et 
les  agents  du  service  de  l'agriculture  d'en  faire  la  répartition  équitable  entre  les  villages  et 
d'initier  les  indigènes  aux  soins  à  donner  à  leurs  cultures. 

Article  6. 

En  dehors  des  terres  qui  leur  sont  attribuées,  les  indigènes  peuvent  couper  le  bois 
destiné  à  leur  usage  personnel,  sauf  les  mesures  que  Nous  Nous  réservons  de  prendre  pour 
assurer  la  conservation  des  forêts  domaniales. 

Ils  peuvent  pécher  dans  les  fieuves,  rivières,  lacs,  étangs  et  chasser  dans  les  terres  et 
forêts  domaniales  dans  les  limites  des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  et  notamment  du 
décret  du  29  avril  1901,  relatif  à  la  protection  des  animaux  vivant  à  l'état  sauvage,  du  décret 
du  25  juillet  188$)  et  de  Tarrété  d'exécution  du  30  septembre  190o,  relatifs  à  la  chasse  à 
l'éléphant. 

Article  7. 

Les  articles  5  et  6  du  décret  du  9  août  1893  et  l'ordonnance  du  30  juin  1900,  approu 
vée  par  décret  du  27  août  1900,  sont  abrogés. 

Article  8. 

#_ 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 
Les  Secrétaires  généraux, 
H.  Droognans, 

Ch"^  DE  CUVBLIER, 

Lierrechts. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 
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Impositions  direetos  et  personnelles. 


LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Revu  le  règlement  des  impositions  directes  et  personnelles  annexé  au  décret  du 
18  novembre  1903, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

L'article  2  du  règlement  des  impositions  directes  et  personnelles,  annexé  au  décret  du 
18  novembre  1963,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  —  Tout  indigène  adulte  et  valide  est  soumis  à  l'impôt,  soit  individuel,  soit 
collectif. 

Le  Gouverneur  général  fixe  le  taux  de  l'impôt  proportionnellement  aux  ressources  des 
diverses  régions  et  des  populations  et  au  degré  de  développement  des  indigènes.  Il  ne  peut 
être  inférieur  à  6  francs  ni  supérieur  à  24  francs  par  an. 

L'impôt  est  payable  par  douzième,  mais  les  Commissaires  de  district  peuvent  fixer  les 
échéances  à  des  intervalles  de  deux  ou  plusieurs  mois,  suivant  les  besoins  et  suivant  les 
convenances  particulières  des  populations. 

Art.  s**".  —  Les  indigènes  peuvent  s'acquitter  de  l'impôt,  soit  en  produits,  soit  en 
travail. 

Les  Commissaires  de  district  déterminent  les  produits  utilisables  provenant  des 
cultures  ou  dé  l'industrie  des  indigènes  qui  sont  acceptés  en  paiement  de  l'impôt,  et  leur 
équivalence  en  numéraire. 

Us  déterminent  de  même  les  genres  de  travaux  par  lesquels  les  indigènes  peuvent 
s'acquitter  de  l'impôt.  Ils  établissent,  en  se  basant  sur  le  taux  moyen  des  salaires  locaux, 
l'équivalence  en  argent  de  l'heure  de  travail.  Us  fixent  les  quantités  de  produits  représen- 
tatives de  l'heure  de  travail,  en. tenant  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les  indigènes 
doivent  se  procurer  ces  produits,  tels  que  la  richesse  des  forêts,  leur  distance  des  villages, 
la  nature  du  produit,  le  mode  de  récoite,  etc.,  et  de  manière  que  le  nombre  d'heures  de 
travail  correspondant  à  Timpôt  ne  dépasse,  en  aucun  cas,  quarante  heures  par  mois. 

Article  3. 

Les  articles  S8,  39,  31,  32,  33  et  34  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  28.  —  Chaque  année,  avant  le  1^'  septembre,  les  Commissaires  de  district 
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dressent  les  rôles  des  impôts  dus  pour  Tannée  suivante  par  les  indigènes  habitant  le  terri- 
toire du  district. 

Avant  le  1*'  mars  de  chaque  année,  le  Commissaire  de  district  dresse  un  rôle  supplé- 
mentaire pour  l'inscription  des  indigènes  recensés  après  le  1^  septembre  de  Tannée 
précédente.  Les  impositions  inscrites  aux  rôles  supplémentaires  ne  sont  recouvrables  qu'à 
partir  du  1"  juillet  suivant. 

Les  rôles  portent  le  nom  des  indigènes  et  le  taux  de  Timpôt  dû  par  chacun  d*eux.  Ils 
indiquent,  par  subdivision  de  région,  les  différents  travaux  ou  les  produits  utilisables  qui 
seront  acceptés  en  paiement  de  Timpôt,  conformément  à  Tarticle  2*"*  du  présent  règlement, 
et  le  taux  de  la  rémunération  due  aux  contribuables  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-après. 

Art.  S9.  —  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  Gouverneur  général  peut,  par 
arrêté  motivé,  faire  remise  de  tout  ou  partie  de  Timpôt  aux  indigènes  ou  aux  populations 
qu'il  désigne. 

Art.  31.  —  Il  est  dressé  par  les  Commissaires  de  district  un  tableau  des  équivalences 
prévues  par  Tarticle  2"',  lequel  doit  être  approuvé  par  le  Gouverneur  général  en  même 
temps  que  les  rôles  des  prestations. 

Sauf  le  cas  de  nécessité  et  ensuite  d'une  autorisation  du  Gouverneur  général  sur  la 
proposition  motivée  du  Commissaire  de  district,  les  indigènes  ne  peuvent  être  admis  à 
fournir  comme  impôt  du  bétail  ou  des  oiseaux  de  basse  cour  ou  des  travaux  ordinaires  à 
exécuter  dans  les  stations. 

Art.  32.  —  Les  chefs  de  poste  ou  les  agents  de  l'État  spécialement  désignés  par  le 
Gouverneur  général  sont  chargés,  sous  la  surveillance  des  Commissaires  de  district,  du 
recouvrement  des  prestations  et  prennent  à  cet  effet  les  mesures  nécessaires.  Le  recouvre- 
ment a  lieu  soit  directement,  soit  à  l'intervention  des  chefs  indigènes. 

Il  est  interdit  de  charger  des  capitas  et  sentinelles  armés  de  fusils  à  piston  ou  perfec- 
tionnés de  faire  rentrer  les  impositions* 

Art.  33.  —  Pour  faire  naître  chez  les  indigènes  le  goût  du  travail,  il  leur  est  accordé, 
lors  de  la  livraison  des  produits  ou  en  échange  des  journées  de  travail  qu'ils  fournissent, 
une  rémunération  calculée  d'après  la  valeur  des  produits  ou  le  taux  des  salaires  locaux. 

La  rémunération  est  payable  en  marchandises,  au  choix  des  indigènes,  ou  en  bons  à 
valoir  sur  les  magasins  de  l'État,  payables  à  présentation. 


Article  3. 


L'article  38  est  abrogé. 


Article  4. 


Les  articles  S4,  55  et  54  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  54.  —  En  cas  de  refus  de  payer  les  prestations,  les  indigènes,  à  défaut  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  peuvent  être  contraints  à  les  acquitter. 

Art.  55.  —  La  contrainte  consiste  en  une  détention  pendant  laquelle  les  détenus  sont 
astreints  au  travail. 

Art.  56.  —  Sauf  disposition  contraire  du  Gouverneur  général,  la  contrainte  est 
ordonnée  exclusivement  par  les  Commissaires  de  district,  les  chefs  de  zone  ou  de  secteur. 
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sur  le  rapport  de  l'agent  chargé  du  recouvrement,  et  appliquée  uniquement  par  les  agents 
chargés  du  recouvrement. 

Art.  57.  —  La  durée  de  la  contrainte  est  déterminée  par  l'agent  qui  Tordo.nne.  Elle 
est  au  moins  égale  au  temps  nécessaire  à  Tindigène  pour  exécuter  un  travail  équivalent  à 
l'imposition  qu'il  a  négligé  de  fournir  conformément  aux  rôles  des  prestations  et  ne  peut 
excéder  un  mois. 

Elle  pourra  toutefois  être  doublée  et  triplée  lorsque  la  contrainte  aura  déjà  été 
exercée  précédemment  contre  le  contribuable  en  faute,  sans  qu'elle  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  trois  mois. 

Art.  58.  —  L'agent  chargé  du  recouvrement  des  prestations  fait  connaître  aux  contri- 
buables qui  n'ont  pas  payé  les  prestations  à  l'échéance  fixée  qu'ils  ont  à  payer  leurs  impo- 
sitions dans  les  quinze  jours. 

Au  cas  où  ils  ne  se  sont  pas  acquittés  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  nouvel  avertis- 
sement leur  est  adressé.  Les  avertissements  sont  transmis  au  chef  indigène,  qui  les  remet 
aux  contribuables. 

Art.  S9.  —  La  contrainte  est  applicable  aux  contribuables  qui,  à  l'expiration  de  la 
seconde  quinzaine,  n'ont  pas  payé  leurs  impositions  échues  à  cette  date,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  ce  retard. 

Les  délais  sont  doublés  s'il  s'agit  de  prestations  payables  trimestriellement  ou  à  des 
intervalles  dépassant  trois  mois. 

Art.  60.  —  Chaque  mois,  les  agents  chargés  du  recouvrement  font  rapport  au  Com- 
missaire de  district,  au  chef  de  zone  ou  de  secteur,  sur  la  situation  de  leur  poste  relati- 
vement au  recouvrement  des  prestations  et  aux  poursuites  à  exercer.  Ils  lui  transmettent 
notamment  le  relevé  des  contribuables  en  retard  et  rendent  compte,  le  cas  échéant,  des 
contraintes  appliquées  durant  le  mois. 

Art.  61.  —  L'arrestation  se  fera  sur  une  contrainte  décernée  par  l'agent  chargé  du 
recouvrement  des  prestations  et  à  l'intervention  du  chef  indigène.  A  défaut  par  celui-ci 
d'agir,  l'arrestation  aura  lieu  par  l'agent  lui-même. 

La  contrainte  ne  peut  être  exercée  que  contre  le  contribuable  en  défaut  de  payer 
l'impôt. 

Art.  63.  —  La  détention  des  contribuables  aura  lieu,  autant  que  possible,  au  poste  le 
plus  rapproché  de  leur  village. 

Art.  63.  —  Sera  puni  d'une  servitude  pénale  de  deux  mois  à  un  an  ou  d'une  amende 
de  100  à  2,000  francs,  quiconque,  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement  : 

l*'  Aura  exigé  des  indigènes,  soit  comme  impôt  en  numéraire,  en  nature  ou  en 
travail,  des  prestations  d'une  valeur  supérieure  à  celles  prévues  dans  les  rôles  d'impo- 
sitions; 

i^  Aura  omis  de  rémunérer  le  travail  effectué  conformément  à  l'article  33,  alinéa  2  ; 

3**  Aura  enfreint  la  défense  de  l'article  32,  alinéa  2  ; 

4^  Aura  usé  abusivement  ou  arbitrairement  de  contrainte  dans  le  cas  des  articles  54 
et  suivants,  ou  aura  négligé  de  se  conformer  aux  dispositions  de  ces  articles. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quiconque  aura,  abusant  de  son  influence,  directement 
provoqué  les  indigènes  à  ne  pas  satisfaire  à  leurs  impositions  ou  qui  aura  méchamment 
attaqué  la  force  obligatoire  des  lois  d'impôts  ou  répandu  sciemment  de  faux  bruits  dans  le 
but  d'amoindrir  aux  yeux  des  indigènes  leur  caractère  obligatoire. 

Art.  64.  —  Toutes  dispositions  antérieures  relatives  aux  matières  traitées  dans  le 
présent  règlement  sont  abrogées,  sauf  celles  des  décrets  des  28  mai  et  25  juin  1902. 
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Article  S. 
Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  : 
Les  Secrétaires  généraux, 
H.  Drooghans, 

Ch'  DE  CuVELIERp 
LiEBREGHTS* 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LËOPOLD. 


Impôt  ooUeotif . 


LÉOPOLD  H,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  l'article  S  du  règlement  des  impositions  directes  et  personnelles  annexé  au  décret 
du  18  novembre  1903,  modifié  par  décret  du  3  juin  1906; 
Revu  l'ordonnance  du  13  mai  1905» 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Les  rôles  prévus  par  l'article  28  du  décret  du  18  novembre  1903  peuvent  être 
collectifs  et  comprendre,  sous  une  simple  évaluation  numérique,  le  total  des  indigènes 
imposables. 

Les  rôles  seront  alors  dressés  par  groupe  d'individus  avec  indication  du  chef  de  la 
collectivité. 

Article  2. 

Les  rôles  ainsi  établis  devront  contenir  les  indications  suivantes  : 

l""  Désignation  de  chaque  groupe,  soit  par  son  nom  propre  (village,  tribu,  etc.),  soit 
par  celui  du  chef; 

2<*  Total  de  la  population  imposable  de  chaque  groupe; 

3®  Total  des  prestations  imposées  à  chaque  groupe  avec  indication  du  taux  moyen  de 
l'imposition  dans  les  limites  du  règlement  des  impositions  directes  et  personnelles; 

i^  Total  de  la  rémunération  globale  avec  indication  du  taux  moyen  de  cette  rémuné- 
ration par  contribuable. 

Article  3. 

•  » 

Les  chefs  indigènes  sont  tenus  de  faire  connaître,  chaque  année,  aux  agents  de  l'Etat, 
qui  s'adresseront  à  eux  à  cette  fin,  le  nombre  d'indigènes  adultes  et  valides  faisant  partie 
de  leur  groupe. 
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Les  Commissaires  de  district  dresseront  les  rôles  d'après  ces  indications,  préalablement 
contrôlées  par  les  agents  chargés  du  recouvrement. 

Article  4. 

Les  impositions  inscrites  aux  rôles  dressés  par  groupe  seront  perçues  par  groupe. 

Les  chefs  indigènes  portés  aux  rôles  comme  chefs  de  groupe  percevront  les  prestations 
à  fournir  par  leur  groupe  respectif.  Les  agents  chargés  du  recouvrement  sont  spécialement 
tenus  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  rôles  par  les  chefs. 

^  A  chaque  échéance,  les  chefs  indigènes,  en  remettant  le  produit  des  impositions 
qu'ils  ont  levées,  font  connaître  à  l'autorité,  qui  en  contrôle  l'exactitude,  la  liste  des  con- 
tribuables qui  n'ont  pas  satisfait  à  leurs  obligations  en  temps  utile. 

Article  5. 

Pour  l'exercice  des  poursuites  et  de  la  contrainte,  les  agents  chargés  du  recouvrement 
font  le  relevé  des  indigènes  en  retard  de  payer  leurs  impositions  d'après  les  déclarations 
des  chefs  de  groupe,  préalablement  contrôlées,  ou  d'office,  à  défaut  de  déclarations. 

Les  poursuites  sont  ensuite  exercées,  conformément  au  règlement  des  impositions 
directes  et  personnelles,  comme  si  les  contribuables  en  défaut  étaient  nominativement 
inscrits  sur  les  rôles  des  prestations. 

Article  6. 

Lorsque  les  rôles  seront  dressés  par  groupe  d'indigènes,  la  rémunération  qui  est 
accordée  aux  contribuables  pour  le  travail  ou  pour  les  produits  fournis,  en  vertu  du  règle- 
ment des  impositions  directes  et  personnelles,  sera  remise  aux  indigènes,  soit  directement 
par  l'agent  chargé  du  recouvrement,  soit  par  l'intermédiaire  des  chefs,  suivant  que  le 
recouvrement  a  lieu  par  l'agent  ou  par  le  chef. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  agents  percepti:;urs  auront  à  veiller  à  la  répartition  équitable 
de  la  rémunération  entre  les  intéressés. 

Article  7. 

Les  chefs  indigènes  qui  interviennent  dans  la  perception  des  prestations  sont  spécia- 
lement rémunérés.  Ils  sont  personnellement  exemptés  de  l'impôt. 

Au  cas  où  ils  négligeraient  ou  refuseraient  de  recouvrer  les  prestations  et  d'en 
remettre  le  produit  aux  autorités,  ils  pourront  y  être  contraints. 

A  cette  fin,  les  chefs  indigènes  seront  retenus  au  chef-lieu  du  district  de  la  zone  ou  du 
secteur. 

L'internement  des  chefs  aux  chefs-lieux  de  district,  de  zone  ou  de  secteur  ne  pourra 
dépasser  un  mois..  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  l'internement  pourra  être  doublée  et 
triplée. 

En  cas  de  tentative  d'évasion,  les  chefs  retenus  pourront  être  emprisonnés  pendant 
toute  la  durée  de  leur  internement. 

Article  8. 

En  cas  de  refus  collectiT  des  indigènes  d'un  village  ou  d'un  groupe  de  villages  de 
fournir  les  prestations  qui  leur  sont  imposées,  l'agent  chargé  du  recouvrement  donne  aux 
indigènes  les  avertissements  prescrits  par  l'article  58  du  règlement  des  impositions  directes 
et  personnelles. 

Article  9. 

Lorsque  les  groupes  d'indigènes  ainsi  avertis  laissent  passer  le  délai  sans  s'exécuter. 
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l'agent  chargé  du  recouvrement  adresse  d'urgence  un  rapport  au  Commissaire  de  district, 
chef  de  zone  ou  de  secteur. 

Le  fonctionnaire  qui  recevra  ce  rapport  procédera  à  une  enquête  administrative,  aux 
fins  d'établir  les  responsabilités  dans  le  non-paiement  des  prestations.  —  Les  personnes 
dont  la  responsabilité  sera  établie  seront  soumises  à  la  contrainte  prévue  par  les  articles  54 
et  suivants  du  décret  du  18  novembre  1903. 

Article  10. 

L'ordonnance  du  12  mai  1905,  approuvée  par  décret  du  22  octobre  1905,  est  rap« 
portée. 

Akticle  11. 
Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi-Souverain  : 

r 

Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  : 
Les  Secrétaires  généraux, 
H.  Droogmans, 

Ch**  DE   CUVBLIER, 
LiEBRECHTS. 


Port  d'armes. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  Nos  décrets  des  10  mars  1892  et  28  avril  1904, 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  premier. 

La  délivrance  de  permis  de  port  d'armes,  en  ce  qui  concerne  les  armes  pour  lesquelles 
un  permis  est  requis,  pourra  être  subordonnée  à  telles  conditions  que  déterminera  le 
Gouverneur  général  ou  le  fonctionnaire  délégué  par  lui  à  ces  fins;  il  pourra  notamment 
être  stipulé  que  telles  armes,  pour  lesquelles  le  permis  est  sollicité,  seront  placées  dans 
tel  établissement  ou  endroit  et  ne  pourront  en  sortir  sous  aucun  prétexte  sans  autorisation 
spéciale  du  Commissaire  de  district;  que  les  munitions  y  afférentes  seront  uniquement 
affectées  aux  dites  armes  et  que  leur  emploi  devra  être  justifié. 

Les  permis  délivrés  pour  les  armes  destinées  à  la  défense  des  établissements  dirigés 
par  des  non-indigènes  sont  strictement  limités  à  vingt-cinq  fusils  perfectionnés. 
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Article  2. 

Les  demandes  de  permis,  en  outre  des  renseignements  qu'elles  doivent  contenir  en 
vertu  du  règlement  du  16  juin  1892,  devront  mentionner  la  destination  des  armes  et 
spédfier  si  les  armes  pour  lesquelles  le  permis  est  sollicité  sont  des  armes  de  chasse,  de 
défen^  individuelle  ou  de  défense  d'établissements  et,  le  cas  échéant,  de  quel  établis- 
sement. 

Article  3. 

Le  port  de  fusils  à  piston  ou  perfectionnés  est  interdit  aux  noirs  chargés  d'opérations 
d'ordre  commercial  avec  les  indigènes. 

Article  4. 

Les  Commissaires  de  district,  les  chefs  de  zone  ou  de  secteur  ont  le  droit  de  se  faire 
justifier  que  les  conditions  stipulées  dans  le  permis  de  port  d  armes  sont  observées,  et 
notammeiit  de  faire  le  recensement  et  le  contrôle  des  armes  et  munitions  afiectées  à  la 
défense  des  établissements.  A  défaut  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  ces  autorités,  il  sera 
feit  application  des  pénalités  prévues  par  l'article  6  ci-dessous. 

Article  8. 

Les  agents  des  impôts  et  ceux  du  service  du  contrôle  forestier  sont  nommés,  conjoin- 
tement avec  les  autres  fonctionnaires  compétents,  officiers  de  police  judiciaire  en  matière 
d'infractions  à  la  législation  sur  les  armes  à  feu. 

Article  6. 

Sans  préjudice  au  retrait  du  permis  en  cas  d'abus,  les  infractions  5  l'article  3  et  aux 
conditions  sous  lesquelles  les  permis  seront  délivrés  seront  punies  en  conformité  avec 
l'article  9  du  décret  du  10  mars  1892. 

Article  7. 

Le  Haut  Commissaire  royal  ou  son  remplaçant  et  les  Inspecteurs  d'État  sont  chargés 
de  surveiller  spécialement  l'application  du  présent  décret  et  de  ses  arrêtés  d'exécution. 


Article  8. 


L'arrêté  du  20  avril  1901  est  abrogé. 


Article  9. 


Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Par  le  Roi-Souverain  : 

Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 

Les  Secrétaires  généraux, 

Libbrbchts, 

Ch*"  DE  Cuvelier, 

H.  Droogmans* 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD, 
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GliAllérifis  indigènes. 


LÉOPOLD  11,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

É 

Des  chefferies. 

Article  premier. 

Tout  indigène  est  réputé  faire  partie  d'une  chefferie,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
dispositions  légales. 

Article  2. 

La  chefferie  se  compose  d'un  seul  village  ou  de  plusieurs  villages  placés  sous  l'autorité 
supérieure  d'un  chef  unique. 

Elle  est  régulièrement  constituée  par  le  Gouverneur  général,  ou  en  son  nom,  par  le 
Commissaire  de  district,  qui  confirme  le  chef  dans  l'autorité  qui  lui  est  attribuée  par  la 
coutume,  ou  qui,  s'il  n'y  a  pas  de  chef,  ou  si  le  chef  est  incapable  ou  sans  autorité,  en 
nomme  un  qui  sera  assuré  du  respect  des  habitants. 

Article  3. 

Aucune  chefferie  ne  peut  demeurer  dépourvue  de  chef. 

En  cas  de  décès,  de  disparition,  d'indignité  ou  d'incapacité  dûment  constatée  du  titu- 
laire reconnu,  il  sera,  à  l'intervention  des  autorités  territoriales,  pourvu  à  son  remplace- 
ment dans  le  délai  le  plus  rapproché. 

Article  4. 

L'investiture  gouvernementale  est  constatée  dans  un  procès-verbal  dressé  en  double 
original,  dont  Tun  est  remis  au  chef,  à  litre  de  brevet,  et  dont  l'autre  est  conservé  dans  les 
archives  du  chef-lieu  du  district. 

Le  procès-verbal  est  accompagné  d'un  tableau  renfermant  les  indications  permettant 
d'identifier  la  chefferie  et  fixant  les  limites  de  son  territoire. 

Article  5. 

Aucun  membre  d'une  chefferie  ne  pourra,  sans  l'autorisation  expresse  de  son  chef^ 
s'éloigner  de  la  chefferie  pour  se  fixer  sur  le  territoire  d'une  autre  chefferie. 

Article  6.  ^ 

Tout  indigène  rencontré  hors  de  sa  chefferie  et  dépourvu  de  moyens  réguliers  d'exis» 


tence  peut,  sans  mandat  d'arrêt,  être  appréhendé  par  le  Commissaire  de  district,  son 
délégué  ou  tout  chef,  et  conduit  devant  le  Commissaire  de  district  ou  son  délégué. 

Si,  par  suite  de  son  refus  de  répondre  ou  pour  toute  autre  cause,  on  n'arrive  pas  à 
déterminer  la  chefferie  à  laquelle  l'indigène  appartient,  il  sera  tenu  de  faire  la  preuve  de 
ses  moyens  d'existence,  et  si  celle-ci  n*est  pas  satisfaisante,  il  sera  désigné  d'office  pour  une 
des  chefferies  de  la  région  à  laquelle  il  appartiendra  désormais. 

Des  droits  des  chefs. 

Article  7. 

Tout  chef  a  droit  à  la  protection  spéciale  de  l'Etat.  Celle-ci  s'exercera  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  chef  avec  ses  gens,  avec  les  sous-chefs  et  avec  les  chef- 
feries  voisines. 

ARTICLE  8. 

Le  chef  exerce  son  autorité  sur  les  membres  de  la  chefferie  conformément  à  la  cou- 
tume indigène,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  règles  d'ordre  public  universel  ni 
aux  lois  de  l'État  qui  ont  pour  but  de  substituer  d'autres  règles  aux  principes  de  la  coutume 
indigène. 

Article  9. 
Il  exerce  les  pouvoirs  judiciaires  que  la  loi  détermine. 

Article  10. 

Le  chef  ne  peut  exercer  à  l'égard  des  sous-chefs  et  des  autres  chefs  de  la  région 
d'autres  droits  que  ceux  qui  ont  été  constatés  dans  le  procès-verbal  d'investiture  et  le  tableau 
y  annexé. 

En  cas  de  conflit,  il  est  tenu  d'en  saisir  le  Commissaire  de  district  ou  son  délégué,  qui, 
après  enquête,  tranchera  le  différend. 

Article  11. 

A  titre  d'indemnité  pour  les  obligations  qui  lui  incombent,  le  chef  recevra  une  rému- 
nération qui  ne  pourra  excéder  8  "/«  de  la  valeur  de  la  rémunération  accordée  aux  indigènes 
pour  les  prestations  fournies  par  la  chefferie. 

Des  devoirs  des  chefs. 

Article  12. 
Le  chef  doit  à  ses  gens  aide,  protection  et  justice. 

Article  13. 

Il  est  placé  sous  la  direction  du  Commissaire  de  district.  Ce  fonctionnaire  ne  peut 
déléguer  son  autorité  sur  les  chefs  qu'aux  autorités  territoriales  placées  sous  ses  ordres 
directs,  et  dans  le  cas  seulement  oii  celte  délégation  est  autorisée  par  les  dispositions  du 
présent  décret* 

Article  14. 

Le  chef  est  responsable  vis-à-vis  du  Commissaire  de  district  : 
1<>  De  la  bonne  conduite  générale  de  sa  chefferie  ; 

13 


—  50  — 

.    2<^  De  la  notification  immédiate  au  chef  territorial  le  plus  proche  : 

a)  De  tous  les  crimes  et  délits  graves  qui  seraient  commis  dans  la  chefferie; 

b)  Des  agressions,  actes  de  mauvais  gré  et  dommages  quelconques  dont  ses  gens 
auraient  été  victimes  de  la  part  d'indigènes  appartenant  à  une  autre  chefferie; 

c)  Des  épidémies  ou  des  maladies  sur  lesquelles  son  attention  aurait  été  appelée,  qui 
se  déclareraient  dans  la  chefferie; 

S*"  De  la  communication  fidèle  et  précise  aux  membres  de  la  chefferie  des  ordres,  avis, 
instructions  émanant  des  autorités  territoriales; 

4®  De  la  transmission  aux  autorités  territoriales  des  demandes  émanant  de  ses  gens 
dont  la  suite  est  de  la  compétence  des  dites  autorités. 

Article  15. 

Le  chef  est  également  tenu  de  concourir  avec  les  autorités  territoriales  : 
1®  A  l'exécution  dans  le  ou  les  villages  dépendant  de  son  autorité,  des  travaux  d'amé- 
lioration, d'entretien  et  de  nettoyage  qui  lui  sont  indiqués  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
publique; 
*"    ^  Aux  levées  de  miliciens  et  de  travailleurs; 

3""  A  la  fourniture  des  prestations  imposées  à  la  chefferie. 

Articlk  16. 

Tout  chef  qui  abuse  des  droits  que  lui  confère  la  coutume  ou  refuse  d'exécuter  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  coutume  ou  les  lois  de  l'Etat,  soit  vis-à-vis  des 
indigènes,  soit  vis-à-vis  de  l'État  lui-même,  pourra,  après  enquête  du  Commissaire  de 
district,  être  détenu,  suspendu  ou  privé  de  ses  fonctions  par  le  Gouverneur  général  et 
remplacé  par  un  autre  titulaire,  sans  préjudice  des  pénalités  qui  pourraient  lui  être 
infligées  conformément  à  l'article  19  du  présent  décret. 

Pourra  de  même  être  relevé  de  ses  fonctions  le  chef  qui,  sans  contrevenir  aux  lois, 
néglige  ses  devoirs  ou  fait  preuve  d'incapacité  notoire  ou  d'indignité. 

Des  messagers  indigènes. 

Article  17. 

Il  sera  établi  des  messagers  indigènes  en  vue  de  coopérer  à  Fadministration  et  de 
servir  d'intermédiaires.  Les  messagers  seront  désignés  par  les  chefs  et  agréés  par  les  Com- 
missaires de  district. 

Article  18. 

Les  messagers  recevront  de  l'Etat  un  salaire  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  Couver** 
neur  général. 

Dispositions  générales. 

Article  19. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  ou  des  arrêtés  pris  en  exécution 
du  présent  décret  sera  punie  d'une  servitude  pénale  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  n'excédant  pas  1,000  francs,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement. 

Article  20. 

Le  Gouverneur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  régler  les  rapports  des  chefs  entre 
eux  et  avec  leurs  gens,  en  s'inspirant  de  la  coutume  locale. 
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Article  21. 
Le  Gouverneur  général  prendra  par  arrêté  les  mesures  d'exécution  du  présent  décret. 

Article  22. 

Le  décret  du  6  octobre  1891  ainsi  que  toute  disposition  antérieure  contraire  au  présent 
décret  sont  abrogés* 

Article  23. 
Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat 
Les  Secrétaires  généraux, 

LiEBRECIITS, 

Ch'  DE  CUVEUER, 

H.  Droognans. 


Louage  de  servioee. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Revu  Notre  décret  du  8  novembre  1888,  sur  le  louage  de  services. 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  premier. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  3  du  décret  du  8  novembre  1888  est  complété  par  la 
disposition  suivante  : 

a  Si  le  noir  est  âgé  de  moins  de  14  ans  accomplis  au  moment  du  contrat,  celui-ci  ne 
»  pourra  avoir  de  force  obligatoire  pour  une  durée  supérieure  à  deux  ans  s'il  s'agit 
9  d'un  travailleur  ordinaire,  et  pour  une  durée  supérieure  à  trois  ans  s'il  s'agit  d'un  boy 
ou  d'un  serviteur  domestique.  » 

Article  2. 

Le  deuxième  alinéa  du  même  article  est  modifié  comme  suit  : 
Les  derniers  mots  a  de  sept  années  »  sont  remplacés  par  les  suivants  :  a  de  sept,  trois 
ou  deux  années,  suivant  la  distinction  établie  à  l'alinéa  précédent  ». 
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Article  3. 
Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 
Les  Secrétaires  généraux^ 

LiEBRECHTS, 

Ch"  DE  CUVBLIER, 

H.  Droogmans. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 


Justice. 


LÉOPOLD  n,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Vu  l'ordonnance  du  14  mai  1886,  ensemble  les  décrets  du  27  avril  1889  et  du 
31  avril  1896, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


TITRE   I. 

Des  tribunaux. 

Article  premier. 

Il  est  institué,  en  outre  du  tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo,  des  tribunaux 
de  Première  instance  à  Léopoldville,  Coquilhatville,  Stanleyville  et  Nyangara. 

Les  fonctions  d'officier  du  Ministère  public  près  les  tribunaux  de  Première  instance 
sont  remplies  par  des  Procureurs  d'État  nommés  par  Nous.  Ces  magistrats  sont  placés 
sous  la  surveillance  d'un  Procureur  général  nommé  par  Nous. 

Le  Procureur  général  remplit  les  fonctions  précédemment  attribuées  au  Procureur 
d'État  près  du  Tribunal  d'appel. 

Article  2. 

Les  tribunaux  de  Première  instance  tiendront  au  minimum,  dans  telles  localités  de 
leur  ressort  déterminées  par  le  Gouverneur  général,  le  nombre  de  sessions  périodiques  à 
fixer  par  lui. 

Article  3. 

Dans  leur  ressort  respectif,  les  officiers  du  Ministère  public,  docteurs  en  droit,  exer- 
ceront, selon  une  procédure  sommaire  et  sans  assistance  d'un  greffier,  les  fidnctions  de 


—  53  — 

juge,  dans  les  limites  déterminées  à  Tarticie  6,  toutes  les  fois  que,  dans  des  localités  où  ils 
seront  en  raison  du  service»  ne  se  trouvera  pas  un  tribunal  de  Première  instance  ou  un 
tribunal  territorial  compétent. 

TITRE  11. 

De  la  compétence. 
Article  4. 

Les  tribunaux  de  Première  instance  ont  plénitude  de  compétence,  tant  en  matière 
civile  et  commerciale  qu'en  matière  pénale,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Leurs  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  sont  sans  appel  lorsque  la  valeur 
du  litige  ne  dépasse  pas  200  francs. 

Ils  sont  seuls  compétents,  à  Texclùsion  de  toutes  autres  juridictions  répressives,  et 
notamment  des  Conseils  de  guerre,  pour  connaître  des  infractions  commises  par  des 
individus  de  race  européenne,  lorsque  la  peine  comminée  par  la  loi  est  la  peine  de  mort. 

Article  5. 

Les  tribunaux  territoriaux  connaissent  : 

1*  Des  infractions  quelconques  commises  par  des  individus  de  race  non  européenne; 

2®  Des  infractions  commises  par  les  personnes  de  race  européenne  lorsque  la  peine 
de  servitude  pénale  comminée  par  la  loi  ne  dépasse  pas  cinq  ans  ou  lorsque  cette  peine 
ne  consiste  qu'en  une  amende. 

Article  6. 

Les  oflSciers  du  Ministère  public,  docteurs  en  droit,  connaissent  en  matière  civile  et 
commerciale  et  sans  appel  des  actions  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs. 

En  matière  pénale  :  1<*  des  infractions  commises  par  des  individus  de  race  non  euro- 
péenne prévues  par  les  articles  4,  5,  6^  à  6^0*,  H  et  12  dans  le  cas  du  S  1  de  l'article  11, 
17, 18, 19,  25,  29,  31,  3:2,  34,  56  et  57  du  Code  pénal;  2'  les  infractions  punissables  au 
maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende,  quel  que  soit  l'auteur 
de  l'infraction. 

Article  7. 

En  matière  pénale,  les  jugements  des  juridictions  du  premier  degré  sont  sans  appel 
lorsqu'ils  concernent  des  infractions  commises  exclusivement  par  des  prévenus  de  race 
non  européenne  et  punissables  au  maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de  deux 
cents  francs  d'amende. 

Article  8. 

Le  Tribunal  d'Appel  connaît  : 

En  matière  civile  et  commerciale  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  tribunaux  de  Première  instance.  —  Toutefois,  il  connaît  de  l'appel  de  tout  juge- 
ment civil  ou  commercial  rendu  même  en  dernier  ressort  lorsqu'il  s'agira  d'incom- 
pétence. 

En  matière  pénale,  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juri- 
dictions du  premier  degré. 

Article  9. 

Le  Gouverneur  général  déterminera  par  ordonnance  la  compétence  territoriale  des 
juridictions  répressives,  les  règles  à  suivre  pour  fixer  la  compétence  et  le  ressort  en  matière 
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civile  et  commerciale  et,  par  dérogation  à  l'ordonnance  du  14  mars  1886  et  au  chapitre  UI 
du  décret  du  27  avril  1889,  la  procédure  sommaire  prévue  à  Tarlicle  3  ci-dessus. 

Article  10. 
La  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  sera  fixée  ultérieurement. 

ARTICLE  11. 

Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi-Souverain  : 

Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  : 

Les  Secrétaires  généraux, 

Ch'  DE  CUVELIER, 

H.  Droogmans, 

LiEBRECHTS. 


Inspecteurs  d'État. 


LÉOPOLD  II,  Roi  dbs  Belges, 


Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 


r 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  premier. 

Des  inspecteurs  d'État  au  nombre  de  trois  au  moins  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  légales  concernant  les  indigènes  et  de  s'assurer  que  les 
rapports  des  indigènes  entre  eux,  et  des  agents  publics  ou  des  particuliers  avec  eux,  sont 
conformes  aux  lois,  règlements  et  instructions.  Ils  exercent  notamment  leur  contrôle  dans 
les  territoires  appartenant  ou  concédés  à  des  sociétés  particulières. 

Le  Gouverneur  général  assigne  aux  Inspecteurs  d'Etat  les  régions  en  lesquelles,  à  des 
dates  périodiques,  s'effectueront  leurs  inspections. 

Article  2. 

Ces  Inspecteurs  d'Etat  resteront  en  rapports  directs  avec  les  indigènes,  recevront  les 
plaintes  et  réclamations  éventuelles  des  indigènes  ou  à  leur  charge,  et  saisiront  les  autori- 
tés judiciaires  des  faits  délictueux.  Il  leur  sera  délégué  par  le  Gouverneur  général  les  pou- 
voirs disciplinaires  nécessaires  aux  fins  de  leur  mission. 


-  55 


Article  3. 


Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 
Les  Secrétaires  généraux, 

LiEBRECHTSy 

Ch'  DE  CUVELIER, 

H.  Droogmans. 


Enftknts  indigànes.  —  TuteUe  de  TÉtat.  —  Durée. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut  : 

Revu  Notre  décret  du  12  juillet  1890,  ensemble  les  articles  249  et  263  du  titre  du  Code 
civil  sur  les  personnes. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  unique. 

Les  mots  :  «  jusqu'à  l'expiration  de  leur  vingt-cinquième  année  »  de  l'article  3  du 
décret  du  12  juillet  1890  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'à  l'expiration  de  leur  vingt 
et  unième  année  ». 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 
Les  Secrétaires  généraux, 
Cb'  de  Cuvelier, 
H.  Droogmans, 
Liebreghts» 
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Écoles  professionnelles. 


LÉOPOLD  II,  Roi  DBS  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Considérant  qu'il  convient  de  développer  Tëducation  professionnelle  des  indigènes, 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Il  est  créé  des  écoles  professionnelles  annexées  aux  ateliers  que  l'État  possède  à  Borna, 
Léopoldville  et  Stanleyville. 

Article  2. 

Les  écoles  professionnelles  sont  accessibles  aux  indigènes  âgés  de  12  à  20  ans.  Pour 
être  admis  en  qualité  d'élèves  ou  apprentis,  les  jeunes  gens  devront  y  être  autorisés  par 
leurs  parents  et  être  présentés  par  leurs  chefs  indigènes  au  Commissaire  de  district. 

Article  3. 

Les  apprentis  seront  placés  sous  la  direction  et  la  protection  directes  du  Commissaire 
du  district  où  se  trouve  l'école  et  initiés  au  métier  de  leur  choix  par  des  chefs  d'atelier 
européens.  Ils  recevront  aux  frais  de  l'État,  la  nourriture,  le  logement,  l'habillement  et  les 
soins  médicaux. 

Article  4. 

La  durée  normale  de  l'apprentissage  sera  de  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  les 
élèves  subiront  une  épreuve  de  sortie.  Un  certilicat  de  capacité  leur  sera  décerné  par  le 
Commissaire  de  district.  Les  élèves  pourront  être  tenus  de  faire  une  période  d'apprentis- 
sage complète. 

Article  5. 

Notre  Gouverneur  général  au  Congo  prendra  les  règlements  d'administration  déter- 
minant les  conditions  d'admission,  les  motifs  d'exclusion,  le  programme  des  travaux,  les 
mesures  disciplinaires. 

Article  6. 
Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Par  le  Roi-Souverain  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  : 
Les  Secrétaires  généraux^ 

LlEBRECHTS, 

Ch'  DE  CUVELIER, 

H.  Droogmans. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 
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Maladie  do  sommelL 


LÉOPOLD  II,  Roi  dbs  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  Nous,  à  délivrer  les  populations  de  l'Afrique 
Centrale  de  la  maladie  du  sommeil  qui  les  décime  et  à  faire  disparaître  ce  terrible  fléau. 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d*Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Il  sera  alloué  un  prix  de  200,000  francs  (deux  cent  mille  francs)  à  quiconque,  sans 
distinction  de  nationalité,  découvrira  le  remède  pour  guérir  la  maladie  du  sommeil. 

Article  2. 

Dès  qu'il  y  aura  lieu,  un  jury  composé  de  trois  médecins  et  présidé  par  un  non- 
médecin,  tous  désignés  par  Nous,  examinera  les  titres  à  l'obtention  du  prix. 

Le  jury  examinera  si  les  conditions  dans  lesquelles  le  prix  doit  être  attribué  sont 
remplies.  Il  Nous  adressera  un  rapport  sur  les  résultats  de  ses  délibérations. 

Article  3. 

Un  crédit  de  300,000  francs  (trois  cent  niille  francs)  est  ouvert  en  vue  d'effectuer  et  de 
favoriser  les  recherches  sur  la  maladie  du  sommeil  au  point  de  vue  de  son  traitement  et  de 
sa  prophylaxie» 

Article  4. 

Ce  crédit  sera  rattaché  à  l'article  4  du  Budget  des  dépenses  extraordinaires  de  1906. 

Article  8. 
Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à  Bruxelles,  le  3  juin  1906. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi-Souverain  : 

Au  nom  du  Secrétaire  d'État  : 

Les  Secrétaires  généraux, 

Liebrechts, 

Ch'  de  Cuvelibr, 

H.  Drooghans. 
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Circulaires  et  instructions  sur  la  mise  à  exécution  des  décrets 

du  3  juin  1906. 


Impositions  directes  et  personnelles. 


Ifi&tructions  du  8  septembre  4906. 

J'ai  rhonneur  d'attirer  votre  attention  sur  Jes  nouvelles  dispositions  législatives 
relatives  aux  impositions  directes  et  personnelles,  insérées  aux  pages  230  et  suivantes  du 
Bulletin  officiel  de  Tannée  courante,  et  de  vous  donner,  ci-dessous,  quelques  explications 
en  ce  qui  concerne  leur  mise  en  vigueur. 

En  vertu  du  décret  du  3  juin  1906,  la  cotisation  des  contribuables  sera  fixée  en  ar^^ent. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  Timpôt  doive  être  exigé  en  argent.  Le  Gouvernement  ne  désirant 
pas  changer  brusquement  les  conditions  dans  lesquelles  les  prestations  sont  actuellement 
exigées,  ni  jeter  la  perturbation  dans  les  habitudes  des  indigènes,  au  risque  de  provoquer  des 
mécontentements  et  des  conflits,  comme  il  s'en  est  produit  dans  les  colonies  voisines,  con- 
tinuera,  comme  maintenant,  à  percevoir  Pimpôt  de  la  manière  qui  correspond  le  mieux  à 
leur  degré  de  développement. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  anticiper  sur  les  événements  que  de  décréter  d'autorité  l'emploi 
de  la  monnaie  dans  tout  l'Etat.  Le  Gouvernement  ne  veut  établir  ce  régime  que  par 
étapes  prudentes  et  seulement  chez  les  populations  oii  il  pourra  répondre  à  un  besoin  ou 
à  une  utilité. 

Cependant,  outre  que  la  cotisation  en  argent  offre  une  base  d'évaluation  certaine  et 
fongible,  que  les  tableaux  d'équivalence  permettent  aisément  de  convertir  en  travail  ou  en 
produits,  La  nouvelle  loi  vient  accorder  à  Tindigène  la  faculté  de  se  libérer  en  monnaie  là 
où  il  possède  du  numéraire.  Ce  cas  ne  se  présentera  aujourd'hui  que  dans  le  Bas-Congo 
et  autour  des  centres  de  population  blanche  du  Hoyen-Congo,  où  la  monnaie  se  trouve 
introduite  depuis  quelques  années.  Hais  là  même  on  demandera  l'impôt  en  ordre  principal 
sous  forme  de  travail  ou  de  produits,  sans  l'exiger  en  argent.  Même  les  indigènes  qui  sont 
au  service  de  blancs  fourniront  l'impôt  en  travail,  s'ils  n'aiment  mieux  satisfaire  en 
numéraire. 

Dans  les  régions  du  Haut-Congo,  où  l'État  a  aliéné  ou  concédé  certaines  parties  de  son 
domaine  privé  et  où  il  ne  dispose  plus  des  produits  des  forêts,  l'impôt  ne  sera  levé  dans 
les  débuts  que  dans  le  voisinage  immédiat  des  stations  de  l'Etat  ou  des  postes  de  police  et 
sera  étendu  progressivement.  Il  sera  perçu  sous  la  forme  de  vivres  ou  de  main-d'œuvre 
qui  pourrait  être  employée,  par  exemple,  soit  à  l'entretien  de  routes  ou  de  ponts,  soit  à 
des  plantations  de  rapport  à  établir  autour  des  stations,  dans  des  conditions  avantageuses. 

L'application  de  l'impôt  sera  étendue  progressivement  dans  ces  régions,  à  mesure 
que  les  circonstances  permettront  la  fondation  de  nouvelles  stations. 

Au  sujet  de  l'application  de  l'impôt  aux  indigènes  de  ces  contrées,  je  vous  prie  de  me 
faire  parvenir,  sans  aucun  retard,  vos  propositions  documentées,  en  vous  basant  sur  les 
projets  ci-dessus  esquissés  et  en  vous  pénétrant  essentiellement  du  principe  que  le  rende- 
ment de  l'impôt  doit,  au  moins,  couvrir  les  frais  nécessaires  à  sa  perception*  Il  y  aura  lieu 
également  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  l'examen  de  la  question,  que  la  loi  (art.  S****,  3) 
exige  de  tenir  compte  de  la  distance  à  parcourir  par  les  contribuables  pour  se  rendre  sur 
les  lieux  où  s'effectueront  les  travaux. 
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La  loi,  par  son  article  2  nouveau,  me  laisse  le  soin  de  fixer  le  taux  de  l'impôt,  tout  en 
stipulant  qu'il  ne  peut  être  inférieur  à  6  francs  ni  supérieur  à  24  francs  par  an. 

Les  éléments  me  manquant  pour  arrêter,  dès  maintenant,  conformément  au  vœu  de  la 
loi»  le  taux  de  l'impôt  «  proportionnellement  aux  ressources  des  diverses  régions  et  des 
populations  et  au  degré  de  développement  des  indigènes  »,  je  vous  prie  de  le  fixer  provi- 
mrement  vous-même  pour  les  diverses  régions  de  votre  district.  Vous  me  communiquerez, 
sans  tarder,  vos  propositions  motivées  au  sujet  du  taux  que  vous  préconisez  pour  chacune 
des  régions  placées  sous  votre  autorité.  Vous  aurez  soin  de  ne  pas  le  fixer  d'une  manière 
arbitraire,  et  vous  voudrez  tenir  compte,  ainsi  que  Texige  la  loi,  des  ressources  des  diverses 
régions  et  des  populations  et  du  degré  de  développement  des  indigènes. 

L'article  28  stipule  que  n  chaque  année,  avant  le  i^  septembre,  les  Commissaires  de 
district  dressent  les  rôles  des  impôts  dus,  pour  l'année  suivante,  par  les  indigènes  habi- 
tant le  territoire  du  district  ».  Il  doit  être  bien  entendu  qu'à  la  date  susindiquée,  les  rôles 
continueront,  comme  par  le  passé,  à  être  rendus  à  Borna,  conformément  à  ma  lettre 
n""  4824  G,  en  date  du  25  août  1905,  de  manière  qu'ils  puissent  être  retournés  dans  les 
districts,  dûment  revêtus  de  mon  approbation,  suffisamment  en  temps  pour  y  être  mis  en 
recouvrement  à  partir  du  1^*^  janvier  suivant. 

Le  décret  exige,  au  surplus,  l'établissement,  avant  le  1^  mars,  de  rôles  supplément 
taires,  sur  lesquels  seront  inscrits  les  indigènes  recensés  après  le  1<"^  septembre,  de  sorte 
que  tout  indigène  recensé  après  l'envoi  des  rôles  à  Boma  ne  pourra  plus  se  soustraire 
impunément  à  ses  obligations  fiscales  pendant  près  d'une  année. 

Quant  au  nombre  de  rôles  à  transmettre  à  Boma,  aux  fins  de  vérification  et  d'appro- 
bation, il  y  aura  lieu  de  s'en  tenir  aux  instructions  en  vigueur. 

Je  crois  superflu.  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  d'insister  encore  ici  sur  la 
nécessité  de  faire  poursuivre,  sans  reiftcbe,  les  importantes  opérations  du  recensement,  et 
je  vous  confirme,  à  ce  sujet,  ma  circulaire  du  9  mars  1906,  qui  expose  les  méthodes 
préconisées  par  deux  hauts  fonctionnaires  de  l'État. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  —  et  les  efforts  de  tous  doivent  tendre  à  ce  but,  —  que  l'on 
obtienne,  aussi  rapidement  que  possible,  l'application  absolue  et  rigoureuse  de  la  loi  sur 
les  impositions  directes  et  personnelles,  qui  exige  que  tous  les  indigènes  adultes  et  valides 
indistinetemeni  paient  l'impôt,  à  la  seule  exception  de  ceux  se  trouvant  dans  les  conditions 
de  l'article  29.  Ainsi  que  vous  l'aurez  remarqué,  l'article  2  du  nouveau  décret  pose  le 
principe  de  l'impôt  général,  sans  faire  de  distinction  entre  les  sexes.  Toutefois,  en  ce  qui 
corcerne  l'imposition  des  femmes,  la  'circulaire  du  9  mars  1906  vous  fait  connaître  le 
sentiment  du  Gouvernement  au  sujet  de  cette  question.  Il  y  aura  donc  lieu,  lorsque  —  et 
ce  sera  d'ailleurs  le  cas  général  —  l'impôt  ne  sera  pas  acquitté  en  numéraire  : 

1*  De  ne  jamais  demander  le  concours  des  femmes  pour  l'accomplissement  de  travaux 
pénibles; 

2*  De  ne  les  attacher  qu'à  des  travaux  auxquels  elles  ont  Thabitude  de  participer  d'après 
les  us  et  coutumes  du  pays. 

Aux  termes  de  l'article  29,  la  remise  totale  ou  partielle  de  l'impôt  doit  résulter  d'un 
arrêté  motivé. 

Il  n'est  pas  possible  que  je  prenne  un  arrêté  spécial  pour  chacun  des  indigènes  qui 
seraient  l'objet  d'une  mesure  de  ce  genre.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  mentionner  dans 
la  colonne  «  Observations  »  du  rôle,  les  motifs  des  remises  totales  ou  partielles  que  vous 
seriez  amené  à  proposer.  L'approbation  du  rôle,  étant  un  acte  du  pouvoir  du  Chef  du 
Gouvernement  local,  vaudra  donc,  en  ce  qui  concerne  les  remises,  un  arrêté  motivé  et  en 
tiendra  lieu.  Vous  remarquerez  également  que,  étant  donné  que  le  rôle  général  seul  porte 
l'approbation  du  Gouverneur  général,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  à  des  indi- 
gènes les  dispositions  de  rarticle29,  ils  devront  faire  l'objet  d'un  rôle  séparé,  par  poste,  de 
manière  à  pouvoir  figurer  globalement  sous  un  article  du  rôle  général. 

Des  instructions  spéciales  vous  sont  données  plus  loin  en  ce  qui  concerne  le  tableau 
des  équivalences  dont  l'établissement  est  prescrit  par  l'article  31. 

L'article  32  s'occupe  du  recouvrement  des  impositions,  mission  confiée  aux  chefs  de 
poste  et  aux  agents  de  l'État  spécialement  désignés  par  le  Gouverneur  général,  sous  la 
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surveillance  des  Commissaires  de  district.  Il  proscrit  l'emploi,  pour  la  rentrée  des  presta- 
tions, de  capitas  et  sentinelles  armés  de  fusils  à  piston  ou  perfectionnés. 

Conformément  à  l'article  33,  Timpdt,  lorsqu'il  est  payé  en  travail  ou  en  produits,  doit 
être  rémunéré.  La  rémunération  ne  peut  évidemment  se  comprendre  lorsqu'il  s'agit  d'un 
impôt  payé  en  argent.  Ainsi  qu'il  est  exposé  au  début  de  cette  lettre,  la  loi  nouvelle  con- 
sacre le  maintien  du  régime  antérieur  partout  où,  à  défaut  de  numéraire,  le  travail  et  les 
produits  seront  demandés  aux  populations  indigènes.  Dès  lors,  de  nombreuses  raisons 
militent  en  faveur  de  la  conservation  de  la  rémunération.  En  effet,  elle  excite  l'indigène  à 
payer  son  impôt  en  nature  et  elle  sera  certainement  un  élément  très  important  pour  sa 
rentrée  régulière.  Au  surplus,  il  serait  dangereux  de  supprimer  une  faveur  que  le  premier 
décret  accordait  aux  natifs,  et  ceux-ci  seraient  mécontents  de  sa  suppression. 

Pour  la  rémunération  des  contribuables,  cet  article  répond  à  une  critique  produite 
par  la  Commission  d'enquête,  qui  a  exprimé  le  vœu  que  les  indigènes  fussent  toujours 
payés  en  marchandises  de  leur  choix  ou  que,  à  leur  gré,  les  paiements  fussent  espacés  selon 
leurs  besoins  et  leurs  désirs. 

C'est  dans  ce  dessein  que  le  Couvernement  a  décidé  de  créer  des  «  Magasins  de  l'État  » 
et  de  permettre  la  délivrance  de  bons  à  valoir  sur  ces  magasins.  Ces  magasins  existent  en 
réalité,  attendu  que  tous  les  postes  de  perception  disposent  d'articles  d'échange  destinés  à 
rémunérer  les  prestations. 

En  tolérant  l'émission  de  bons,  le  Gouvernement  entend  que  les  indigènes  aient  la 
faculté  de  se  présenter  dans  un  poste  quelconque  d'une  unité  administrative  pour  y  rece- 
voir les  articles  de  leur  choix. 

L'article  3K  du  règlement  annexé  au  décret  du  18  novembre  1903,  qui  autorisait  à 
commissionner,  dans  des  régions  déterminées,  des  délégués  aux  fins  de  percevoir  le  produit 
des  prestations,  est  abrogé.  Seuls  donc,  désormais,  les  chefs  de  poste  et  les  agents  de  l'État 
désignés  à  l'article  32  ont  qualité  pour  percevoir  l'impôt,  et  cette  règle  ne  souffrira  aucune 
exception. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé,  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  de  porter, 
dès  la  réception  de  la  présente,  cette  décision  à  la  connaissance  des  directeurs  des  sociétés 
établies  dans  votre  district,  dont  les  agents  auraient  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  35 
de  l'ancien  règlement.  Vous  les  inviterez  à  vous  restituer^  sans  aucun  retard^  les  commissions 
délivrées  à  leurs  agents.  Les  commissions  dont  il  s'agit  devront  m'étre  transmises  par  pre- 
mier courrier.  Le  vœu  du  Gouvernement  de  voir  abolir  la  pratique  ancienne,  qui  a  été  la 
cause  d*abus,  doit  être  réalisé  immédiatement,  et  je  vous  prie  de  bien  vouloir  y  tenir  la 
main.  Ces  sociétés  devront,  désormais,  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  propriétés  ou  con- 
cessions, recourir  exclusivement  à  la  main-d'œuvre  volontaire  et  salariée. 

11  me  parait  nécessaire  de  souligner  les  nouvelles  dispositions  des  articles  84, 58  et  86 
réglant  la  contrainte. 

L'article  84  énonce,  à  nouveau,  le  principe  de  cette  sanction.  Comme  sous  le  régime 
de  l'ancien  règlement,  ce  mode  d'exécution  est  subsidiaire  et  ne  peut  être  appliqué  qu'à 
défaut  de  biens  saisissables  ;  il  n'est  pas  sans  utilité  de  la  proclamer  en  présence  des 
mesures  prises  d'autre  part  par  le  Gouvernement  pour  favoriser  le  développement  de  la 
propriété  indigène. 

Afin  de  prévenir  l'arbitraire,  les  articles  88  et  suivants  définissent  exactement  la  con- 
trainte et  la  manière  dont  elle  sera  appliquée. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  que  ces  dispositions  comblent 
certaines  lacunes  de  l'ancienne  législation,  en  précisant  les  délais,  les  formes  de  procédure 
et  la  compétence  des  autorités  chargées  de  ces  devoirs. 

La  perception  de  l'impôt  et  le  droit  d'appliquer  la  contrainte  sont  donc  désormais 
réservés  aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'Administration  à  ce  qualifiés  par  les  articles  86 
et  87. 

La  procédure  tracée  par  ces  articles  rend  sans  objet  le  recours  aux  Commissaires  de 
district  accordé  anciennement  aux  prestataires  contraints.  La  contrainte  étant  prononcée 
sans  appel,  le  Gouvernement,  dans  son  souci  de  voir  appliquer,  avec  la  plus  scrupuleuse 
équité,  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte,  attire  votre  attention  sur  l'importance 
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qu'il  attache  aux  rapports  mensuels  prescrits  par  Tarticle  60.  Il  est  nécessaire  que  tous 
les  fonctionnaires  exerçant  un  commandement  territorial  contrôlent  étroitement  les  faits 
signalés  dans  les  rapports  de  leurs  subordonnés  et  répriment  toute  rigueur  inutile.  Il  ne 
doit  pas  être  perdu  de  vue  que  la  contrainte  est  personnelle  et  ne  doit  atteindre  que  le 
contribuable  en  défaut  de  payer  Timpôt  (art.  61,  §  2). 

Le  second  décret,  relatif  aux  impositions  directes  et  personnelles,  fixe  les  détails  de 
lapplication  de  l'ordonnance  du  12  mai  1905,  qui  autorisait  rétablissement  de  rôles 
collectifs.  Le  décret  est  conçu  dans  les  mêmes  principes  que  cette  ordonnance,  à  laquelle 
il  se  borne  à  apporter  quelques  légères  modifications  et  quelques  développements. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  que  l'article  2  prescrit  la  men- 
tion, dans  les  rôles,  d'une  indication  que  n'exigeait  pas  l'ordonnance  :  le  total  de  la 
rémunération  globale,  avec  indication  du  taux  moyen  de  cette  rémunération  par  contri* 
buable.  Les  développements  du  décret  concernent  principalement  l'intervention  des  chefs 
indigènes  dont  les  droits  et  les  devoirs  ont  été  nettement  définis  par  un  autre  décret  du 
3  juin  1906  complétant  l'institution  des  chetferies. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  organisation,  il  importe  que  les  autorités  de  l'État 
prennent  grand  soin  de  conserver  aux  chefs  le  prestige  qui  leur  est  nécessaire  pour  main- 
tenir les  populations  dans  l'obéissance  et  apporter  un  concours  utile  à  Tadministration  de 
l'État.  C'est  pourquoi  l'article  7  exempte  personnellement  les  chefs  de  Timpôt.  Leur  inter- 
vention dans  la  perception  doit  être  spécialement  rémunérée.  Je  vous  confirme,  à  cette 
occasion,  la  teneur  de  ma  lettre  4650  G,  du  18  août  1905.  Les  chefs  ne  garantissent  pas  le 
paiement  de  l'impôt,  qui  n'est  poursuivi  que  contre  les  contribuables  récalcitrants,  mais  ils 
sont  responsables,  au  besoin  par  corps,  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence  personnelle  dans 
le  recouvrement.  La  contrainte  qui  peut  leur  être  appliquée,  à  cette  fin,  ne  consiste  que 
dans  l'internement  au  chef-lieu.  L'interprétation  stricte  de  farticle  7  ne  permet  pas  de  les 
soumettre  au  travail.  Il  faut  éviter,  on  effet,  que  Tapplication  de  la  contrainte,  qui  doit 
constituer  pour  eux  un  avertissement  et  un  rappel  à  leurs  obligations,  ne  ruine  leur  crédit 
auprès  de  l'indigène,  au  grand  détriment  de  l'État. 

Les  articles  8  et  9  exposent  la  procédure  spéciale  à  suivre  pour  l'application  de 
la  contrainte  aux  indigènes  imposés  par  village,  qui  refuseraient  collectivement  la  four- 
niture de  leurs  prestations.  Les  refus  individuels  isolés  sont  poursuivis  conformément  aux 
règles  formulées  ci-dessus  (art.  5). 

Pour  ce  qui  regarde  l'interprétation  générale  de  la  loi,  vous  aurez,  Monsieur  le  Com- 
missaire de  district,  à  vous  en  tenir,  en  plus  des  considérations  dans  lesquelles  j'ai  cru 
devoir  entrer  dans  la  présente  lettre,  aux  passages  du  «  Rapport  au  Koi  »,  s'occupant  de 
l'impôt  indigène  et  qui  constituent,  en  quelque  sorte,  l'exposé  des  motifs  de  cette  législation. 

L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  n'étant  pas  fixée  par  les  décrets  du 
3  juin  dernier,  est  déterminée  par  application  des  textes  régissant  la  publication  des  actes 
officiels.  (0.  LouwERS,  Lois  en  vigueur  dans  FÉtat  Indépendant  du  CongOf  pp.  344  et  345.) 
Par  conséquent,  les  rôles  supplémentaires,  qui  devront  être  établis  pour  le  1^  mars 
prochain,  seront  dressés  sous  l'empire  de  la  loi  de  juin  1900,  et  il  en  sera  naturellement  de 
même  pour  les  rôles  de  1906,  qui  devront  arriver  à  Boma  avant  le  l**"  septembre  1907. 

Je  donne  des  ordres  afin  que  les  imprimés  nécessaires  À  l'établissement  des  rôles 
d'imposition  et  aux  formalités  de  la  perception  vous  soient  transmis  d'urgence. 

Je  joins  à  la  présente  dépêche  un  exemplaire  de  chacune  de  ces  formules,  sur  l'emploi 
desquelles  je  vous  donne  ci-après  quelques  explications. 

La  formule  Finances,  Modèle  w*  89^  ci-annexée  est  un  rôle  d'impositions  à  dresser 
individuellement.  Vous  remarquerez  tout  d'abord  qu'il  renseigne  actuellement  des  taxa- 
tions annuelles  et  non  plus  mensuelles,  comme  auparavant.  Les  agents  percepteurs  feront 
eux-mêmes  la  division  des  cotes  selon  la  périodicité  des  paiements  ;  celle-ci  sera,  cependant, 
autant  que  possible,  mensuelle. 

La  première  colonne  contient  les  numéros  d'ordre  des  contribuables.  Dans  la  deuxième 
colonne  sont  indiqués  les  noms  de  ces  derniers;  cette  liste  devra  être  vérifiée  et  complétée 
tous  les  ans  par  un  recensement. 

La  troisième  colonne  renseigne  le  taux  des  impositions  évalué  en  numéraire. 
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.  t  On  pourrait  «e  demander  si  la  colonne  3  est  nécessaire,  Tinipdt  étant  égal  pour  iouB 
letxxintribuables  relevant  d'un  même  poste;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'article  S9 
^u  décret  me  permet  d'exempter  totalement  ou  partiellement  certains  indigènes  de 
rimpdt. 

Il  faudra  donc,  le  cas  échéant,  indiquer  dans  la  colonne  3  le  montant  de  l'imposition  à 
payer  par  ceux  qui  ont  obtenu  une  remise  partielle.  Quant  à  ceux  qui  ont  obtenu  une  remise 
totale,  ils  ne  pourront  être  omis  de  la  liste.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  qu'ils  soient  perdus  de 
vue  au  recensement  de  l'année  suivante.  De  plus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ces  indi- 
gènes devront  être  inscrits  sur  un  rôle  séparé,  de  manière  à  pouvoir  faire  l'objet  d'un  article 
du  rôle  général. 

Dans  les  colonnes  suivantes,  on  indiquera  la  manière  dont  les  indigènes  peuvent 
s'acquitter  de  l'impôt»  Ils  le  peuvent  soit  en  produits  des  cultures  ou  de  l'industrie  indi- 
gèoes>  soit  en  travail  représenté  par  la  récolle  et  la  fourniture  d'une  certaine  qu&ntité  de 
produits  domaniaux  ou  la  prestation  de  certains  travaux  ordinaires  proprement  dits,  tels 
que  transports,  travaux  publics,  plantations  de  rapport,  etc.  Ces  travaux  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  travaux  ordinaires  à  exécuter  dans  les  stations,  lesquels,  en  vertu 
de  l'article  31  du  règlement,  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  cas  de  nécessité  et  en  suite  de 
mon  autorisation,  qui  ne  sera  accordée  que  sur  proposition  motivée  de  votre  part.  Vous 
remarquerez  également  que  l'article  31  n'admet  qu'à  titre  exceptionnel  la  fourniture  de 
bétail  ou  d'oiseaux  de  basse-cour. 

Si  l'impôt  est  fourni  en  produits  indigènes,  le  rédacteur  du  rôle  indiquera,  dans  une 
ou  plusieurs  des  colonfies  4  à  14,  la  nature  et  la  quantité  des  produits  par  lesquels  chacun 
des  indigènes  est  admis  à  se  libérer. 

Si  l'impôt  est  payé  totalement  ou  partiellement  en  travail,  ^  que  celui-ci  soit  fourni 
en  produits  domaniaux  ou  en  travaux  proprement  dits,  ^  on  indiquera,  dans  tous  les  cas, 
dans  la  colonne  24,  le  nombre  d'heures  dues  par  chaque  indigène.  La  représentation  de 
ces  heures  en  produits  et  en  travaux  proprement  dits  est  indiquée,  en  outre,  pour  chacun, 
dans  les  colonnes  16  à  22  et  2S  à  30.  Cette  conversion  se  fait  au  moyen  des  tableaux  d'équi- 
valences. C'est  aussi  par  ces  tableaux  que  l'on  obtient  le  taux  des  rémunérations  à  inscrire 
dans  les  colonnes  15,  23  et  31.  La  colonne  32  est  destinée  à  l'indication  des  dates  d'échéance 
de  l'impôt. 

Sur  la  page  de  titre,  deux  tableaux  doivent  être  remplis;  le  premier  indique  le  mon- 
tant de  l'imposition  en  numéraire  pour  le  dernier  exercice  c/ô/ur^,  pour  lexercice  69)  cours 
et  pour  l'exercice  dont  les  rôles  doivent  être  approuvés.  Ainsi,  les  rôles  de  1908  devant 
être  approuvés  en  1907,  le  tableau  renseignera  la  taxation  pour  1906,  1907  et  1908.  Il  va 
de  soi  que  ce  n'est  qu'à  la  troisième  année  d'application  que  l'on  pourra  remplir  les  trois 
colonnes  du  premier  tableau.  Le  second  tableau  du  titre  indique  le  rendement  des  presta- 
tions d'après  les  divers  modes  d'acquittement  admis.  On  indiquera  le  rendement  réel  pour 
le  dernier  exercice  clôturé  1906.  Pour  l'exercice  en  cours,  on  indiquera  le  rendement 
prévu,  de  même  pour  l'exercice  à  approuver.  Sans  doute,  ces  tableaux  n'indiquent  le 
rendement  effectif  que  pour  le  dernier  exercice  clôturé  et  se  bornent  à  indiquer  les  prévi- 
sions pour  l'exercice  en  cours.  Cette  dernière  indication  peut  paraître  insuffisante,  mais 
les  rapports  mensuels  dont  parle  l'article  60  du  règlement  fourniront  quelques  conjectures 
quant  à  l'écart  qu'il  y  aurait  éventuellement  entre  les  prévisions  de  l'exercice  en  cours  et 
le  rendement  effectif. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  89^",  est  un  rôle  dimposition  collective  par  groupe  d'un 
ou  de  plusieurs  villages.  Il  sera  dressé  d'après  les  mêmes  principes  que  les  rôles  indivi- 
duels; au  lieu  de  renseigner  les  indigènes  collectivement,  on  renseignera  les  villages  avec 
le  nom  de  leur  chef.  En  tête  du  rôle  figurera  le  nom  du  chef  de  groupe. 

La  disposition  des  colonnes  est  identique  à  celle  des  rôles  individuels,  sauf  que,  pour 
satisfaire  à  l'article  2  du  décret  du  3  juin  1906  sur  l'impôt  collectif,  les  colonnes  renseignant 
le  taux  de  l'impôt  et  les  rémunérations  doivent  être  divisées  et  indiquer,  en  même  temps 
i|ue  Je  montant  global,  la  moyenne  par  contribuable. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  89**',  est  un  rôle  général  des  prestations  par  district. 
Il  est  dressé  par  les  Commissaires  de  district  d'après  les  totaux  des  rôles  détaillés  individuels 
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OQ  collectifs  (Fis.  mod.  89  et  89^").  La  première  colonne  da  râle  général  contient  un^ 
numérotage  d'ordre  qui  doit  correspondre  avec  les  numéros  inscrits  en  tête  de  chaque  râle 
déUdilè  89  et  89"*. 

La  formule  Finances,  Modèle  n**  90,  est  un  tableau  d'équivalences  qui  sera  dressé  par 
région.  Le  nombre  des  documents  de  l'espèce  par  district  dépendra  des  circonstances 
locales  et  de  la  variété  des  éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour  les  établir. 

Ces  tableaux  renseigneront  désormais  tous  les  produits,  tant  ceux  provenant  de 
l'industrie  ou  des  cultures  indigènes  que  les  produits  domaniaux. 

Pour  les  premiers,  on  établira  l'équivalence  uniquement  en  argent  d'après  la  valeur 
des  produits.  L'indigène  qui  fournit  ses  propres  produits  fournit,  en  eifet,  à  TÉtat  leur 
valeur  complète. 

Quant  aux  produits  domaniaux,  les  tableaux  renseigneront  une  double  équivalence  :• 
en  travail  et  en  argent.  L'indigène  qui  remet  à  l'État  des  produits  domaniaux  ne  fournit, 
en  effet,  à  celui-ci  que  la  valeur  de  sa  main*d'œuvre,  puisque  le  produit  appartient  à  TËtat. 
Vous  devrez  donc  évaluer  d'abord  le  nombre  d'heures  de  travail  nécessaires  pour,  récolter 
une  certaine  quantité  de  produits,  un  kilogramme,  par  exemple,  puis  la  rémunération  due 
pour  ce  travail  d'après  les  salaires  locaux.  Cette  rémunération  se  calculera  de  la  même 
manière  que  sous  le  régime  antérieur  et  en  tenant  compte  du  même  taux  de  salaires,  mais 
elle  devra  désormais  être  exprimée  en  numéraire  sur  les  tableaux  d'équivalences.  En  indi- 
quant l'équivalence  des  produits  domaniaux  en  travail  et  en  numéraire,  les  tableaux  ren- 
seigneront donc  du  même  coup  la  rémunération  due  à  ceux  qui  s'acquittent  en  travaux 
proprement  dits. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  93,  est  l'avertissement  (Avertissement-Sommation) 
prescrit  par  l'article  58,  paragraphe  1*'  du  règlement,  et  qui  doit  être  envoyé  par  l'intermé- 
diaire du  chef  indigène  au  contribuable  retardataire. 

La  formule  Finances,  Modèle  w^  93*"'',  est  l'avertissement  itératif  et  dernier,  prescrit 
par  le  paragraphe  2  du  même  article  88.  Les  agents  veilleront  à  ce  que  ces  deux  avertisse- 
ments soient  transmis  sans  le  moindre  retard  et  ils  s'informeront,  à  l'occasion,  de  la  célé- 
rité que  met  le  chef  indigène  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Les  délais  de  quinze 
jours  commencent  à  courir  du  jour  de  leur  date,  qui  est  celle  de  la  délivrance  par  l'agent 
percepteur. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  93**',  est  le  rapport  mensuel  qui  doit  vous  être 
adressé  avec  la  liste  des  contribuables  retardataires,  en  exécution  de  l'article  60  du 
règlement. 

La  formule  H  (Fin.  mod.  94)  est  le  mandat  d'arrestation  décerné  par  l'agent  chargé  du 
recouvrement  contre  les  indigènes,  auxquels  la  contrainte  doit  être  appliquée,  en  vertu 
d'une  décision  du  Commissaire  de  district  ou  des  chefs  de  zone  ou  de  secteur,  prise 
en  suite  du  rapport  Fin.  mod.  93**'  ci-dessus. 

Telles  sont  les  formules  nécessaires  à  l'accomplissement  des  formalités  obligatoires 
prescrites  par  le  règlement. 

Les  avertissements-extraits  et  le  registre-contrôle  employés  anciennement  seront,  en 
outre,  maintenus.  Ils  seront  modifiés  selon  les  dispositions  nouvelles. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  9S,  est  l'avertissement-extrait  remis  à  chacun  des 
indigènes  imposés  individuellement.  11  porte,  en  tête,  le  nom  du  contribuable  et  le  chiffre 
de  ses  impositions  avec  la  rémunération  à  laquelle  il  a  droit.  Â  chaque  paiement,  l'indigène 
le  montrera  à  l'agent  percepteur,  qui  y  inscrira  le  montant  du  paiement  ou  de  la  prestation 
partielle  et  signera  pour  acquit.  Cette  pièce  renseignera  exactement  l'indigène  sur  ce  que 
le  fisc  est  en  droit  d'exiger  de  lui  et  constituera,  en  même  temps,  la  preuve  de  la  libération 
du  contribuable. 

La  formule  Finances,  Modèle  n*  92**",  est  adaptée  aux  besoins  de  l'imposition  collec- 
tive et  de  la  perception  par  groupes. 

Enfin  la  formule  Finances,  Modèle  n^  91,  est  le  registre-contrôle  tenu  au  poste 
de  perception,  sur  lequel  sont  consignés  tous  les  paiements  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  sur  les  avertissements-extraits  Finances,  Modèles  n*"  92  et  92^*'.  C'est  le  livre- 
journal  des  perceptions.  Pour  faciliter  les  recherches  et  les  relevés,  on  reportera  dans  la 
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première  colonne  de  ce  registre  le  numéro  du  rôle  sur  lequel  figure  le  contribuable  ou  le 
groupe  de  contribuables  qui  effectue  le  paiement. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  les  considérations  dans  lesquelles 
j'ai  cru  utile  d'entrer  pour  vous  faire  connaître,  le  plus  complètement  possible,  le  sentiment 
du  Gouvernement  au  sujet  de  l'importante  question  des  prestations  dues  par  les  indigènes. 

Toutefois,  la  pratique  pouvant  encore  conseiller  des  modifications  par  la  suite,  il  ne 
m'a  pas  paru  nécessaire  de  résumer  ces  instructions  dans  une  circulaire  destinée  aux  cbefs 
de  zone,  de  secteur,  ou  de  poste. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  —  les  décrets  et  le  rapport  publiés  au  Bulletin  officiel 
étant  suffisamment  explicites,  —  de  faire  parvenir  au  personnel  sous  vos  ordres  les  impri- 
més nécessaires  à  l'application  de  la  loi,  en  lui  donnant  les  explications  relatives  à  leur 
emploi. 

Vous  guiderez  la  conduite  de  ce  personnel  et  résoudrez  les  questions  qu'il  serait 
amené  à  vous  poser,  en  vous  inspirant  des  instructions  faisant  l'objet  de  la  présente 
dépêche.  En  cas  de  doute,  vous  voudrez  bien  m'en  référer. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 
Lantonnois. 
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Détermination  et  constatation  offleielle  de  la  nature  et  de  l'étendue 

des  droits  d'oooupation  des  indigènes. 


Ifistructùms  du  8  septembre  4906. 

J'ai  Thonneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu'en  exécution  du  paragraphe  2  de 
Farticle  premier  du  décret  en  date  du  3  juin  dernier,  relatif  aux  terres  indigènes, 
j'ai  décidé  de  remettre  aux  Commissaires  de  district  le  soin  de  procéder  à  la  délimitation 
des  terres  occupées  par  les  indigènes  et  de  poursuivre  sur  place  la  détermination  et  la 
constatation  officielle  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  d'occupation  des  indigènes 
sur  les  terres  qu'ils  habitent,  cultivent  ou  exploitent  d'une  manière  quelconque,  confor- 
mément aux  coutumes  et  usages  locaux. 

Dans  le  cas  où  ils  croiraient  devoir  faire  appel  à  l'intervention  de  magistrats,  si  le 
nombre  des  substituts  était  insuffisant  à  un  certain  moment,  ou  si  ces  magistrats  étaient 
trop  absorbés  par  leurs  fonctions  ordinaires,  des  fonctionnaires  administratifs»  qui  rece- 
vraient commission  de  substituts  suppléants,  seraient  chargés  de  cette  tâche  afin  de  ne  pas 
retarder  les  travaux  dont  il  s'agit. 

De  même,  en  cas  d'empêchement,  les  Commissaires  de  district  pourront,  avec  mon 
autorisation,  se  faire  remplacer  par  l'un  des  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres, 
auquel  seront  délégués  les  pouvoirs  nécessaires. 

La  délimitation  des  terres  occupées  par  les  indigènes  et  situées  dansies  territoires  placés 
sous  votre  commandement,  ainsi  que  la  détermination  et  la  constatation  officielle  des  droits 
d'occupation  des  indigènes,  seront  donc  effectuées  par  vous  ou  votre  délégué,  dûment 
autorisé  à  cet  effet,  de  concert  avec  le  substitut  du  Procureur  d'État  ou  son  suppléant 
actuellement  en  fonctions. 

J'attire  votre  attention.  Monsieur  le  Commissaire  de  district,  sur  le  caractère  déclaratif 
qu^aura  la  délimitation  des  terres  indigènes  et  sur  la  force  obligatoire  que  cet  acte  admi- 
nistratif aura  à  l'égard  de  tous,  notamment  des  bénéficiaires  de  concessions  dans  les 
limites  desquelles  ces  terres  indigènes  se  trouvent  enclavées.  Il  se  pourrait  que  la  délimita- 
tion, sans  léser  des  droits  que  ces  concessionnaires  ne  peuvent  avoir  acquis  au  détriment 
des  indigènes,  dont  les  droits  de  jouissance  étaient  garantis  par  les  décrets  de  1885  et  1886, 
portât  cependant  atteinte  à  un  état  de  fait  dont  ces  concessionnaires  profiteraient  actuelle- 
ment. Ces  derniers  n'ont  aucun  recours  contre  la  délimitation  en  tant  que  celle-ci  constitue 
un  acte  administratif.  Mais  il  importe  d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  tout  différend 
sur  ce  point  et  de  faire  la  délimitation  d'accord  avec  les  tiers  intéressés,  si  faire  se  peut. 

Le  Gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que  les  opérations  dont  il  est  question  ci-dessus 
ne  seront  pas  terminées  en  quelques  mois.  C'est  une  raison  de  plus  pour  qu'elles  soient 
commencées  sans  le  moindre  retard,  et  il  importe  qu'elles  soient  poursuivies  sans  inter- 
ruption. 

Pour  leur  exécution,  vous  voudrez  bien  vous  inspirer  du  contenu  de  la  circulaire  en 
date  du  8  septembre  1906,  ci-incluse,  et  vous  conformer  aux  instructions  qu'elle  comporte. 

La  région  environnant  le  chef-lieu  du  territoire  placé  sous  votre  commandement 
devra  être  choisie  comme  point  de  départ  des  opérations,  qui  seront  ensuite  poursuivies 
régulièrement,  vers  l'intérieur,  en  se  dirigeant  d*abord  de  préférence,  pour  autant,  bien 
entendu,  que  les  circonstances  de  lieu  le  permettent,  vers  les  endroits  déjà  occupés  par  des 

Européens. 

Afin  de  ne  pas  devoir,  à  certains  moments,  interrompre  l'exécution  des  travaux  de 
délimitation,  de  détermination  et  de  constatation  officielle  des  droits  d'occupation  des 
indigènes,  je  vous  prie  de  me  proposer,  dès  la  réception  de  la  présente,  le  fonctionnaire 
administratif  que  vous  jugerez  être  le  plus  à  même  de  vous  remplacer  en  cas  de  nécessité. 
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Ce  fonctionnaire  devra  être  choisi,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  parmi  ceux  ayant  les 
connaissances  topographiques  nécessaires  pour  mener  à  bien  rétablissement  des  croquis  et 
plans  qu'ils  auront  à  fournir. 

Je  vous  prie  également  de  me  faire  des  propositions  pour  que  je  puisse  commission- 
ner  en  qualité  de  substitut  suppléant,  aux  fins  ci-dessus,  l'un  des  agents  d'administration 
placés  sous  vos  ordres. 

Le  Vice-Gouvemeur  général, 
Lantonnois. 


Opérations  en  vue  de  la  constatation  des  droits  indigènes. 


Circulaire  du  8  septembre  1906, 

J'ai  l'honneur  d'attirer  Tattention  des  fonctionnaires  chargés  de  la  délimitation  des 
terres  occupées  par  les  indigènes  ainsi  que  de  la  détermination  et  de  laconstation  officielle 
de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  d'occupation  des  indigènes.,  sur  les  points  suivants  : 

Le  décret  du  3  juin  1906,  relatif  aux  terres  indigènes,  a  principalement  pour  objet 
l'exécution  plus  complète  et  1  interprétation  des  décrets  antérieurs,  ainsi  que  la  consécration 
au  point  de  vue  législatif  des  instructions  déjà  en  vigueur. 

L'article  premier  du  décret  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  terres  occupées  par  les 
indigènes.  Cette  définition  confirme  le  sens  que  l'État  a  donné,  dans  les  instructions 
antérieures  du  Département  des  Finances,  aux  termes  «  terres  occupées  par  les  indigènes  » 
et  à  l'extension  dont  ils  sont  susceptibles. 

Les  dites  instructions  prescrivent  que  l'on  doit  comprendre  par  «  terres  occupées  par 
les  indigènes,  toutes  les  terres  que  ties  derniers  habitent,  cultivent  ou  exploitent  d'une 
manière  quelconque  et  qu'il  faut  conserver  aux  indigènes  autour  de  leur  village,  non 
seulement  les  terres  qui  pourraient  leur  suffire  si  elles  étaient  cultivées  d'une  manière 
plus  ou  moins  régulière  et  méthodique,  mais  un  périmètre  assez  vaste  pour  qu'ils  puissent 
opérer  dans  leur  mode  de  culture  une  transformation  qui  ne  peut  s'accomplir  que  fort 
lentement  ». 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  le  Gouvernement  entend  continuer  l'application  du 
nouveau  décret. 

Le  décret  garantit  aux  indigènes  la  jouissance  des  terres  occupées  par  eux,  quelle  que 
soit  la  forme  de  cette  occupation  et  quelles  que  soient  les  formes  tangibles  sous  lesquelles 
se  concrète  l'utilisation,  qu'elle  soit  individuelle  ou  collective,  et  son  article  premier 
prescrit  un  devoir  qui  ne  peut  être  retardé  :  la  détermination  des  droits  d'occupation  des 
indigènes. 

Il  faut  entendre  par  droits  d'occupation,  les  droits  que  confère  aux  indigènes  une 
occupation  exercée  d'une  manière  permanente  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  du 
l*'  juillet  1885,  quelles  que  soit  l'étendue  de  cette  occupation  et  la  jouissance  plus  ou 
.moins  complète  qu'ils  en  retiraient. 

Ce  que  la  loi  garantit  aux  indigènes,  c'est  la  continuation  de  cette  occupation  avec  les 
avantages  qu'ils  en  retireraient,  peu  importe  la  forme  de  ces  avantages,  qu'ils  consistent 
en  cueillette,  passage,  exploitation  du  sous-sol,  etc.,  car  les  droits  à  constater  peuvent 
être  de  nature  diverse  et  porter  sur  le  sol,  aussi  bien  en  raison  des  produits  minéraux  que 
des  produits  végétaux  que  les  indigènes  en  ont  tirés  dans  le  passé  et  continuent  à  en  tirer 
aujourd'hui,  conformément  aux  us  et  coutumes  qui  les  régissent. 

Pour  ce  qui  regarde  l'exploitation  du  sous-sol,  le  décret  du  8  juin  1888  garantit  aux 
indigènes  le  droit  de  continuer  à  pratiquer  leurs  exploitations  minières  sur  les  terres  occu- 
pées par  eux. 

18 
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Les  fonctionnaires  chargés  de  la  constatation  auront  à  s'informer  de  l'ancienneté  de 
ces  utilisations  et  des  modalités  que  la  coutume  indigène  y  a  attachées. 

La  reconnaissance  légale  de  ces  modes  de  jouissance  par  les  décrets  du  1^  juillet  188S 
et  du  14  septembre  1886,  complétés  par  le  décret  du  S  juin  1906,  a  créé  au  profit  des 
indigènes  des  droits  précis.  Ceux-ci  doivent  être  déterminés  et  constatés,  c'est-à-dire  que 
leur  nature  et  leur  étendue  seront  exactement  définies  par  Tappréciation  des  situations  de 
fait  qui  ont  donné  naissance  à  ces  droits. 

Rien  ne  doit  être  négligé  pour  que  la  délimitation  des  terres  indigènes  puisse  se  baser 
sur  des  renseignements  précis  et  certains. 

Le  Gouvernement  attache  surtout  beaucoup  d'importance  à  ce  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  délimitation  de  ces  terres,  de  la  détermination  et  de  la  constatation  officielle 
des  droits  d'occupation  interrogent  les  chefs  indigènes  et  prennent  soin  de  recueillir  tous 
les  renseignements  utiles,  notamment  les  déclarations  de  ces  chefs,  qu'ils  vérifieront  par 
des  témoignages  et  au  besoin,  et  si  possible,  par  des  confrontations.  Du  tout  il  sera  dressé 
des  procè&-verbaux  d'enquête  auxquels  seront  annexés  les  croquis  des  terres  occupées  par 
les  indigènes. 

Il  est  recommandé  tout  particulièrement  aux  fonctionnaires  délégués  de  former  un 
dossier  aussi  complet  que  possible  de  l'enquête  à  laquelle  ils  procéderont.  Ces  dossiers  et 
les  procès-verbaux  d'enquête  ainsi  que  les  croquis  me  seront  transmis  en  copie  et  leurs 
originaux  seront  conservés  dans  les  archives  du  Commissariat  de  district. 

Les  croquis  à  annexer  aux  procès-verbaux  d'enquête,  lesquels  croquis  devront  repré- 
senter les  terres  occupées  par  les  populations  indigènes  sous  leurs  us  et  coutumes  locaux, 
indépendamment  des  attributions  de  terres  supplémentaires  prévues  aux  articles  2  et  3  du 
décret,  devront  être  établis  avec  le  plus  grand  soin  et  porteront  indication  d'échelle  et 
d'orientation. 

Un  plan  d'ensemble  renseignant  la  situation  des  terres  délimitées  par  rapport  à  des 
points  connus,  figurant  déjà  sur  les  cartes  existantes,  devra  également  être  annexé  aux 
procès-verbaux  d'enquête. 

La  délimitation  des  terres  indigènes  sera  marquée  sur  le  sol  par  des  points  de  repère, 
tels  que  bornes,  accidents  de  terrain,  arbres,  cours  d'eau,  torrents,  routes,  sentiers,  etc.,  et 
ces  points  de  repère  devront  être  reportés  sur  les  croquis  annexés  aux  procès-verbaux. 

L'article  2  du  décret,  en  vue  de  permettre  l'extension  des  cultures  indigènes,  autorise 
l'attribution  à  chaque  village  des  terres  dont  l'étendue  pourra  atteindre  le  triple  de  celles 
eflfectivement  habitées  ou  cultivées.  Cette  extension  des  terres  sera  indiquée  aux  croquis 
annexés  aux  procès-verbaux  et  ses  limites  devront  y  être  figurées  de  telle  sorte  que  l'on 
puisse,  à  première  vue,  la  diflérencier  des  terres  effectivement  occupées  ou  cultivées,  et 
elle  ne  sera  définitivement  accordée  qu'après  mon  approbation. 

L'article  2  du  décret  autorise  également,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  sou- 
veraine, l'attribution  d'une  superficie  plus  grande  que  le  triple  de  celle  des  terres  effecti- 
vement habitées  ou  cultivées,  lorsqu'elle  est  justifiée  par  les  circonstances.  Cette  disposition 
a  pour  but  de  fournir  à  l'indigène  un  moyen  pratique  d'augmenter  son  bien-être  matériel 
et  de  le  faire  participer  au  mouvement  économique  du  pays. 

Si  donc,  en  raison  de  circonstances  spéciales,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  délimi- 
tation estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  certains  villages  cette  extension,  ils  auront  à  me 
faire  parvenir,  en  même  temps  que  le  croquis  des  terres  supplémentaires  qui  leur 
sembleraient  pouvoir  être  accordées,  des  propositions  formelles  et  dûment  justifiées.  Si, 
par  application  de  l'article  2  du  décret,  il  y  avait  lieu  d'attribuer  aux  indigènes  un  supplé- 
ment de  superficie  en  des  terres  sur  lesquelles  existeraient  au  profit  de  tiers  des  droits  de 
propriété  ou  d'exploitation,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  délimitation  auraient  également 
à  me  faire  parvenir  des  croquis  de  ces  superficies  supplémentaires,  lesquelles,  aux  termes 
du  décret,  devront  être  choisies  parmi  les  terres  non  mises  en  valeur  par  le  propriétaire 
ou  l'exploitant. 

Ces  superficies  ne  pourront  être  considérées  comme  attribuées  définitivement  aux 
indigànes  qu'après  leur  prise  en  location  par  l'État  ou,  à  défaut  d'entente  amiable,  qu'après 
la  conclusion  des  formalités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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Le  paragraphe  2  de  l'arlicle  4  du  décret  prescrit  qu'il  sera  fait,  au  moment  de  la 
délimitation  des  terres  indigènes,  un  relevé  des  plantes  à  latex  et  à  résines  qui  y 
existent. 

Ce  relevé,  qui  devra  également  être  joint  au  croquis  annexé  au  procès-verbal  d'en- 
quête, est  destiné  à  permettre  notamment  de  reconnaître  le  caoutchouc  provenant  des  cul- 
tures indigènes  et  de  se  rendre  compte  du  mode  d'exploitation  employé  par  les  indigènes 
et  des  progrès  réalisés  par  eux.  Ce  relevé  ne  sera  sans  doute  qu'approximatif,  mais  il 
importe  de  lui  donner  la  plus  grande  exactitude  possible,  au  moyen  de  renseignements 
permettant  d'évaluer  l'importance  des  plantations,  notamment  en  indiquant  l'âge  et  la 
variété  des  espèces  et,  afin  d'en  assurer  le  bénéfice  aux  indigènes,  ce  que  l'exploitation 
normale  de  ces  plantations  peut  produire  annuellement. 

Le  Vice-Gouverneur  général^ 
Lantonnois. 


Bas-Congo.  —  Utilisation  des  forêts  et  terres  par  les  indigènes. 


Imlructiom  du  8  septembre  4906. 

Subsidiairement  à  ma  dépêche  en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  d'attirer  tout  parti- 
culièrement votre  attention  sur  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  certaines 
régions  du  Bas-Congo,  et  notamment  les  territoires  placés  sous  votre  administration. 

Le  Gouvernement,  fidèle  à  la  doctrine  des  décrets  de  1885  et  1886  et  à  la  large  inter- 
prétation qui  leur  a  été  donnée  dès  le  principe,  n'a  jamais  contrarié  l'usage  que  faisaient 
les  indigènes  des  forêts  et  des  terres.  Sans  tirer  de  celles-ci  une  utilisation  complète  et 
rationnelle,  ils  parcouraient  autour  de  leurs  villages  des  espaces  assez  étendus,  se  livrant  ù 
la  récolte  de  certains  produits  naturels,  principalement  des  noix  palmistes.  Cette  utilisation, 
assez  superficielle,  graduellement  étendue,  s'exerçait  souvent  loin  des  villages;  il  s'en  est 
suivi  qu'autour  de  la  plupart  des  villages,  il  y  a  une  aire  de  parcours  confinant  à  celle  des 
villages  voisins  et  se  confondant  même  quelquefois  avec  celle-ci. 

Le  Gouvernement  n'entend  pas  révoquer  la  tolérance  dont  les  indigènes  ont  profité 
jusqu'à  présent,  mais  il  importe  de  définir  exactement  la  nature  des  droits  des  indigènes  et 
le  régime  des  terres  qui  en  sont  affectées  en  déterminant  les  conditions  sous  lesquelles 
ces  terres  pourraient  passer  en  cas  de  vente  ou  de  location  en  mains  de  tiers 
acquéreurs. 

L'enquête  locale  à  laquelle  vous  vous  livrerez,  conformément  à  ma  dépêche  prérap- 
pelée, devra  fixer  les  caractères  propres  de  ces  droits  originaires  indigènes.  Ce  n'est  évi- 
demment par  une  propriété,  même  collective.  Ce  n'est  pas  davantage  un  usufruit  ou  une 
servitude.  C'est  plutôt  un  droit  réel  sui  geiieris  grevant  la  propriété  au  profit  d'une  ou  plu- 
sieurs collectivités. 

Je  vous  recommande  tout  particulièrement  de  former  un  dossier  aussi  complet  que 
possible  de  l'enquête  à  laquelle  vous  procéderez.  Ce  dossier  me  sera  transmis  pour  être 
envoyé  à  TAdministration  Centrale,  le  Gouvernement  se  réservant  de  conclure. 

La  nature,  l'étendue  et  les  attributs  de  ces  divers  droits  étant  définis,  ceux-ci  devront 
suivre  les  biens  grevés,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  A  cet  effet,  les  droits  constatés 
seront  consignés  dans  un  registre  spécial  dont  le  Conservateur  des  Titres  Fonciers  sera  dépo- 
sitaire. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 
Lantonnois. 
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CShefferies  indigènes. 


Arrêté  du  16  août  10O6  réglant  lea  mesures  d'exécution  du  décret 
dn  8  Juin  1906  sur  les  chelfories  indigènes. 


.4tt  nom  du  Gouverneur  général^ 

Lb  ViCB-GoUVBRNBUR  GfiNfilUL, 

Vu  l'article  21  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du  3  juin  1906, 

Arrête  : 

Article  prbiiier. 

Aucune  collectivité  indigène  n'a  d'existeuce  légale  si  elle  n*est  dirigée  par  un  chef 
dont  l'autorité  a  été  confirmée  par  l'investiture  prévue  à  l'article  2  du  décret  du 
3  juin  1906. 

Article  2. 

Si  une  chefferie  se  trouve  momentanément  privée  de  chef,  les  membres  de  la  chefferie 
seront  invités,  par  les  soins  du  Commissaire  de  district  ou  de  son  délégué,  à  procéder  à  la 
désignation  d'un  nouveau  chef,  conformément  à  la  coutume  locale. 

A  défaut  par  eux  de  se  conformer  à  cette  invitation  dans  le  délai  convenable,  le  Gou- 
verneur général  ou,  en  son  nom,  le  Commissaire  de  district,  pourra  désigner  le  nouveau 
chef,  soit  parmi  les  notables  de  la  chefferie,  soit,  s'il  est  nécessaire,  en  dehors  des  membres 
de  la  chefferie. 

Article  3. 

Le  Commissaire  de  district  a  la  même  faculté  en  cas  de  refus  des  membres  de  la 
chefferie  de  procéder  à  une  nouvelle  désignation  lorsque  le  candidat  présenté  à  l'investi- 
ture ne  réunit  pas  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigibles  pour  être  confirmé 
dans  l'autorité  de  chef. 

Article  4. 

4 

Une  expédition  du  procès-verbal  d'investiture,  avec  ses  annexes,  sera  adressée  au 
Gouverneur  général  pour  être  déposée  dans  les  archives  du  Gouvernement  local. 

Article  5. 

Ce  procès- verbal,  dont  modèle  ci-annexé  (formule  1),  constate  et  définit  les  rapports 
de  suzeraineté  ou  de  vassalité  qui  peuvent  exister  entre  le  chef  et  les  autres  chefs  de  la 
région. 

Il  mentionne,  en  outre,  le  lieu  où  le  chef  a  déclaré  fixer  son  principal  établissement. 
Toute  modification  ultérieure  de  ce  lieu  se  fera  d'accord  avec  le  Commissaire  de  district. 
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Articlb  6. 

Le  tableau,  dont  modèle  ci-annexé  (formule  2),  accompagnant  ledit  procès-verbal 
indique  la  situation  et  les  limites  géographiques  de  la  chefferie,  le  nom  et  l'emplacement 
du  ou  des  villages  qui  la  composent,  le  nom  des  sous-chefs  et  des  notables,  le  nombre  des 
cases  ainsi  que  le  chiffre  de  la  population  en  hommes»  femmes  et  enfants. 

Ce  tableau  sera  tenu  à  jour  par  les  soins  du  Commissaire  de  district. 

Article  7. 

Le  Commissaire  de  district  pourra  autoriser  le  déplacement  du  ou  des  villages  com- 
posant la  chefferie  chaque  fois  que  des  considérations  d'hygiène,  de  convenance  ou  tout 
autre  motif  recevable  rendra  pareille  mesure  désirable  dans  l'intérêt  des  indigènes. 

Article  8. 

Toute  investiture  est  accompagnée  de  la  remise  d'un  insigne  consistant  en  une  médaille 
de  nickel  avec  chaînette  de  même  métal. 

La  médaille  sera  de  soixante  millimètres  de  diamètre  ;  elle  portera  au  centre,  sur  Tune 
des  faces,  l'étoile  surmontée  de  la  devise  :  Travail  et  Progrès;  sur  l'autre  face,  en  exergue, 
la  mention  :  État  hidépetidant  du  C/mgo,  et  au  centre,  les  mots  :  Chefferie  indigène. 

Article  9. 

Le  chef  ne  peut  s'opposer,  sans  y  être  autorisé  par  le  Commissaire  de  district  compétent, 
à  rengagement  de  ses  gens  au  service  d'un  tiers,  lorsque  ces  engagements  se  font  dans  les 
conditions  et  avec  les  garanties  prévues  par  la  loi. 

Article  iO. 
La  détention  prévue  à  l'article  16  du  décret  ne  pourra  dépasser  la  durée  d'un  mois. 

Article  11. 

Le  nombre  des  messagers,  dont  la  création  est  prévue  à  l'article  17  du  décret  précité, 
n'excédera  pas  la  proportion  d'un  messager  par  village. 

Article  12. 

Le  Commissaire  de  district,  ou  son  délégué,  pourra  autoriser  tout  messager  à  porter, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  fusil  à  piston  non  rayé. 

Article  13. 

Les  devoirs  des  messagers  consistent,  entre  autres  : 

1*  A  transmettre  fidèlement  aux  chefs  les  messages  qui  leur  sont  confiés  par  le  Com- 
missaire de  district  ou  son  délégué  et  réciproquement  ; 

S*  A  signaler  au  Commissaire  de  district,  ou  à  son  délégué,  tout  délit,  fraude  ou  irré- 
gularité qui  seraient  portés  à  leur  connaissance  ; 

3^  A  s'acquitter  des  missions  qui  leur  seraient  confiées. 

Article  14. 

11  est  strictement  interdit  aux  messagers  d'intervenir  dans  le  règlement  de  différends 
entre  les  indigènes.  Ils  doivent  se  borner  à  signaler  ces  différends  à  leur  chef  et  à  l'autorité 
territoriale  la  plus  rapprochée,  ainsi  qu'au  Commissaire  de  district. 
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Article  15. 

Tout  messager  qui  aura  méconnu  ses  devoirs  ou  aura  abusée  dans  un  but  répréhen- 
sible  et  de  ^quelque  façon  que  ce  soit,  de  l'autorité  que  ce  titre  lui  confère  auprès  des 
populations  indigènes,  sera  passible  des  peines  portées  à  l'article  19  du  décret  du 
3  juin  1906,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  lui  du  fait 
de  délits  de  droit  commun. 

Article  16. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  messagers  porteront,  suspendu  au  cou  par  une 
chaînette,  un  insigne  en  aluminium,  de  forme  rectangulaire,  mesurant  45  millimètres 
sur  35,  portant  à  l'avers  les  mots  :  Étal  Indépeiuiant  du  Congo.  Messager, 

Boma,  le  16  août  1906. 
Lantonnois. 
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ÉTAT  INDÉPENDANT 

DU 

CONGO 

Ditiria  d -....- _ 1 


CHEFFERIES  INDIGENES 

(ArrtU  du  16  loùt  190B.  —  Formule  D'  1.) 


Procès -verbal  d'investiture. 

L'an  mil .„ „ 


Nous,  Commissaire  de  district  de 


—jour  du  mois  de. 


confirmé  («) -- - ,  chef  de  (3)- 


„et  de  la  région  de  (*)^ 


relerant  du  chef  de  (») .„ ,  dans  l'autorité  qui  lui 

est  attribuée  par  les  us  el  coutumes  locaux,  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  lois  de  l'État,  et  lui  avons  foit  remise  de 
l'insigne  décrit  k  l'ariicle  8  de  l'arrêté  du  16  août  1906. 

Le  chef  prédéaigné  a  déclaré  Hxer  son  principal  établissement 
è ;  il  s'est  engagé  à  se  conformer  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  décret  du  3  juin  1906  sur  les  chefTeries  indigènes. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  double 
original  aux  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Chef,  Le  Commisiaire  de  dittriet. 


N.  fi.  —  Ce  chef  est  le  successeur  du  chef-, 
confirmé  suivant  le  procès-verbal  n» 


(')  Numéro  d'ordre  du  procès- verbal. 
(*)  Nom  du  chef. 

(*)  Nom  du  village  ou  des  villages  sous  la  dépendance  du  chef. 

(*)  Région  sur  laquelle  il  exerce  son  autorité  avec  désignation  des  villages  en  bîsant  partie,  ainsi 
le  des  chefs  de  ceux-ci.  —  Mentionner  si  l'investiture  lui  a  été  donnée  pour  toute  teilc  région. 
(■)  Nom  du  chef  auquel  il  peut  être  Goomii. 
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Circulaire  du  46  août  4906  commentarU  le  décret  du  5  juin  4906  et  Varrêté  en  date  de  ce  jour 

sur  les  chefferies  indigènes. 

De  toutes  les  dispositions  nouvelles  de  notre  législation,  aucune  ne  répond  à  une 
pensée  politique  plus  profonde  que  celle  qui  a  dicté  le  décret  sur  les  chefferies  indigènes. 

Cette  loi  et  Tarrété  du  16  août  1906  réglant  son  exécution  doivent  retenir  toute  Tatten- 
tion  du  personnel  de  TEtat. 

Le  Gouvernement  n'ignore  point  que  certains  répugnent  à  confier  aux  chefs  indigènes 
une  parcelle  de  Tautorité  et  taxent  de  chimérique  Topinion  d'après  laquelle  l'application 
d'un  traitement  privilégié  et  équitable  doit  finalement  élever  le  chef  indigène  à  la  conscience 
(le  ses  devoirs  tant  vis-à-vis  de  l'Ëtat  que  vis-à-vis  des  populations. 

Ces  préjugés  résultent  d'un  manque  de  jugement  et  proviennent  de  la  tendance  à 
conclure  de  certains  exemples  particuliers  à  une  règle  générale.  Ils  doivent  être  énergique- 
ment  combattus. 

L'exemple  des  autres  États  coloniaux,  qui  tous  ont  éprouvé  la  nécessité  de  maintenir 
entre  l'autorité  el  la  population  indigène  l'intermédiaire  naturel  qu'est  le  chef  indigène, 
de  même  que  les  résultats  que  le  décret  du  6  octobre  1891  a  produits  dans  une  grande 
partie  de  l'État,  précisément  là  où  son  application  a  été  entourée  des  soins  constants  des 
autorités  territoriales,  a  déterminé  le  Gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  ouverte  par 
ce  décret. 

Il  importe  de  faire  ressortir  les  inconvénients  d'une  politique  qui,  en  annihilant  le 
prestige  et  l'autorité  du  chef  indigène,  aboutit  en  fin  de  compte  à  laisser  l'État  face  à  face 
avec  une  population  affranchie  de  tout  lien  social  et  sans  attache  avec  le  sol. 

Les  principes  suivants  sont  prodamés  par  le  nouveau  décret  du  5  juin  4906  ou  en 
découlent  naturellement  : 

1^  Dans  l'esprit  du  décret,  la  chefferie  devient  une  subdivision  administrative  du 
poste.  Le  territoire  de  la  chefferie  est  contigu  au  territoire  des  chefferies  voisines,  de  façon 
que  par  le  développement  complet  de  l'institution,  le  territoire  entier  de  l'État  sera  divisé 
finalement  en  chefferies.  La  chefferie  étant  une  division  administrative,  la  fixation  de  son 
territoire  se  fera  indépendamment  des  droits  de  propriété  ou  de  jouissance  existant  sur  le 
sol  ;  il  englobera  donc  indifféremment  des  terres  appartenant  à  l'État,  à  des  particuliers, 
ainsi  que  des  terres  occupées,  aux  termes  de  la  loi,  par  des  indigènes  et  sans  en  rien 
affecter  le  régime  foncier. 

3*  C'est  par  la  recherche  de  la  coutume,  là  où  elle  existe  nettement,  qu'on  déterminera 
les  droits  du  chef  à  l'égard  des  sous-chefs  et  des  autres  chefs  de  la  région.  C'est  également 
la  coutume  qui  déterminera  l'exercice  de  l'autorité  du  chef  sur  ses  gens,  avec  celte  seule 
restriction,  que  porte  l'article  8  du  décret,  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  règles  d'ordre 
public  universel  ni  aux  lois  de  l'État  qui  ont  pour  but  de  substituer  d'autres  règles  aux  principes 
de  ta  coutume  indigène.  L'attention  des  autorités  de  l'État  est  spécialement  attirée  sur  cette 
disposition. 

Le  décret  consacre  donc  définitivement  l'existence,  à  côté  de  nos  lois  écrites,  d'un 
droit  coutumier  indigène. 

L'importance  qu'il  lui  accorde  donne  un  intérêt  nouveau  à  la  connaissance  de  la 
coutume,  et  l'étude  de  celle-ci  doit  continuer  à  se  poursuivre  avec  plus  d'activité  que 
précédemment. 

Il  n'est  pas  à  méconnaître,  en  effet,  que  Jusqu'à  présent  cette  élude,  qui  est  d'ailleurs 
très  ardue  et  très  complexe,  n'a  pas  produit  tous  les  résultats  qu'on  aurait  pu  attendre 
d'une  collaboration  générale,  en  cette  matière,  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'État. 

Il  importe  que  chacune  de  ces  autorités  s'emploie  à  déterminer  les  coutumes  des 
différentes  tribus  disséminées  dans  les  territoires  où  s'exerce  leur  action.  Si  chacune  d'elles, 
dans  la  sphère  spéciale  de  ses  connaissances,  dirige  son  étude  sur  l'organisation  de  la 
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tribu,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  travail  produira  des  résultats  féconds.  C'est  ainsi  qu'un 
magistrat  s'attachera  tout  particulièrement  à  étudier  la  coutume  dans  ses  rapports  avec  le 
droit,  ce  qui  conduira  ses  recherches  vers  les  principes  régissant  Inorganisation  de  la 
famille,  les  droits  du  père  de  famille  sur  sa  femme  et  ses  enfants,  les  pouvoirs  du  chef 
indigène  sur  ses  sujets  et  les  moyens  de  coercition  dont  il  use  habituellement  pour  les 
faire  respecter,  les  différentes  infractions  et  les  peines  qui  en  constituent  la  répression,  la 
dévolution  des  successions  et  les  droits  respectifs  de  chacun  des  membres  de  la  famille 
en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux. 

Par  contre,  les  autorités  territoriales  auront  plus  spécialement  à  s'occuper  de  l'orga- 
nisation politique  de  la  tribu,  des  liens  de  vassalité  existant  entre  les  différents  villages 
qui  la  composent  et  les  conséquences  qui  découlent  de  l'intervention  des  notables  dans  les 
affaires  publiques,  etc. 

Tous  les  fontionnaires  et  agents,  quels  qu'ils  soient,  se  livreront  à  une  étude  de  ce 
genre  et  transmettront  le  résultat  de  leurs  recherches  et  de  leurs  constatations  à  leur  chef 
hiérarchique,  par  l'entremise  duquel  il  me  sera  adressé. 

Lorsque  ce  travail  aura  été  effectué  dans  les  différents  districts  de  l'État,  il  me  sera 
permis  de  fixer  de  façon  plus  précise  les  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  des  chefs 
avec  leurs  gens  et  donner  à  ces  rapports  la  sanction  légale.  Ces  principes  ont  déjà  été 
ébauchés  par  la  circulaire  n*  41/f  du  18  avril  1904,  mais  il  importe  que  certains  des  points 
développés  par  celle-ci  soient  mieux  précisés. 

S*  L'article  5  du  décret  exige  l'autorisation  préalable  du  chef  à  tout  déplacement  de 
l'un  de  ses  gens  ayant  pour  objet  de  se  fixer  sur  le  territoire  d'une  autre  chefferie. 

Celte  disposition  doit  être  largement  interprétée.  Elle  ne  met  pas  d'entrave  au  droit 
de  chacun  d'aller  et  de  venir  suivant  les  besoins  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 
Elle  laisse  également  debout  le  principe  de  la  liberté  individuelle  consacré  par  nos  lois. 
Elle  subordonne  seulement  à  l'autorisation  du  chef  le  droit  pour  l'indigène  d'abandonner 
la  chefferie  à  laquelle  il  appartient  pour  s'établir  à  demeure  sur  le  territoire  d'une  autre 
chefferie  ;  elle  a  aussi  pour  but  de  déterminer  le  domicile  de  chacun  et  de  fixer  le  lieu  o& 
l'indigène  devra,  sous  peine  d'y  être  contraint,  s'acquitter  des  obligations  lui  imposées  par 
la  loi. 

L'article  6  n'apporte  aucune  restriction  à  cette  interprétation,  car  il  ne  vise  qu'à  com- 
pléter les  dispositions  légales  existantes  sur  le  vagabondage. 

H  a  été  admis  que  le  chef  ne  pourra  s'opposer,  sans  l'autorisation  du  Commissaire  de 
district,  à  l'engagement  de  ses  gens  au  service  d'un  tiers  lorsque  les  engagements  se  font 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Cette  exception  est  prévue  dans  l'article  9  de 
l'arrêté  d'exécution  en  date  de  ce  jour. 

4*  11  est  un  autre  principe  que  les  instructions  du  Gouvernement  local  ont  à  maintes 
reprises  déjà  proclamé,  mais  qu'il  n'est  pas  superflu  de  mettre  une  fois  de  plus  en 
lumière  :  c'est  celui  qui  exige  que  le  chef  ne  soit  tenu  responsable  que  de  ses  seules  fautes 
personnelles. 

Le  Gouvernement  rappelle  également  aux  autorités  territoriales  qu'elles  ne  doivent  en 
aucun  cas  adopter  à  l'égard  de  chefs  dont  la  responsabilité  serait  reconnue  des  mesures  do 
nature  à  porter  une  atteinte  irréparable  à  leur  prestige  et  à  leur  autorité.  En  cas  de  faute  grave 
ou  d'incapacité  notoire,  le  décret  donne  la  faculté  de  les  suspendre  ou  même  de  les  priver 
définitivement  de  leurs  fonctions  (art.  16).  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  les  propo- 
sitions des  autorités  pour  obtenir  l'application  de  cette  dernière  mesure,  du  caractère 
spécial  du  noir,  notamment  de  son  indolence,  qui  aura  fatalement  pour  conséquence  de 
l'entraîner  à  des  fautes  qui,  sans  être  graves,  se  répéteront  cependant.  L'action  continuelle 
de  l'autorité  et  une  fermeté  bienveillante  atténueront  ces  défauts  des  noirs  et,  à  la  longue, 
finiront  par  en  avoir  raison.  La  privation  des  fonctions  doit  être  motivée  par  des  raisons 
réellement  sérieuses,  sinon  les  changements  parmi  les  chefs  deviendraient  fréquents. 

5*  L'attention  des  fonctionnaires  est  également  attirée  sur  la  disposition  contenue 
dans  Tarticle  13  du  décret.  Elle  a  pour  objet  de  soustraire  le  chef  aux  sollicitations  des 
particuliers  dépourvus  de  toute  qualité  pour  lui  donner  des  ordres  et  de  le  protéger 
contre  les  exigences  exagérées  de  fonctionnaires  de  passage  au  district,  par  suite  peu 
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portés  à  ménager  en  eux  des  collaborateurs  dont  il  convient  de  ne  pas  lasser  la  bonne 
volonté. 

6*  Le  décret  crée»  sous  le  nom  de  messagers,  des  intermédiaires  entre  les  autorités 
territoriales  et  les  chefs.  Les  messagers  constituent  les  seuls  intermédiaires  indigènes  qui 
seront  dorénavant  employés  entre  les  populations  et  les  autorités  territoriales,  ils  rem- 
placent notamment  les  gardes  forestiers.  Ils  recevront  l'insigne  déterminé  par  l'article  17 
de  l'arrêté  en  date  de  ce  jour,  qui  sera  envoyé  ultérieurement  dans  chaque  district  pour  en 
faire  la  remise  aux  messagers  qui  auront  été  choisis. 

Ce  choix  devra  porter  sur  des  personnes  jouissant  h  la  fois  de  la  confiance  du  chef  et 
du  Commissaire  de  district. 

Les  messagers  résideront  dans  les  stations  do  l'Etat  ;  ils  suivront,  dans  leurs  voyages  de 
surveillance,  strictement  les  itinéraires  qui  leur  seront  tracés  par  les  autorités  compétentes; 
ils  seront  armés  du  fusil  à  piston,  qu'ils  remettront,  ainsi  que  les  munitions,  au  chef  de 
poste  au  retour  de  chacun  de  leurs  voyages.  Si  ces  munitions  n'étaient  plus  au  complet,  une 
enquête  serait  immédiatement  faite  pour  en  contrôler  l'emploi.  Les  messagers  ne  pourront 
pas  se  réunir  en  détachement  pour  accomplir  leur  mission. 

Je  ne  finirai  pas  sans  ajouter  que  si  le  Gouvernement  escompte  qu'il  sera  donné  à 
l'institution  des  cheiferies,  renouvelée  et  élargie,  tout  le  développement  compatible  avec 
les  circonstances,  il  estime  cependant  qu'il  convient,  en  cette  matière  surtout,  d'agir  avec 
circonspection.  Il  ne  faut  pas  que  dans  des  régions  imparfaitement  soumises  on  donne 
hâtivement  Tinvestiture  à  des  chefs  dont  la  valeur  n'aurait  pas  été  suffisamment  éprouvée; 
ce  serait  aller  à  rencontre  du  but  poursuivi  et  nuire  au  prestige  qui  s'attache  actuellement 
à  la  médaille  de  chefferie. 

Il  est  à  remarquer  que  les  instructions  insérées  au  Recueil  administratif  restent  en 

vigueur  et  ne  sont  modifiées  que  dans  la  mesure  oîi  elles  seraient  incompatibles  avec 

les  nouvelles  dispositions  légales. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 

Lantonnois. 


Postes  de  bois. 


arculaire  du  28  juillet  4906, 

Ma  circulaire  a*  2/a  en  date  du  28  janvier  dernier  prescrit  la  création  de  postes  de 
bois  en  des  points  déterminés,  desservis  par  des  travailleurs  salariés,  sur  tout  le  cours  du 
Haut- Fleuve  de  Léo  à  Isangi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  cette  mesure  devra  être  généralisée  et  devra 
être  appliquée  à  toutes  les  voies  navigables  de  façon  que,  dans  un  avenir  prochain,  la 
fourniture  du  bois  de  chauffage  pour  nos  steamers  ne  soit  plus  exigée  nulle  part  à  titre  de 
prestation. 

Afin  de  permettre  au  Gouvernement  d'organiser  ce  service  en  connaissance  de  cause, 
il  conviendrait  do  me  faire  tenir  dans  le  plus  bref  délai  un  croquis  des  lignes  de  navigation 
dont  vous  avez  la  surveillance. 

Ce  croquis  indiquera  :  les  points  où  il  serait  désirable  qu'un  poste  de  bois  fût 
installé;  les  steamers  et  leur  tonnage  qui  suivent  cette  ligne  de  navigation;  les  travailleurs 
qu'il  convient  d'attacher  à  chaque  poste,  etc. 

Les  frais  d'entretien,  etc.  de  ces  travailleurs  feront  l'objet  d'une  rubrique  spéciale  à  la 
note  justificative  modèfe  n""  i  des  états  des  besoins  annuels  et  d  un  état  B  distinct. 

Le  Vice^Gouvemeur  général, 
Lantonnois. 
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Pagayage  salarié. 


Circulaire  du  28  juillet  4906. 

J*ai  rhonneur  de  vous  signaler  que  le  Gouvernement  a  déciclé  que  les  équipes  de 
pagayeurs  devront  être  formées,  à  l'avenir,  à  Taide  de  travailleurs  permanents  qui  seront 
engagés  à  l'avenir  au  même  titre  que  les  travailleurs  généraux  des  stations. 

Ce  travail  ne  pourra  donc  plus  être  exigé  à  titre  de  prestation  que  dans  le  cas  de  force 

majeure. 

Les  fonctionnaires  compétents  auront  donc  à  me  faire  connaître,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  mesures  qui  auront  éié  prises  pour  Text^cution  do  ces  instructions  dans  les 
régions  où  fonctionnent  des  services  de  pagayage. 

Je  désire  être  renseigné  en  détail  sur  l'organisation  de  ce  service.  A  cet  effet,  les  chef^ 
territoriaux  devront  m'adresser  des  indications  très  précises  sur  le  nombre  de  pagayeurs 
engagés,  leur  salaire  (voira  ce  sujet  ma  lettre-circulaire  n«  5786/a,  du  19  octobre  1908),  le 
nombre  moyen  de  charges  et  de  voyageurs  à  transporter,  le  nombre  de  pirogues  en  service, 
les  distances  à  parcourir,  etc. 

Ces  renseignements  devront  être  accompagnés  d'un  croquis  des  voies  d'eau. 

Il  est  à  remarquer  que  les  frais  d'entretien,  etc  ,  de  ce  personnel  sont  à  charge  du 

service  des  transports. 

Le  Vice-Gouverneur  gétiéral, 

LANTOiNNOIS. 


Port  d'armes. 


Avis. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  public  qu'un  décret  du  Roi-Souverain,  en 
date  du  3  juin  1906,  interdit  le  port  de  fusils  à  piston  ou  perfectionnés  aux  noirs  chargés 
d'opérations  d'ordre  commercial  avec  les  indigènes. 

Tous  les  fusils  à  piston  actuellement  détenus  par  les  capitas  et  autres  noirs  au  service 
des  particuliers  et  des  sociétés  commerciales  seront  retirés,  sans  délai,  par  les  proprié- 
taires de  ces  armes;  celles-ci  seront  emmagasinées  par  tes  soins  du  Commissaire  de  district. 
Elles  devront  parvenir  au  chef-lieu  du  district  avant  le  l***  janvier  1907. 

Les  permis  de  port  d'armes  modèle  C,  conséquemment  devenus  sans  emploi,  me  seront 
envoyés  par  l'intermédiaire  des  Commissaires  de  district,  pour  être  annulés. 

Le  permis  collectif  comprendra  S  ou  95  fusils  rayés, selon  que  la  factorerie  ou  l'établis- 
sement de  récolte  auquel  il  est  affecté  comportera  un  personnel  d'un  ou  de  plusieurs 
Européens.  L'armement  défensif  des  bateaux  ne  pourra  comporter  plus  de  15  fusils. 

Les  agents  commerciaux  en  déplacement  dans  l'intérieur,  dûment  autorisés  par  le 
Commissaire  de  district,  ne  peuvent  se  faire  accompagner  par  plus  de  cinq  noirs  armés, 
dont  les  fusils  seront  prélevés  sur  l'armement  de  la  factorerie.  Ils  sont  responsables  des 
hommes  armés  qui  les  accompagnent  et  ont  à  veiller  notamment  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas 
de  la  caravane. 

Toute  infraction  à  cette  disposition,  sans  préjudice  aux  poursuites  judiciaires  à  exercer 
le  cas  échéant,  entraînerait  pour  l'Européen  en  faute  le  retrait  du  permis  d'escorte  armée. 
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A  partir  du  l***  novembre  1906,  les  infractions  au  susdit  décret  sur  les  ports  d'armes, 
qui  n'étaient  pas  prévues  par  l'arrêté  du  30  avril  1901  abrogé,  seront  déférées  au  Parquet 
par  tout  agent  ayant  qualité  pour  verbaliser.  Ce  délai  ne  doit  évidemment  pas  être  prévu 
pour  les  infractions  punies  par  le  nouveau  décret,  contre  lesquelles  la  législation  antérieure 
comminait  déjà  des  peines  répressives. 

Boma,  le  3  août  1906. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 
Lantonnois. 


Maladie  dn  sommeil.  —  Création  de  lasarets. 


Circulaire  du  24  août  4906, 


Messieurs, 


Le  Gouvernement  central  désirant  que  dans  la  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil  les 
mesures  prophylactiques,  tant  au  point  de  vue  individuel  qu'au  point  de  vue  général, 
soient  aussi  étendues  et  aussi  strictes  que  possible,  j'appelle  spécialement  votre  attention 
sur  les  points  suivants  : 

Outre  le  lazaret  actuellement  en  construction  à  Léopoldville,  il  sera  établi  d'urgence  à 
Nouvelle* Anvers,  à  Slanleyville  et  à  Lusambo,  ou  dans  les  environs  de  ces  stations,  là  où  la 
présence  d'un  médecin  permet  de  soigner  journellement  les  noirs,  un  lazaret  destiné 
à  recevoir  en  traitement  les  noirs  appartenant  au  service  de  l'État  et  atteints  de  la  maladie 
du  sommeil. 

L'emplacement  de  ces  lazarets  sera  choisi  judicieusement,  à  600  métrés  au  moins  de 
toute  habitation,  étable  ou  écurie,  et  dans  un  endroit  dépourvu  de  tsé-tsé.  Le  terrain  devra 
être  débroussé  à  500  mètres  aux  alentours  de  l'hôpital.  Les  cases  destinées  à  loger  les 
malades  pourront  être  construites  en  herbes,  de  façon  à  pouvoir  être  détruites  par  le  feu 
en  cas  de  besoin.  Elles  ne  devront  pas  comporter  plus  de  6  à  8  lits  et  seront  distantes 
les  unes  des  autres  de  10  mètres  au  moins.  Les  rangées  de  maisons  seront  éventuellement 
à  30  mètres  l'une  de  l'autre.  Le  camp  devra  être  clôturé  sur  tout  son  périmètre  et  une 
surveillance  active  empêchera  les  malades  de  communiquer  avec  le  dehors. 

Le  médecin  chargé  du  service  d'un  lazeret  veillera  à  toutes  les  mesures  prophylactiques 
à  prendre;  les  malades  recevront  régulièrement  le  traitement  le  mieux  approprié  à  leur 
maladie  (préparations  arsenicales,  trypanroth,  atoxyl).  11  tiendra  un  registre  nominatif  de 
ses  malades  et  y  inscrira  les  particularités  du  traitement  employé,  les  résultats  obtenus,  etc. 
Un  extrait  de  ce  registre  sera  joint  semestriellement  aux  rapports  médicaux.  Il  s'assurera 
également  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de  la  nourriture  mise  à  la  disposition  des 
malades. 

Tout  noir  atteint  de  trypanosomiase  constatée  par  un  médecin,  constituant  un  véritable 
foyer  d'infection,  devra  être  dirigé  sur  le  lazaret  le  plus  proche.  Pour  aucun  motif,  il  ne 
pourra  être  conservé  en  station  et  sera  gardé  au  lazaret  jusqu'à  guérison  complète.  Selon 
son  état,  il  pourra  être  occupé  à  des  plantations  pour  sa  propre  consommation  ou  à 
d'autres  travaux. 

C'est  à  la  période  primaire  que  le  danger  d'infection  est  le  plus  grand  ;  à  la  deuxième 
période,  on  ne  trouve  ordinairement  plus  de  trypanosomes  dans  le  sang. 

L'autorisation  de  voyager  d'une  manière  quelconque  pour  tout  noir  atteint  de  la 
maladie  du  sommeil,  appartenant  au  service  de  l'Etat  ou  non,  ne  pourra  être  accordée  que 
pour  se  rendre  au  lazaret  le  plus  voisin. 

Jamais  ces  malades  ne  pourront  se  rendre  dans  les  territoires  non  encore  infectés. 
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Lorsque,  pour  se  rendre  au  lazaret,  un  malade  devra  emprunter  la  voie  fluviale, 
certaines  précautions  devront  être  prises  à  bord  des  vapeurs. 

Les  malades  seront  isolés  pendant  le  jour  par  une  toile  moustiquaire.  Ils  seront  tenus 
de  rester  à  bord  aux  diflérents  arrêts  du  jour  et  la  nuit.  La  promiscuité  à  bord,  l'encom- 
brement doivent  multiplier  les  chances  dMnfection,  la  présence  des  mouches  tsé-tsé  y  étant 
très  fréquente  chaque  fois  que  le  bateau  s'approche  de  la  rive. 

Les  noirs  au  service  de  l'État,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  devront  être  soumis  dans 
tous  les  postes  de  l'État  à  des  visites  périodiques. 

Devront  être  également  visités  les  nouveaux  engagés,  autant  que  possible  sur  le  lieu 
même  du  recrutement  ou  dans  un  point  rapproché  de  façon  à  pouvoir  refuser  tout  individu 
suspect. 

Les  indigènes  non  employés  par  l'État  qui  manifesteraient  le  désir  d'être  soignés  dans 
un  lazaret  pourront  y  être  admis  en  traitement  à  condition  que  le  chef  de  leur  village 
s'engage  à  supporter  complètement  leur  nourriture,  ils  devront  se  rendre  au  lazaret  par 
leurs  propres  moyens  et  ne  pourront  jamais  être  admis  à  bord  des  vapeurs. 

Lorsqu'un  Européen  atteint  de  trypanosomiase  devra  voyager  à  bord  d'un  steamer, 
soit  pour  rejoindre  un  hôpital,  soit  pour  se  rendre  en  Europe,  il  sera  tenu  d'observer  à 
bord  toutes  les  prescriptions  que  lui  indiquera  le  médecin. 

Le  Vice-Gouverneur  général, 
Lantonnois. 


Travailleurs  an  servioe  de  l'État. 


Circulaire  du  28  septembre  4905,  modifiant  et  complétant  rarticle  premier  du  règlement 

pour  les  travailleurs  au  service  de  CÉtat. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  personnel  qu'il  a  été  constaté,  à  diverses 
reprises,  que  les  prescriptions  relatives  aux  engagements  des  noirs  au  service  de  l'État  ne 
sont  pas  scrupuleusement  observées. 

D'autre  part,  un  examen  attentif  de  ces  prescriptions  (article  l***  du  Recueil  admi- 
nistratif) m'a  montré  qu'elles  pouvaient  être  utilement  complétées  et,  dans  certaines 
parties,  modifiées. 

J'ai  donc  décidé  que  l'article  premier  du  règlement  serait  modifié  comme  il  est  indiqué 
ci-dessous. 

Les  ajoutes  et  modifications  sont  imprimées  en  caractères  italiques. 

Les  Recueils  administratifs  en  usage  devront  être  modifiés  dans  ce  sens.  Les  livrets 
modèle  n*^  8  et  les  contrats  existant  actuellement  devront  également  être  complétés 
en  attendant  l'impression  de  nouveaux  formulaires. 

ARTICLE  PREHIER. 

Administration  et  traitement  des  noirs  au  service  de  F  État. 

Les  noirs  ne  sont  admis  au  service  de  l'Etat,  en  qualité  de  travailleurs,  que  si  leur 
engagement  a  été  consenti  par  eux  volontairement,  à  un  salaire  arrêté  d'avance  et  en  pleine 
connaissance  des  obligations  qu'ils  contractent  envers  l'État,  par  le  fait  de  leur  entrée  à  son 
service. 

Les  règles  suivantes  doivent  servir  de  base  aux  contrats  à  établir  par  les  soins  du  Gou- 
vernement local. 
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Les  salaires  sont  fixés  mensuellement  comme  suit,  pour  des  termes  de  deux  ans  : 

4*  Infirmiers  : 

Premier  terme,  maximum  trente  francs  ; 
Deuxième  terme,  maximum  quarante  firancs  ; 
Troisième  terme,  maximum  cinquante  francs  ; 
Infirmiers  en  chef,  maximum  septante-cinq  francs. 

J?*  Interprètes  : 

Premier  terme,  maximum  vingt-cinq  francs  ; 

Deuxième  terme,  maximum  trente  francs; 

Troisième  terme,  maximum  quarante  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  interprètes  du  Parquet,  Texpériencea  démontré  qu'en  raison  des 
importantes  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  il  y  a  lieu  d'adopter  d'autres  bases.  Leur  salaire 
est  établi  suivant  le  barème  ci-dessous  : 

Premier  terme,  maximum  cinquante  francs; 

Deuxième  terme,  maximum  septante-cinq  francs  ; 

Troisième  terme,  maximum  cent  francs. 

5*  Catégories  (Tartisans  : 

iw  (erme         S*  terme         «S«  terme 
(maximum),    (maximum),     (maximum). 

Machinistes  et  mécaniciens ir.  400 

Forgerons 70 

Maçons 70 

Charpentiers 70 

Chauffeurs 15 

Tailleurs 20 

Peintres 15 

Pilotes 20 

Télégraphistes 10 

Cuisiniers 20 

Capitas  ou  surveillants  de  travailleurs 6 

Apprentis  et  demi-ouvriers 6 

Les  contrats  des  infirmiers,  interprètes  et  artisans  repris  sous  les  1®,  2*  et  3*  sont 
signés  par  le  Gouverneur  général.  Tous  les  autres  contrats  peuvent  être  signés  par  le 
Commissaire  de  district.  Chef  de  zone.  Chef  de  poste.  Chef  de  mission  du  lieu  d'enga» 
gement. 

Le  salaire  maximum  des  travailleurs  engagés  pour  le  Bas-Congo,  y  compris  Léopold- 
ville,  sera  celui  attribué  aux  miliciens,  soit  fir.  0.21  par  jour.  Ces  sommes  seront  remises 
suivant  stipulations  de  leur  contrat.  Les  travailleurs  rengagés  pourront  obtenir  des 
augmentations  portant  leur  salaire  total  à  une  somme  qui  ne  dépassera  pas  IK  francs 
par  mois. 

Les  artisans  qui  ne  seraient  pas  prévus  ci -dessus  et  dont  les  salaires  à  leur  accorder 
ne  sont  par  conséquent  pas  déterminés,  peuvent  être  classés  dans  une  des  catégories  men- 
tionnées au  tableau.  Dans  ce  cas,  pour  régulariser  les  conditions  d'engagement,  le  contrat 

doit  porter  la  mention  suivante  :  Engagé  en  qualité  de (classé  dans  la 

catégorie  des  charpentiers  ou  des  maçons,  etc.). 

Le  salaire  maximum  des  travailleurs  engagés  pour  les  districts  et  zones  au  delà  de 
Léopoldville  sera  de  7  francs.  Le  salaire  initial,  c'est-à-dire  pour  un  premier  terme,  pourra 
atteindre  au  maximum  2  à  6  francs  suivant  la  région  et  dFaprès  un  barème  spécial,  fixant  le 
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25 

35 

20 

90 

30 

40 

15 
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30 

40 

42 

25 

12 

25 
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taux  des  allocations  en  numéraire  ou  en  articles  d'échange,  qui  sera  communiqué  aux  chefs 
territoriaux  intéressés. 

Le  salaire  des  artisans,  y  compris  les  interprètes,  infirmiers,  etc.,  engagés  dans  le 
Haut-Congo  ne  peut  dépasser  le  salaire  de  10  francs,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
Gouverneur  général. 

Tels  que  les  salaires  sont  établis  ci-dessus,  ils  excluent  toute  allocation  pécunaire 
supplémentaire,  telle  qu'indemnité  de  nourriture,  de  logement  ou  autre. 

Le  maximum  du  salaire  alloué  au  troisième  terme  ne  pourra  être  dépassé.  Ni  ce 
maximum,  ni  celui  fixé  au  premier  et  au  deuxième  terme  ne  constituent  un  droit;  l'État 
se  réserve  la  faculté  d'accorder  et  de  majorer  le  traitement  suivant  les  mérites  du 
salarié. 

Les  travailleurs,  etc.,  engagés  pour  le  Bas-Congo,  y  compris  le  Stanley-Pool,  reçoivent 
une  couverture  par  an  lorsque  le  salaire  n'atteint  par  20  francs  par  mois. 

Les  travailleurs  ordinaires  et  les  artisans  engagés  dans  les  districts  du  Haut-Congo  ont 
droit  à  une  couverture  par  an  et  un  pagne  par  trimestre. 

Les  noirs  admis  au  service  de  l'État  doivent  être  porteurs  d'un  contrat  modèle  n^'  1 
(annexe  1)  et  d'un  livret  modèle  n<>  8  (annexe  2).  Ces  documents  doivent  toujours  renseigner, 
afin  de  justifier  le  taux  du  salaire,  si  le  contractant  est  premier,  deuxième  ou  troisième 
terme. 

Les  contrats  doivent  être  visés  par  les  autorités  compétentes  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  8  novembre  1888. 

Les  travailleurs,  artisans,  etc.,  sont  porteurs  d'un  livret  modèle  n^  8,  reproduisant 
les  conditions  d'engagement.  Les  livrets  doivent  renseigner  exactement  le  nom,  la  qualité, 
les  noms  de  la  localité  et  du  pays  d'origine,  la  durée  de  l'engagement,  le  taux  du  salaire,  etc. 
Ces  livrets  sont  tenus  en  concordance  avec  le  contrôle-livre  de  compte  modèle  n«  5  (Recueil 
administratif). 

Au  moment  de  l'engagement,  le  travailleur  reçoit  un  livret  qui  est  établi  et  signé  par 
le  fonctionnaire  intéressé.  Ce  livret  suit  l'homme  dans  toutes  ses  mutations  et  il  doit  le 
conserver  lui-même.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  conservé  dans  les  archives. 

Les  livrets  doivent  indiquer  au  fur  et  à  mesure  toutes  les  mutations.  Les  livrets 
peuvent  être  repris  aux  bommes  et  retenus  juste  le  temps  nécessaire  à  l'inscription  des 
avances  ou  des  sommes  payées.  Ces  inscriptions  seront  faites  par  les  agents  désignés  à  cet 
eifet  par  les  fonctionnaires  intéressés.  Ces  agents  seront  responsables  des  négligences  et 
erreurs  constatées  dans  les  inscriptions,  etc.,  faites  au  livret  modèle  n®  8  et  du  contrôle-livre 
de  compte  n^*  S. 

Les  distributions  des  couvertures  et  des  pagnes  réglementaires  sont  inscrites  à  la 
dernière  page  du  livret,  avec  indication  du  lieu  et  de  la  date  è  laquelle  cette  remise  a  été 
effectuée.  Ces  inscriptions  doivent  être  reproduites  au  contrôle-livre  de  compte. 

Les  fonctionnaires  intéressés  s'assurent  régulièrement  que  les  inscriptions  diverses 
sont  conformes  à  la  vérité  et  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation  fondée  de  la 
part  des  travailleurs. 

Le  paiement  du  salaire  ne  doit  pas  nécessairement  se  faire  mensuellement.  Les  tra- 
vailleurs peuvent,  s'ils  le  désirent,  ne  toucher  que  des  avances  sur  leur  salaire,  et  le  paie- 
ment d'une  partie  de  leur  avoir  peut,  dans  ce  cas,  être  différé  jusqu'à  la  fin  de  leur  terme 
de  service. 

Il  est  de  l'intérêt  du  noir  même  d'en  agir  ainsi.  Toutefois  il  est  indispensable  de  sti- 
puler, avec  le  consentement  de  l'intéressé,  dans  le  contrat  d'engagement,  que  l'engagé  ne 
désire  toucher  mensuellement  que  les  deux  tiers  de  son  salaire  et  à  l'expiration  de  son 
terme  de  service  le  tiers  restant. 

La  somme  à  liquider  dans  le  dernier  cas  prendra  la  dénomination  de  solde  de 
compte. 

Les  travailleurs  et  artisans  en  traitement  pour  maladie  vénérienne  et  incapables  de 
faire  leur  service  ne  toucheront  plus  durant  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement  le 
salaire  ordinaire,  mais  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire. 

Si,  après  cette  période  de  trois  mois,  ces  travailleurs  ne  sont  pas  en  état  de  reprendre 
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leur  service,  ils  perdront  tout  droit  au  salaire  durant  le  temps  de  leur  incapacité  de  service. 
Les  artisans  peuvent  être  mis  à  Tessai  avant  de  les  admettre  définitivement  au  service 
de  l'État.  Dans  ce  cas,  il  leur  sera  remis  un  livret  modèle  n^  8,  renseignant  les  conditions 
provisoires  auxquelles  ils  sont  engagés  pendant  cette  période  d'essai. 

Lorsqu'un  noir  désire  rester  au  delà  de  son  terme  de  service,  il  convient  de  le  men- 
tionner au  contrôle-livre  de  compte,  au  livret  modèle  n<^  8  et  au  contrat,  par  la  formule 

suivante  :  L'engagé  est  autorisé  à  prolonger  son  terme  de  service  du 

au 

Toute  modification  apportée  au  contrat  doit  être  visée  par  les  autorités  compétentes 
conformément  au  décret  du  8  novembre  1888. 

Les  contrats  doivent  être  établis  en  triple  expédition  :  Le  premier  exemplaire  reste 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  qui  appose  son  visa,  le  deuxième  est  remis  à  l'engagé  et 
le  troisième  est  classé  dans  les  archives  du  service  compétent. 

Les  agents  de  l'État  ne  pourront  s'écarter  des  allocations  fixées  par  le  Gouvernement. 
Celui-ci  considérera  toute  infraction,  quelque  légère  qu'elle  soit,  comme  un  manquement 
grave  pouvant  entraîner  pour  Tagent  en  cause  la  perte  partielle  ou  totale  des  allocations 
de  retraite.  Les  agents  seront,  de  plus,  rendus,  dans  chaque  cas,  pécuniairement  respon- 
sables de  tout  écart  qui  sera  constaté  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Quel  que  soit  le  service  auquel  le  noir  désire  s'engager,  l'engagement  ne  peut  jamais 
être  conclu  pour  une  durée  de  plus  de  sept  ans  ;  mais  il  peut,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
être  renouvelé,  si  les  parties  en  cause  en  conviennent. 

Le  Gouvernement  impose  à  tous  ses  agents  l'obligation  stricte  de  traiter  le  noir  avec 
bienveillance  et  fermeté;  celui-ci  ne  peut  être  puni  que  conformément  aux  règlements 
disciplinaires  qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  un  droit  de 
réclamation  (Recueil  administratif).  A  ce  point  de  vue,  il  importe  que  les  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  service  fassent  des  conférences  périodiques,  dans  lesquelles  ils  s'atta- 
cheront à  foire  comprendre  aux  noirs  les  lois  qui  les  protègent  et  le  recours  qui  leur  est 
ouvert,  tant  auprès  de  l'autorité  administrative  qu'auprès  des  autorités  judiciaires,  contre* 
tout  dommage  matériel  qui  leur  serait  causé  et  contre  les  injures  ou  voies  de  fait  dont  ils 
seraient  l'objet  dans  leur  personne. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de  service  informeront  le  Gouverneur  général, 
conformément  à  leurs  instructions,  de  la  façon  d'être  et  d'agir  des  agents  à  l'égard  des 
noirs;  ces  notes  seront  prises  en  très  sérieuse  considération  par  le  Gouvernement,  lorsqu'il 
aura  à  décider  si,  après  un  terme  de  service  accompli,  un  agent  peut  être  rengagé. 

Les  fonctionnaires  de  l'État  sont  responsables  de  l'entretien  et  de  la  sécurité  des 
hommes  confiés  à  leurs  soins  ;  ils  veillent  à  l'observation  des  principes  de  l'hygiène,  en 
réglant  notamment  les  travaux  et  les  exercices  avec  mesure;  ils  s'appliquent,  d'autre  part, 
à  étudier  la  langue  et  l'esprit  des  mœurs  des  noirs  ainsi  qu'à  stimuler  leur  zèle,  par  la 
distribution  de  récompenses  aux  plus  méritants. 

Une  médaille  en  bronze  est  instituée  pour  les  artisans  et  autres  serviteurs  de  l'État, 
de  race  noire,  qui  se  sont  signalés  d'une  façon  particulière  pendant  le  cours  de  leur 
terme.  Elle  ne  peut  être  octroyée  qu'aux  sujets  vraiment  remarquables,  ayant  accompli 
leurs  devoirs  d'une  façon  exemplaire  et  s'étant  particulièrement  signalés  par  leur  bon 
esprit;  ils  doivent  compter  au  moins  neuf  ans  de  service.  Ce  minimum  de  neuf  ans  peut 
être  réduit  pour  ceux  qui  se  sont  distingués  d'une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  proposition  à  faire  par  des  autorités  intéressées  doit  spécifier, 
d'une  manière  très  précise,  les  actions  d'éclat  ou  services  spéciaux  qui  rejndent  les 
proposés  dignes  de  cette  faveur.  Des  raies  supplémentaires  peuvent  être  accordées  après 
une  nouvelle  période  de  trois  années  de  bons  services  ou  pour  la  récompense  d'une 
action  d'éclat. 

L'homme  ayant  reçu  la  médaille  pour  action  d'éclat  avant  l'expiration  de  la  période 
de  neuf  années  stipulée  ci-dessus  peut  recevoir  une  raie  supplémentaire  pour  reconnaître 
ses  services,  s'il  est  dans  les  conditions  préindiquées. 

Il  doit  être  interdit  aux  travailleurs  de  fumer  le  chanvre  ;  les  délinquants  seront  punis 

disciplinairement. 

•de; 
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Pendant  tout  le  temps  qu'il  passe  au  service  de  l'État,  l'engagé  noir  reçoit  gratuite- 
ment les  soins  médicaux  et  une  nourriture  saine  et  sufiBsante,  qui  lui  est  distribuée  en 
nature,  ou  dont  il  reçoit,  suivant  les  circonstances,  la  contre-valeur  en  monnaie  ou  en 
marchandises  d'échange. 

Les  Chefs  de  station  et  de  poste  doivent  prendre  des  mesures  pour  que  les  travailleurs 
sous  leurs  ordres  puissent  vivre  dans  de  bonnes  conditions  matérielles.  Les  logements  de 
ceux-ci  doivent  être  bien  aérés  et  proprement  tenus;  ils  renfermeront  des  couchettes 
élevées  à  une  bonne  distance  au-dessus  du  sol.  Chaque  homme  doit  avoir  une  couverture  et, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  à  Fun  des  appels,  on  s'assurera  qu'elle  n'a  pas  été  vendue.  La 
nourriture  doit  surtout  attirer  l'attention;  il  faut  que  la  ration  de  vivres  que  le  travailleur 
reçoit  soit  réellement  consommée  par  lui  et  que,  de  plus,  elle  soit  bien  préparée. 

Tout  travailleur  congédié  et  rapatrié  pour  expiration  de  terme  de  service  a  droit  au 
transport  gratuit  de  50  kilogrammes  de  bagages  par  bateau  ainsi  que  par  chemin  de  fer. 
"Cette  gratuité  est  également  accordée  pour  les  transports  par  terre.  Les  femmes  légitimes 
jouissent  de  la  même  faveur. 

Lorsque  des  travailleurs  se  déplacent  dans  le  cours  de  leur  terme,  ils  n'ont  droit 
qu'au  transport  gratuit  de  20  kilogrammes  par  chemin  de  for  et  de  20  à  25  kilogrammes  par 
bateau.  Ils  n'ont  droit  à  aucun  transport  par  porteurs. 

Tous  les  frais  résultant  du  déplacement  de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  accom- 
pagnant les  artisans,  travailleurs,  etc.,  non  originaires  du  pays,  lors  de  leur  descente  à 
Boma,  par  expiration  de  terme  de  service,  sont  à  charge  de  ceux-ci  ;  ils  supportent  de 
même  les  frais  de  rapatriement  des  membres  de  leur  famille  et  une  réserve  sera,  au  besoin, 
retenue  sur  leur  reliquat  de  compte. 

Les  autorités  que  la  chose  concerne  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  homme  de  la  côte 
ne  se  fasse  accompagner  d*une  femme  s'il  n'est  pas  marié  légalement. 

Le  Gouverneur  général. 
Baron  Wahis. 


MODbJE  N*  I. 

TtM.  (Décret  da  8  noTsabn  188&) 


CONTRAT 

Entre  les  soussignés  : 

Le  Gouverneur  généra)  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  agissant  au  nom  et  pour 

compte  dudit  État,  d'une  part,  et ^... — - 

d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  contractant  de  seconde  part  s'engage  à  servir  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  en  qualité  de pour  un  terme  de ™„ 

commençant  le — 190.-  et  prenant  fin  le — 

Article  S.  —  L'Étal  Indépendant  du  Congo  s'engage  à  payer  au  contractant  de 

seconde  pari  un  salaire  mensuel  de (<)  avec  la  nourriture  habituelle 

des  noirs  au  service  de  l'État  et  le  logement  appropriés  aux  circonstances. 

AancLE  3.  —  L'État  s'engage  à  payer  au  contractant  de  seconde  part  I (<} 

de  son  salaire  mensuellement  et  I au  moment  du  licenciement. 

Article  4.  —  Le  salaire  pendant  les  journées  de  maladie  dûment  constatées  par 
le  médecin  de  l'Élat  ou ,  à  début  de  o«lui-ci ,  par  un  autre  praticien  sera  payé  au 
contractant  de  seconde  part.  Toutefois  le  salaire  sera  réduit  de  moitié  ou  supprimé 
totalement  dans  les  cas  prévus  par  les  circulaires  n"  44c  st  120a,  respectivement  en 
date  du  SOmai  et  du  ii  décembre  1904.  Il  sera  retenu,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  pour  toutas  les  journées  de  chômage  autres  que  celles  ci-dessus,  ft  moins 
que  le  chdmage  ne  soit  le  fait  de  l'État. 

AancLE  8.  —  L'État  s'engage  à  rapatrier  le  contractant  de  seconde  part  au  lien 
d'origine  (pour  les  travailleurs  indigènes  des  territoires  de  l'État)  et  au  lieu  d'engage- 
ment (pour  les  étrangers,  notamment  les  hommes  de  la  cdte]  (3). 

AnricLB  6,  —  En  cas  de  renvoi  pour  un  des  motifs  stipulés  à  l'article  2  du  règlement 
de  discipline  cité  ci-après,  le  contractant  de  seconde  part  ne  pourra  réclamer  son  rapa- 
triement aux  frais  de  l'État. 

Article  7.  —  Le  contractant  de  seconde  part  déclare  accepter  de  se  soumettre  au 
règlement  de  discipline  pour  les  travailleurs  au  service  de  l'État,  figurant  au  Recueil 
adminUtratif  du  30  juin  1903  (pp.  352,  353  et  354),  dont  connaissance  lui  a  été  préala- 
blement donnée.  Toutefois,  les  artisans  de  la  cdte  ne  seront  pas  soumis  aux  peines 
corporelles. 


Fait  à 

Le  Omtractottt, 

U 

(*)■ 

(<)  Indiquer  si  le  paiement  sera  effectué  en  numéraire  ou  en  marchandises.  Exemple  :  3  france 
par  mois  ou  ffi  milles  de  38  cm.  n<  9a  ou  1  dothi  americani  B  16,  elc. 

(*j  Par  exemple  :  deux  tiers  mensuellement  et  un  tiers  au  moment  du  liceociemenl. 

(>)  Dans  le  cas  oCi  des  hommes  de  la  c^te  sont  engagés,  exceptionnellement,  dans  le  Haut,  il  peut 
être  stipulé  dans  le  contrat  qu'ils  seront  rapatriés  à  Borna. 

(')  Le  Gouverneur  général,  le  Commissaire  de  district,  le  Chef  de  zone  ou  de  miGÛon,  le  Chef  de 
poste,  elc 
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Annexe  2.  Administration  et  Comptabilité 

modèlk  no  8. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


iV de  la  matricule 

Folio du  Contrôle-Livre  de  comptes, 


■•«•>■•«»•«••»*•>••••■ «■••• 


*#»•■•>■■ ••« •••■ 


LIVRET 

de 

CTiQiiyc  lo • • ...............^...«.M.....^...»..........,..  ...u. 

CL 

pour  un  terme  de. 

eu  Qualité  de. à  raUon 

de  ( ♦  ) -.. - 1. par  mois. 

UÉtat  s'engage  à  payer  à  l'engagé  l — ~ (^)  de  son  salaire  mensmllimmt 

et  L - (3)  au  moment  du  licenciement, 

léCm»^ ^ — ~ ^ ^.«xM 


(*)  Indiquer  si  le  paiement  sera  effectué  en  numéraire  ou  en  marchandises.  Exemple  :  3  francs  par 
mois  ou  i28  mitakos  de  28  cm.  n«  9a  ou  i  dotlii  americani  B  16,  etc. 

(^)  Par  exemple  :  deux  tieis  du  salaire  mensuellement  et  un  tiers  au  moment  du  licenciement. 


MUTATIONS 


Indication  avec  date,  etc.,  des  augmentations  de  salaire,  des  entrées  à  Thôpital 
occasionixant  la  perte  totale  ou  partielle  du  salaire,  etc. 
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STATION. 

DATE. 

QUANTITÉ 

AVANCES  REÇUES. 
Sommaire  des  articles. 
Amendes  ou  mandats. 

Fr. 

O. 

MONTANT. 

Fr. 

O. 

Reports.  .  . 

• 

A  reporter.   .  . 

* 

DiBtribution  des  oltfets  d'habillement  et  de  ooaohage  (^). 


ANNÉE. 

MOIS. 

OBJETS 
d'habillement  et  de  couchage. 

OBSERVATIONS. 

• 

(*)  Dans  le  Bas-Congo,  y  compris  le  Stanley-Pool,  les  travailleurs  ont  droit  à  une  couverture  par  an 
lorsque  le  salaire  n'atteint  pas  âO  francs  Dans  le  Haut-Congo,  ils  peuvent  recevoir  trimestriellement  un 
pagne  et  annuellement  une  couverture. 
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Renseignements  statistiques  concernant  les  armes,  munitions 

et  spiritueux. 


État  rteapitnlatif 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  cofisommalion 

dans  FÉtal  Indépeiidant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  4^  trimestre  de  1906. 


^BEBBBBBBB 


MOIS. 


LOGAUTËS. 


Aimes  à  feu  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayés,  pour  les- 

auelles  des  permis  de  por( 
'armes  ont  été  délivrés. 


Cbane. 


Caem. 


RcToiTen. 


TOTiDX. 


rilTOUCIB. 


FUSILS 
à 

liiei  non  rt)*^ 


mm  M  TiiiTL 
Kilogr. 


Janvier 


Février 


Mars. 


Janvier 


Février 


Mars, 


Borna. 

Matadi    .     . 
Léopoldville. 


Borna. 
Luali . 
Matadi 


<     . 


Boma. 

MaUdi     .    . 
Léopoldville. 


9 

10 

1 


25 
1 
9 


Totaux.  .  . 


14 

12 

1 


D 


» 


82 


6 


8 
3 


» 


» 


32 


)) 


17 


8 


7 
6 

)) 


D 


» 


» 


55 


17 
85 

2 


49 

2 
22 


29 

21 

1 


» 


» 


168 


162,187 


17,321 


12,365 


19i,873 


663 


» 


1 


664 


21,002 


34,404 


23,985 


79,391 
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État  récapitulatif 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

4ans  l'État  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  2*  trimestre  de  1906. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  à  feu  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayés,  pour  les> 
cruelles  des  permis  de  port 
d'armes  ont  été  délivrés. 

CARTOUCIIS. 

FUSILS 
à 

silex  non  nyk. 

POOBRKJlKmiTL 
Kilogr. 

Chasse. 

Goern. 

ReTolren. 

TOUDI. 

Banana   .     .     . 

1 

» 

» 

1 

• 

Boma. 

18 

S 

15 

35 

Avril.    .     .  i 

,  Luali .... 

» 

1 

1 

2 

• 

Matadi     .    .     . 

A 

3 

12 

19 

Katanga  .     .     . 

» 

3 

» 

3 

'  '  "\ 

Borna. 
1  Matadi    .     .     . 

3 
6 

3 
5 

6 
15 

• 

j  Boma.     .     .     . 

U 

6 

19 

39 

Juin.     .     . 

1  Lnali .... 
Matadi     .     .     . 

3 

1 

7 

1 
14 

5 
41 

Léopoldville.     . 

1 

» 

» 

1 

Avril.    .     . 

«k 

n 

«k 

• 

^ 

u 

u 

» 

9,748 

33 

12,024 

Mai  .     .    . 

» 

9 

» 

» 

13,097 

» 

43,091 

Juin. 

» 

» 

» 

r> 

18,991 

645 

21,392 

Totaux 

70 

27 

70 

167 

42,436 

678 

77.107 

23 
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État  réoi^tiilattf 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  consommaUon 

dans  FÉtat  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  5^  trimestre  de  4906. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

1 ^^^-^ 

Annes  à  fea  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayes,  pour  les- 
quelles des  permis  de  port 
d'armes  ont  été  délitrés. 

CAETODCIES. 

FUSILS 

PODDRI  DE  TRAITE. 

Chtae. 

fisem. 

EfTolwn. 

TOUOX. 

silex  DOD  nyà. 

Kilojçr. 

Borna.     .     .     . 

13 

14 

7 

34 

Luali.     .     .     . 

» 

» 

1 

1 

Juillet   .     .  i 

Matadi     .     .     . 

il 

2 

12 

25 

'  LéopoldviUe.     . 

9 

» 

1 

1 

Katanga  .     .     . 

3 

9 

2 

14 

/  Banana   .     .     . 

1 

» 

» 

1 

Août.    .     .  < 

Borna.     .     .     . 

17 

9 

14 

40 

Matadi     .     .     . 

7 

7 

6 

20 

1 

1 

Borna. 

H 

S5 

7 

43 

Septembre .  < 

Matadi    .     .     . 

16 

8 

9 

33 

1 

LéopoldviUe 

1 

8 

4 

13 

Juillet   .     . 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 

18,100 

8,938 

24333 

325 

24 

384 

4,906 
54^ 
41^ 

Août.    . 

Septembre . 

Totaux  .    . 

80 

82 

63 

225 

46^71 

733 

101.609 

91 


État  réoaidtiilatif 

des  armes  à  feu  et  munitions  importées  et  déclarées  pour  la  consommation 

dans  VÉtat  Indépendant  du  Congo, 
par  les  particuliers,  pendant  le  4^  trimestre  de  1906. 


MOIS. 

LOCALITÉS. 

Armes  à  feu  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayés,  pour  les- 
auelies  des  permis  de  port 
d'armes  ont  été  délivrés. 

GâRTOBCBIS. 

FUSILS 

à 

dlez  wn  ityéi. 

mm  Di  TRiiTi. 

Kilogr. 

Cbaue. 

Gnerre. 

RenlTen. 

TOTilL 

Borna. 

16 

S 

15 

39 

Octobre.    . 

Matadi    .     .     . 

13 

9 

7 

39 

• 

< 

Léopoldville .     . 

a 

1 

S 

6 

Katanga  .     .     . 

» 

3 

» 

3 

] 

Novembre  .  * 

1 

1  Borna.     .     .     . 
'  Matadi    .     .     . 

30 
16 

10 
8 

14 
31 

U 
45 

Borna.     .     . 

14 

8 

13 

34 

Décembre  . 

Matadi          .     . 

15 

2 

11 

38 

Léopoldville .    . 

» 

1 

)) 

1 

Octobre 

» 

» 

» 

9 

13,749 

» 

19,139 

Novembre  . 

» 

» 

» 

» 

16,350 

300 

11,868 

Décembre  . 

» 

8 

)) 

» 

18,908 

80 

15,577 

Totaux.   .  . 

97 

50 

83 

239 

* 
48,007 

380 

46,574 

24 
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FRANCE 


ARMES    ET    MUNITIONS 


COTE   FRANÇAISE  DES  KOMALIS  ET  DÉPENDANCES 


lant  les  droits  de  contrôle  sur  les  parties 
on  pièces  d'armes  détachées. 


Le  Gouverneur  de  la  Cdle  française  des  Somalis  et  Dépendances, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  18  septembre  1844,  rendue  applicable  à  la  Colonie  par 
décret  du  18  juin  1884; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  Gouverneurs  en  matière  de  taxes 
et  de  contributions  ; 

Vu  les  arrêtés  des  il  décembre  1903  et  3  mars  1908,  modifiant  les  droits  de  contrôle 
sur  les  armes  et  munitions  ; 

Attendu  qu'aucune  taxe  n'est  prévue  pour  les  crosses,  les  canons  de  fusil  et  en  général 
les  pièces  d'armes  détachées  ; 

Sur  le  rapport  du  (^ef  de  service  des  Douanes  et  du  Secrétaire  général  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  dans  sa  séance  du  30  décembre  1905  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  parties  ou  pièces  d'armes  détachées  seront,  à  partir  du 
l***  janvier  1906,  frappées  des  droits  de  contrôle  ci-après  : 

Canons  de  fusil  (simples  ou  doubles) pièce    4.00 

Crosses  de  fusil  (simples  ou  doubles) id.      2.00 

Autres  pièces  d'armes  détachées le  kilogr.    2.00 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié,  enregistré  et  communiqué  partout  od  besoin 
sera. 

Djibouti,  le  30  déicembre  190B. 

{s.)  Ormiêrbs. 
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Arrangement  entre  la  Franee,  la  Orande-Bretagne  et  T  Italie  relatif 
à  rimportation  dee  armes  et  munitions  en  Abyssinie. 


La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  ayant  un  intérêt  commun  à  prévenir  tout 
désordre  dans  les  territoires  qu'elles  possèdent  respectivement  dans  la  région  éthiopienne 
et  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge,  du  golfe  d'Aden  et  de  l'océan  Indien,  ont  convenu  ce 
qui  suit  : 

1'  Les  Gouvernements  contractants,  se  référant  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  VIII  à  XIII  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  s'engagent  à  exercer  une 
surveillance  rigoureuse  sur  les  importations  d'armes  et  de  munitions  : 

Le  Gouvernement  français  à  Djibouti  et  Obock  et  dans  les  territoires  de  la  Somalie 
française  ; 

Le  Gouvernement  britannique  dans  la  Somalie  anglaise  et  dans  les  ports  et  territoires 
de  Zeila,  de  Berbera,  d'Aden  et  de  Péri  m,  etc.  ; 

Le  Gouvernement  italien  dans  l'Erythrée,  la  Somalie  italienne  et  en  particulier  dans 
les  ports  de  Massouah  et  d'Assab; 

2<»  Pour  les  armes  et  munitions  destinées  au  Gouvernement  éthiopien,  aux  chefs 
éthiopiens  reconnus  et  aux  particuliers  en  Ethiopie,  l'autorisation  de  transit  ne  sera 
donnée  que  sur  une  demande  formulée  par  ledit  Gouvernement/  indiquant  nomina* 
tivement  les  personnes  autorisées,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des  armes  et  des 
munitions,  et  certifiant  que  lesdites  armes  et  munitions  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente; 

%^  Les  trois  Gouvernements  s'engagent  à  prêter  leur  concours  pour  agir  auprès  du 
Négus  afin  que,  suivant  les  prescriptions  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  le  trafic  des  armes 
et  munitions  soit  interdit  en  territoire  abyssin  ; 

4®  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  boutres  qui  viennent  chercher  des  armes  à 
Djibeujti,  Aden,  Périm,  Zeila,  Massouab,  Assab  et  autres  ports  de  la  région  pour  des  points 
situés  en  dehors  de  la  zone  de  protection  de  l'Acte  de  Bruxelles,  des  dispositions  seront 
prises  pour  les  empêcher  de  se  livrer  à  des  actes  de  contrebande  ; 

5^  En  maintenant  expressément  les  principes  de  la  législation  française  sur  le  droit  de 
visite  et  demeurant  entendu  que  les  deux  Gouvernements  italien  et  anglais  maintiennent 
également  leurs  principes  sur  cette  question,  le  Gouvernement  français  accepte  que  les 
mesures  de  surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les  eaux  territoriales 
italiennes  et  anglaises  aux  petits  bâtiments  (boutres)  de  commerce  indigènes,  italiens  et 
anglais,  soient  également  applicables  dans  les  eaux  territoriales  anglaises  et  italiennes  aux 
boutres  portant  le  pavillon  français  ;  de  leur  côté,  les  Gouvernements  anglais  et  italien 
acceptent  que  les  mesures  de  surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les  eaux 
territoriales  françaises  aux  petits  bâtiments  indigènes  de  commerce  (boutres)  français  soient 
également  applicables  aux  boutres  portant  le  pavillon  anglais  ou  italien; 

Ces  mesures  seront  appliquées  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités 
prescrites  par  les  conventions  consulaires  en  vigueur  entre  les  trois  Gouvernements  ; 

6<*  Pour  faciliter  la  surveillance  sur  les  embarcations  indigènes,  et  pour  prévenir  toute 
usurpation  de  pavillon,  les  trois  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  chaque 
année  les  listes  des  boutres  autorisées  à  porter  leur  pavillon  respectif; 

7^  Les  trois  Gouvernements  obligeront  en  outre  les  boutriers  autorisés  à  arborer  le 
pavillon  français,  anglais  ou  italien,  à  inscrire  sur  leurs  embarcations  des  marques  appa- 
rentes qui  permettent  de  les  reconnaître  plus  aisément  à  distance; 

8®  Les  Gouvernements  anglais,  français  et  italien  sont  d'accord  pour  prescrire  à  leurs 
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autorités  respectives  de  se  concerter  pour  rexécution  sur  place  des  dispositions  résultaQt 
du  présent  accord  ; 

9^  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  douze  années  à  partir  de  ia 
signature,  et  restera  en  vigueur  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  dénoncé 
six  mois  à  l'avance. 


Fait  à  Londres,  le  13  décembre  1906. 


(L.  S.)  E.  Grby. 

(L.  S.)  Paul  Cambon. 

(L.  S.)  A.  DE  San  Giuliano. 
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TRAITE   DES   ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


ALGÉRIE 


Déeret  oonoemant  les  peines  enoonmes  par  oenx  qui  se  livrent 

au  oommeroe  des  esclaves. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  ; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1831,  concernant  la  répression  de  la  traite  maritime; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1848,  abolissant  Tesclavage  dans  les  colonies  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  34  décembre  1902,  portant  création  des  territoires  du  Sud  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Quiconque,  en  Algérie  et  dans  les  territoires  du  Sud,  aura  conclu 
une  convention  ayant  pour  objet  d'aliéner,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  la  liberté 
d'une  tierce  personne,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  1,000  francs.  La  tentative  sera  punie  comme  le  délit.  L'argent,  les  marchandises 
et  autres  objets  ou  valeurs  reçus  en  exécution  de  la  convention  ou  comme  arrhes  d'une 
convention  à  intervenir  seront  confisqués. 

Art.  2.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  le  fait  d'introduire  en  Algérie  et  dans  les  terri- 
toires du  Sud  des  individus  destinés  à  faire  l'objet  de  la  convention  précitée  ou  de  faire 
sortir  ou  tenter  de  faire  sortir  des  individus  de  l'Algérie  et  des  territoires  du  Sud  en  vue  de 
ladite  convention  h  contracter  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Art.  3.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  articles  précédents,  les  condamnés  seront 
privés  des  droits  mentionnés  à  l'article  42  du  Code  pénal  pour  une  durée  de  temps  variant 
entre  cinq  et  dix  années,  il  pourra,  en  outre,  leur  être  fait  défense  de  paraître  pendant 
une  durée  de  cinq  à  dix  ans  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  leur  sera  signifiée  avant  leur 
libération. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précédent  ne  préjudicient  point  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  paternelle,  tutélaire  ou  maritale  sur  les  mineurs  ou  les  femmes  mariées,  en 
tant  que  les  actes  accomplis  ne  constituent  point  mise  en  servitude  temporaire  ou  définitive, 
au  profit  de  tiers,  de  ces  mineurs  ou  de  ces  femmes. 
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Art.  8.  •»  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions  prévues  par  le 
présent  article. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1906. 

A.  Fàlu&res. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

G.  Clemenceau. 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  Uk  Justice^ 

F.  Sarribn. 
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AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


CSirenlalre  relative  à  la  rèpreesion  de  la  traite 
en  AIHqae  oooldeatale  flnmçalse. 


S«int*LoiiiB,  le  B  mars  1906. 

Le  4kwMiMm  dei  Cokmie$,  LieiUmatit-Gauvemeur  du  Sénégal, 
à  Mesiwtri  ks  Administrateurs  des  cercles  du  Sénégal. 

V 

Le  Journal  officiel  du  Sénégal  a  publié  dans  son  numéro  du  18  janvier  1906  le  texte  du 
décret  du  12  décembre  1908  relatif  à  la  répression  de  la  traite  en  Afrique  occidentale 
française. 

Je  crois  devoir  attirer  d'une  fiiçon  toute  particulière  votre  attention  sur  cet  acte  impor- 
tant qui  vient  seconder  les  efforts  que  nous  poursuivions  pas  à  pas  depuis  longtemps  pour 
modifier  une  condition  sociale  dont  la  mentalité  indigène  s'accommode  encore  aujourd'hui. 

Le  décret  du  27  octobre  1848,  qui  a  interdit  à  tout  Français  de  posséder  des  esclaves, 
ne  prononçait  d'autre  pénalité  que  la  perte  de  cette  qualité.  La  loi  du  4  mars  1831  ne 
visait  que  la  répression  de  la  traite  maritime  et  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  jurisprudence, 
atteindre  que  les  crimes  de  cette  nature. 

Le  décret  du  12  décembre  vient  heureusement  compléter  cette  législation. 

Il  arme  les  tribunaux  français  dont  jusqu'ici  l'action  ne  pouvait,  en  effet,  s'exercer 
utilement  dans  la  répression  des  faits  d'esclavage.  Il  établit  à  l'usage  des  tribunaux 
indigènes,  qui,  plus  que  les  premiers,  sont  appelés  à  connaître  d'affaires  de  ce  genre,  une 
jurisprudence  nouvelle  rendue  absolument  nécessaire.  La  loi  coranique  reconnaissait,  en 
effet,  un  état  social  que  nous  réprouvions  et  voulions  supprimer,  et  elle  ne  permetuit  pas 
aux  tribunaux  indigènes  de  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  que  réclame  la  conscience 
française  les  faits  de  trafic  de  personnes. 

Le  décret  précité  dispose  donc  que  tous  les  faits  de  l'espèce  seront  déférés  aux  Tribu* 
naux  de  cercle  présidés  par  l'Administrateur,  lorsque  les  inculpés  seront  justiciables  des 
tribunaux  indigènes;  il  dispose,  en  outre,  que  les  jugements  de  ces  tribunaux  qui  pro- 
noncent des  condamnations  variant  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  500  à 
1,000  francs  d'amende  seront  soumis  à  l'homologation  de  la  Chambre  spéciale. 

Il  importait,  en  effet,  qu'en  raison  de  la  conception  spéciale  des  indigènes,  en  matière 
d'esclavage,  toutes  les  précautions  fussent  prises  pour  éviter  que  l'impunité  fût  acquise  à 
des  actes  d'une  telle  nature.  Ce  but  semble  devoir  être  plus  sûrement  atteint  par  la  clause 
particulière  que  je  viens  de  vous  citer. 

Le  législateur  a  tenu  à  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  de  cercle  tout  indigène 
reconnu  coupable  d'avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle  d'autrui,  qu'il  y  ait  eu  fait 
accompli  ou  seulement  tentative. 

Par  vos  fonctions  de  président  de  ces  tribunaux  et  par  les  rapports  fréquents  que  vous 
entretenez  avec  les  assesseurs  indigènes,  c'est  à  vous.  Messieurs  les  Administrateurs,  qu'il 
appartient  de  pénétrer  la  pensée  intime  des  indigènes  et  de  la  modifier  utilement.  Le 
niveau  intellectuel  des  notables  investis  des  fonctions  de  juges  est  généralement  supérieur 
à  celui  des  autres  indigènes.  Il  vous  est  donc  possible  de  leur  bire  comprendre  le  principe 
de  la  liberté  individuelle  que  nous  réclamons  et  l'étendue  des  garanties  que  nous  tenons  à 
assurer  à  tous,  maîtres  et  serviteurs.  Ce  pas  franchi,  nos  idées  se  propageront  rapidement 
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d'elles-mêmes,  car  il  est  incontestable  qu'ils  exercent  sur  leurs  congénères  une  réelle 
influence. 

Jlnsiste  sur  ce  point,  et  vous  aurez  à  en  convaincre  les  assesseurs,  qu'en  aucun  cas 
l'état  de  captivité  ne  doit  être  reconnu,  ni  par  l'autorité  administrative,  ni  par  Tautorité 
judiciaire,  en  matière  civile  comme  en  matière  pénale,  et  qu'il  est  de  votre  devoir  de  pour- 
suivre rigoureusement  tout  attentat  à  la  liberté  des  personnes.  Vous  n'aurez  d'ailleurs  qu'à 
vous  rapporter  aux  termes  de  la  circulaire  du  10  novembre  1903  de  l'Administration  de  la 
Sénégambie-Niger. 

L'application  du  décret  du  12  décembre  190S  demandera,  dans  les  premiers  temps 
surtout,  beaucoup  de  prudence  et  de  tact. 

Lors  de  l'examen  de  chacune  des  causes  qui  viendront  devant  vous,  vous  devrez  donc 
apporter  le  plus  grand  soin  à  vous  renseigner  exactement  sur  toutes  les  circonstances  qui 
l'entourent,  de  façon  qu'aucune  confusion  ne  s'établisse  entre  l'exercice  des  droits  légi- 
times tels  que  ceux  visés  à  l'article  4  du  décret  et  les  faits  réels  de  traite. 

Je  compte  sur  votre  expérience  et  sur  la  connaissance  que  vous  avez  su  acquérir  des 
indigènes  pour  faire  rendre  à  cet  acte  important  du  13  décembre  tous  les  effets  utiles  qu'il 
comporte,  sans  jeter  dans  l'esprit  de  nos  protégés  des  inquiétudes  injustifiées  et  de  nature 
à  compromettre  la  tranquillité  publique. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  me  faire  connaître 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  les  difficultés  que  vous  auriez  rencontrées  dans  l'application 
du  décret  précité. 

Canillb  Gut» 
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CONGO  FRANÇAIS  ET  DÉPENDANCES 


Arrêté  organisant  un  aervioe  de  oontr61e  looal  près  les 

sociétés  oonoessionnaires. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  les  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances,  OflBcier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840  ; 

Vu  le  décret  du  11  février  1906,  portant  réorganisation  des  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897  sur  les  frais  de  route  et  de  séjour,  modifié  par  le  décret 
du  6  juillet  1904; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1897  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 
colonial, 

Arrête  : 

Article  prbnirr.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  du  décret  du 
11  février  1906,  il  est  organisé  un  service  de  contrôle  local  près  des  sociétés  concession- 
naires. 

Ce  service  de  contrôle  prend  le  nom  de  Commissariat  spécial  du  Gouvernement  chargé 
de  la  surveillance  des  sociétés  concessionnaires. 

Il  comprend,  en  dehors  du  Commissaire  spécial  du  Gouvernement,  nommé  par  décret, 
et  du  Commissaire  adjoint,  nommé  par  arrêté  ministériel  :  6  inspecteurs,  6  agents  des 
affaires  indigènes. 

Lie  cabinet  du  Commissaire  spécial  comprend  : 

1  administrateur  adjoint,  i  commis  des  affaires  indigènes,  i  écrivains. 

Art.  s.  ^  Les  inspecteurs  sont  nommés  par  arrêté  du  Commissaire  général. 
Lies  inspecteurs  sont  pris  parmi  le  personnel  du  cadre  des  administrateurs  coloniaux. 
Ils  sont  choisis  par  le  Commissaire  général  en  raison  de  leurs  connaissances  spéciales 
et  de  leurs  aptitudes  à  un  service  de  contrôle. 

Les  nominations  seront  faites  sur  la  proposition  du  Commissaire  spécial. 

Art.  3.  —  Lie  nombre,  la  hiérarchie  des  inspecteurs  sont  les  suivants  : 
1  inspecteur  principal  ; 
S  inspecteurs  de  1*^  classe; 
3  inspecteurs  de  2*  classe. 

Ces  fonctionnaires  recevront,  en  dehors  de  leur  solde  de  grade  et  des  indemnités  de 
toute  nature  prévues  par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  les  possessions  du 

Congo  français  et  dépendances,  une  indemnité  annuelle  spéciale  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

« 

Inspecteur  principal fr.    3.000 

Inspecteurs S.400 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera 
et  publié  aux  Journaux  et  aux  Bulletins  officiels  des  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances. 

Brazzaville,  le  20  mai  1906. 

Emile  Gentil. 
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Arrêté  lixaat  les  attrlbationB  dn  Commissariat  spécial  près 

les  sooiétés  oonoessiomiaires. 


Le  Commissaire  général  du  Gouyernement  dans  les  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances»  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  11  février  1906,  portant  réorganisation  des  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances  ; 

Vu  larrété  du  20  mai  1906,  organisant  un  service  de  contrôle  local  près  des  sociétés 
concessionnaires; 

Vu  Tarrété  du  28  avril  1904,  classant  la  propriété  foncière  dans  les  services  communs 
du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1903,  portant  réglementation  des  contrats  de  travail  au  Congo 
français  ; 

Vu  l'approbation  ministérielle. 

Arrête  : 

Article  prbmier,  -  Le  Commissariat  spécial  près  les  sociétés  concessionnaires  constitue 
un  service  commun  à  l'ensemble  des  possessions  du  Congo  français  et  dépendances  sous 
les  ordres  directs  d'un  Commissaire  spécial. 

Le  chef  de  ce  service  a  pour  mission  : 

i^  De  contrôler  l'exécution  du  cahier  des  charges;  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  com- 
pagnies concessionnaires  remplissent  leurs  engagements  vis-à-vis  de  la  Colonie;  de  doniier 
son  avis  sur  les  modifications  et  dérogations  qu'il  pourrait  être  possible  de  consentir  aux 
actes  de  concessions;  d'examiner,  d'accord  avec  des  représentants  des  sociétés  concession- 
naireSy  l'éventualité  de  l'exécution  sur  leurs  territoires  des  travaux  publics  nécessaires; 
enfin  de  faciliter  la  création  de  marchés  où  les  indigènes  puissent  apporter  leurs  pro- 
duits; 

2^  D'agir  sur  les  sociétés  concessionnaires  en  vue  d'amener  celles  qui  sont  limitrophes 
à  procéder  peu  à  peu,  après  entente  et  à  frais  communs,  à  la  détermination  des  limites 
exactes  de  leurs  territoires  respectifs  ; 

3*  D'obtenir  des  sociétés  concessionnaires  l'établissement  de  la  carte  de  leur  terri- 
toire; 

4'  De  se  mettre  d'accord  avec  les  représentants  de  chaque  société  pour  la  détermina- 
tion détinitive,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10  des  décrets  de  concessions,  des 
réserves  indigènes  et  de  fixer  celles-ci  de  façon  à  éviter  toutes  contestations  possibles; 

K*  De  centraliser  les  réclamations  des  sociétés  concessionnaires,  d'en  examiner  le  bien 
fondé  et  de  proposer  au  Commissaire  général  les  solutions  à  adopter;  d'étudier  les  ques- 
tions contentieuses  ;  de  se  tenir  en  relation  constante  avec  les  directeurs  des  sociétés 
concessionnaires  ;  de  les  recevoir,  d'écouter  leurs  desiderata  et  de  les  présenter  au  Commis- 
saire général  ; 

6*  De  préparer  la  création  de  villages  indigènes,  l'org^pisation  politique  et  adminis- 
trative de  ces  centres  étant,  d'ailleurs,  assurée  par  les  agents  administratifs  et  politiques  ; 

lo.  De  s'assurer  de  l'exécution  des  contrats  de  travail  entre  engagistes  et  engagés 
(décret  du  11  mai  1903  susvisé).  A  cet  égard,  le  service  du  Commissariat  spécial  tiendra  un 
registre,  en  double  expédition,  des  contrats  d'engagement  conclus  en  présence  de  l'admi- 
nistration ; 

8«  De  proposer  toutes  mesures  ayant  pour  but  la  diffusion  du  numéraire  dans  la 
Colonie; 

9*  De  centraliser  tous  les  renseignements  géographiques  et  économiques  concernant 
les  territoires  concédés  ; 
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lO^"  De  recevoir  et  de  contrdier  toutes  les  réclamations  des  indigènes  habitant  les 
territoires  concédés,  tant  au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  les  agents  des  sociétés 
qu'au  point  de  vue  de  leur  situation  matérielle  ; 

11*  De  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  l'impôt  est  perçu;  de  signaler  au  Commis* 
saire  général  les  inconvénients  ou  les  abus  qui  pourraient  se  produire  dans  cette  perception; 
de  se  rendre  compte  également  si  l'impdt  est  facilement  recouvré  et  si  le  prix  payé  aux 
indigènes  pour  leur  travail  représente  Une  rémunération  suffisante. 

Art.  2.  —  Le  Commissaire  spécial  du  Gouvernement  près  les  sociétés  concessionnaires 
aura  dans  ses  attributions  la  direction  du  service  de  la  Conservation  de  la  Propriété 
foncière  et  des  Mines,  auquel  est  rattaché  un  service  topographique  ayec  un  cadre  de  géo- 
mètres. 

Art.  3.  —  a  raison  des  attributions  qui  lui  sont  dévolues,  le  Commissaire  spécial 
préparera  la  correspondance  avec  le  Département  et  les  Lieutenants-Gouverneurs,  les 
arrêtés,  décisions,  circulaires,  etc.,  relatifs  aux  questions  et  matières  comprises  dans  ses 
attributions. 

Il  contresignera  les  arrêtés  du  Commissaire  général. 

II  correspondra  directement  avec  le  Chef  du  service  judiciaire  et  avec  les  Chefs  de 
service  de  la  Douane  des  trois  colonies  du  Gabon,  Moyen-Congo  et  Oubangui-Chari-Tchad 
et  avec  les  administrateurs. 

Il  centralisera  tous  les  documents  et  les  archives  relatifs  au  régime  des  concessions  et 
à  l'étude  des  questions  de  mise  en  valeur  des  territoires. 

Il  établira  chaque  trimestre  un  rapport  d'ensemble. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  partout  ob  besoin  sera  et 
publié  aux  Journaux  et  aux  BuUetim  officiels  des  possessions  du  Congo  français  et  dépen- 
dances. 

Brazzaville,  le  20  mai  1906. 

Émili  Gentil. 


Instruoiloiuk 


Brazaville,  le  tS  mai  1906. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  les  possessions  du  Congo  français  et  dépendances 

à  M.  le  Commissaire  spécial  près  les  sociétés  concessionnaires. 

MONSIBOR  LB  COMHISSAIRB  SPÉCIAL, 

Mes  deux  arrêtés  en  date  du  20  mai,  pris  en  conformité  des  dispositions  du  décret  du 
11  février  1906,  réglementent  dans  son  ensemble  le  service  des  concessions.  Il  m'a  paru 
nécessaire  de  compléter  et  de  commenter  les  dispositions  des  actes  précités  par  certaines 
indications  et  instructions  que  je  vous  expose  ci-après  et  à  l'exécution  desquelles  je  vous 
prie  d'apporter  tous  vos  soins. 

Main-d'œuvre  indigène.  —  L'un  des  problèmes  qui  paraît  le  plus  difficile  à  résoudre 
est  incontestablement  celui  de  la  main-d'œuvre  indigène.  De  toutes  parts  on  se  plaint  que 
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cette  main-d'œuvre  est  insuffisante  et  il  semble  que,  dans  ces  conditions,  l'œuvre  de  colo- 
nisation que  nous  entreprenons  offre  un  caractère  de  précarité  tel  que  l'avenir  économique 
des  colonies,  constituant  l'ensemble  des  possessions  du  Congo  français  et  dépendances, 
peut  se  trouver  compromis. 

Pour  ma  part,  j'estime  que  cette  question  se  solutionnera,  sinon  immédiatement,  du 
moins  dans  un  espace  de  temps  relativement  très  court. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  poser  certains  principes  essentiels,  qui  ne  devront  jamais 
être  perdus  de  vue  et  auxquels,  en  aucune  circonstance,  il  ne  sera  porté  atteinte  : 

a)  La  main-d'œuvre  doit  être  libre.  Le  contrat  d'engagement  doit  être  consenti  par  les 
deux  parties  contractantes  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

b)  Sous  aucun  prétexte,  l'Administration,  n'interviendra  directement  dans  le  recrute- 
ment du  personnel  indigène  destiné  à  servir  chez  les  particuliers.  Les  administrateurs  des 
régions  ou  des  cercles  pourront,  toutefois,  faire  savoir  aux  chefs  que  telle  compagnie  ou 
maison  de  commerce  est  autorisée  à  recruter  des  travailleurs  dans  leur  zone  administrative; 

c)  L'Administration  doit  surveiller  très  étroitement  les  contrats  qui  interviennent  entre 
les  engagistes  et  les  engagés. 

Ces  points  établis,  il  est  nécessaire,  pour  assurer  la  tixité  et  la  permanence  de  la  main- 
d'œuvre  indigène,  que  le  salaire  consenti  représente  une  rémunération  suffisante  du  travail 
fourni  par  l'engagé.  Ce  salaire  se  décompose  en  deux  parties  : 

l' La  ration  généralement  fournie  en  nature  ou  une  indemnité  représentative  en  argent  ou 
€n  marchandises. 

En  ce  qui  concerne  cette  ration,  les  contrats  définiront  exactement  sa  composition,  si 
«Ile  est  donnée  en  nature,  ou,  s'il  en  était  autrement,  mentionneront  le  taux  de  l'indemnité 
représentative. 

La  composition  de  la  ration  ou  la  valeur  donnée  en  échange  varient,  évidemment, 
suivant  les  régions.  Il  est  donc  absolument  indispensable  que  le  service  des  concessions  et 
les  administrateurs  chargés  de  recevoir  les  déclarations  d'engagement  connaissent  à  fond 
les  ressources  de  chaque  pays,  de  façon  qu'ils  puissent  s'assurer  que  l'engagé  recevra  une 
nourriture  suffisante. 

Chacun  sait  que  la  certitude  d'avoir  une  ration  saine  et  substantielle  est  pour  l'indi- 
gène le  meilleur  stimulant  au  travail.  Je  ne  saurais  trop  appeler  l'attention  du  service  des 
concessions  et  des  colons  sur  ce  point,  dont  il  semble  qu'on  n'ait  pas  tenu  jusqu'ici  suffi- 
samment compte. 

2*  Salaire  proprement  dit.  —  De  même  que  la  composition  de  la  ration,  le  salaire 
donné  aux  travailleurs  varie  suivant  les  régions.  Il  est  logique,  par  exemple,  que  les  indi- 
gènes recrutés  vers  la  côte  ou  à  proximité  des  centres  importants  soient  mieux  payés  que 
ceux  qui  sont  engagés  sur  place.  A  la  côte,  en  effet,  la  vie  est  plus  chère;  l'homme  qui 
s'expatrie  laisse  sa  famille  dans  son  pays;  il  convient  qu'il  puisse,  en  échange  du  travail 
fourni,  assurer  l'existence  des  siens  et  revenir  avec  un  petit  pécule. 

Ce  sont  là  des  considérations  dont  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  au  moment  de  la  con- 
clusion des  contrats,  et,  s'il  ne  paraît  pas  possible,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de 
finer  proprio  motu  un  minimum  de  salaire,  il  est  du  devoir  de  l'Administration  d'intervenir 
énergiquement  auprès  de  l'engagiste  pour  obtenir,  au  profit  de  l'engagé,  une  rétribution 
équitable. 

Je  suis  persuadé  qu'une  entente  dans  ce  sens  avec  les  sociétés  et  les  colons  n'est  pas 
impossible.  De  même  que  la  Commission  des  mercuriales  fixe  semestriellement  la  valeur 
des  produits  du  sol  rétrocédés  aux  concessionnaires  (c'est-à-dire  en  réalité  la  valeur  d'une 
certaine  partie  de  la  main-d'œuvre),  elle  pourrait  aussi  convenir  d'un  chiffre  de  base  à  payer 
aux  travailleurs  engagés. 

C'est  à  ce  prix,  et  à  ce  prix  seulement,  que  l'on  arrivera  à  se  procurer  une  main- 
d'œuvre  suffisante.  Ce  sera  là  le  début  et  en  quelque  sorte  l'esquisse  de  cette  politique 
d'association  vers  laquelle  nous  devons  tendre. 

Durée  des  contrats.  —  Une  des  causes  des  difficultés  rencontrées  pour  se  procurer  des 
travailleurs  provient  de  ce  fait  que  ces  derniers  sont  retenus  par  les  engagistes  au  delà  du 
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tëtme  fixé  par  le  contrat.  Il  en  résulte  chez  les  collectivités  indigènes  un  découragement 
très  justifié,  qui  se  traduit  par  un  refus  formel  de  fournir  de  nouveaux  engagements.  Je 
n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvénients  d'un  pareil  système,  qui  doit  prendre  fin 
immédiatement.  Vous  vous  assurerez  donc,  au  cours  des  tournées  d'inspection  que  vous 
ferez  vous-même,  ou  que  vous  ordonnerez  à  vos  collaborateurs,  que  les  travailleurs  sont 
exactement  renvoyés  dans  leurs  villages  au  terme  de  leur  engagement,  ce  terme  ne  com- 
prenant pas  la  durée  du  voyage,  aller  et  retour,  pendant  lequel  l'homme  reçoit  cependant 
une  ration  et  un  salaire. 

Toute  infraction  commise  sera  sévèrement  réprimée  et  il  vous  appartiendra  d'en  saisir 
immédiatement  l'autorité  judiciaire, 

Avmicei  faites  aux  travailleurs  au  départ  et  eii  cours  d^ engagement.  —  Amendes  ou  rete- 
nues de  salaires.  —  J'ai  été  amené  à  constater  moi-même  que  des  avances  étaient  consenties 
au  moment  de  l'engagement.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  ces  avances,  faites  généralement  en 
marchandises»  reprtsentaient  exactement  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont  inscrites.  Quel- 
quefois, malheureusement,  cette  valeur  est  majorée  dans  une'  forte  proportion.  Il  y  a  lieu 
de  s'assurer,  au  moment  du  visa  des  contrats,  que  les  avances  ainsi  effectuées  représentent 
bien  la  valeur  réelle  du  salaire  convenu.  C'est  là  une  chose  &cile,  et  je  ne  doute  pas  qii'on 
arrive  très  vite  à  un  résultat  efficace. 

J'ai  également  relevé,  en  vérifiant  certains  livrets,  des  irrégularités  plus  graves  :  pen- 
dant le  cours  de  l'engagement,  les  travailleurs  reçoivent  des  avances  dans  des  conditions 
particulièrement  anormales.  Un  agent  subalterne  de  factorerie  mentionnait  simplement 
sur  le  livret  la  rubrique  suivante  :  Avances  en  marchandises,  20  francs,  30  francs, 
40  francs,  sans  qu'aucun  détail  de  ces  marchandises  figurât  au  débit  du  compte  et  sans  que 
le  directeur  eût  visé  ce  livret.  Il  arrivait,  par  suite,  qu'un  travailleur,  dont  la  solde  était  de 
20  ou  30  francs  par  mois,  recevait  dans  ce  même  mois  plus  d'avances  qu'il  ne  gagnait 
d'argent.  On  se  rend  aisément  compte  des  abus  qui  résultent  de  pareils  errements.  Aussi 
bien  est-il  indispensable  que  le  contrat  d'engagement  stipule  formellement  le  maximum 
d'avances  à  consentir  par  mois,  ce  maximum  devant  évidemment  être  notablement  infé- 
rieur à  la  solde  mensuelle;  on  pourrait  convenir,  par  exemple,  qu'il  n'en  dépassera  pas  le 
tiers;  ces  avances  seront  efiectuées  en  numéraire  ou,  si  elles  sont  faites  en  marchandises, 
la  quantité  exacte  à  donner  mensuellement  sera  indiquée. 

Enfin,  et  j'ai  également  vérifié  le  fait,  des  amendes  sont  portées  sur  les  livrets  des 
travailleurs,  soit  en  compensation  de  vols  commis  au  préjudice  de  l'engagé,  soit  pour 
punir  un  manquement  quelconque,  absenC»  au  travail,  négligence,  etc.  Je  ne  saurais  trop 
m'élever  contre  de  pareils  abus  de  pouvoir  qui  rendent  leurs  auteurs  passibles  des  péna- 
lités les  plus  graves.  Aucune  amende  ni  saisie  de  salaire  ne  peut  être  infligée  par  l'enga- 
giste  ou  ses  agents.  Seule  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  est  qualifiée  pour  faire 
application  aux  contrevenants  des  peines  prévues  au  décret  du  11  mai  1903. 

En  résumé,  le  contrat  conclu  entre  le  colon  et  l'indigène  doit  être  pour  les  deux  par- 
ties un  acte  de  bonne  foi  et  d'équité.  L'Administration,  fermement  résolue  à  en  faire 
respecter  les  clauses,  ne  pourra  évidemment  intervenir  avec  fruit  en  faveur  d'une  des  deux 
parties,  qu'autant  que  cette  dernière  aura  elle-même  observé  scrupuleusement  les  conditions 
du  contrat. 

Repulntation  des  lianes  ou  arbbes  a  caoutchouc.  —  Les  instructions  ministérielles 
insistent  d'une  façon  particulière  sur  la  nécessité  de  tenir  énergiquement  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  prescription  du  cahier  des  charges  relative  à  la  reconstitution  des  réserves  de 
caoutchouc.  Le  cahier  des  charges  impose  aux  concessionnaires  des  plantations  nouvelles 
proportionnelles  aux  quantités  exportées.  Cette  clause  n'a  été  qu'imparfaitement  exécutée 
jusqu'ici.  La  cause  principale  de  cet  état  de  choses  provient  évidemment  de  ce  que,  pendant 
la  première  période  de  leur  exploitation,  la  grande  majorité  des  sociétés  a  subi  des  pertes 
d'argent  considérables,  dues  très  certainement  à  l'inexpérience  initiale  des  premiers  exploi- 
tants. L'Administration  s'est  donc  montrée  tolérante  et  n'a  pas  exigé  que  de  nouveaux  frais 
vinssent  grever,  davantage  encore,  le  budget  déjà  obéré  deft  sociétés*  Depuis  deux  ans, 
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notamment,  la  situation  financière  de  bon  nombre  de  compagnies  cessionnaifes  &*esl  sen- 
siblement améliorée.  Aux  pertes  succèdent  les  bénéfices.  Nous  pouvons  et  nous  devons, 
par  conséquent,  exiger  strictement  l'exécution  par  les  sociétés  de  la  clause  du  contrat  qui 
les  lie  envers  l'État  et  qui  est  relative  aux  replantations  des  essences  à  caoutchouc. 

A  mon  sens,  il  est  peu  d'entreprises  qui  soient  plus  diflSciles,  et  il  est  permis  de  penser 
qu'avec  les  moyens  dont  elles  disposent,  avec  le  peu  de  fixité  du  personnel  employé  par  les 
compagnies,  celles-ci  puissent,  par  elles-mêmes,  arriver  rapidement  à  un  résultat.  Devons- 
nous,  dans  ces  conditions,  nous  résigner  à  voir  disparaître  lentement,  mais  sûrement,  les 
précieuses  plantes  qui  forment  le  fond  le  plus  appréciable  de  notre  richesse?  Je  ne  le  pense 
pas,  car  j'estime  que  ce  que  l'Européen  ne  peut  aisément  faire,  l'indigène  l'obtiendra,  et 
voici  de  quelle  manière  : 

Il  s'agit,  en  quelque  sorte,  d'une  véritable  association  entre  le  colon,  l'indigène  et 
l'Administration;  l'Association  ou  l'Administration  ne  jouerait  d'autre  rôle  que  celui  de 
contrôleur,  sans  qu'un  profit  matériel  direct  d*aucune  sorte  en  puisse  résulter  pour  elle, 
alors  qu'au  contraire  le  ôolon  et  l'indigène  en  bénéficieront  directement  et  par  parts  égales. 

L'indigène  adulte  (femmes  et  enfants  exclus)  paye  ou  va  payer,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  S  francs  d'impôt  par  tête.  Je  suis  tout  disposé  à  réduire  cet  impôt  à  3  francs, 
'sous  la  seule  réserve  qu'en  échange  des  2  frSmcs  rétrocédés  par  individu,  les  collectivités 
Indigènes  plantent  un  certain  nombre  d'essences  caoutchoutifères  (ireh  ou  lianes  principa- 
lement). Ces  plantations  leur  appartiendraient  en  propre;  elles  ne  pourraient  être  cédées 
ou  vendues  à  des  tiers  que  lorsqu'elles  seraient  en  pleine  production.  Cette  vente  ne  pour- 
rait se  fafre  qu'avec  le  cohsentement  de  l'Administration  et  à  des  condition^  telles  que 
l'indigène  en  tire  un  réel  profit. 

Il  conviendrait  également  que  l'on  n'autorisât  pas  la  vente  de  l'intégralité  de  ces  plan- 
tations, mais  seulement  de  la  moitié,  au  maximum»  de  façon  que  l'indigène,  mieux  éduqué, 
ayant  contracté  des  habitudes  de  travail,  puisse  posséder  à  son  tour,  exploiter  et  vendre, 
les  produits  qu'il  aurait  plantés  et  qui  seraient  naturellement  compris  dans  les  réserves 
qu'aux  termes  des  décrets  de  concession  on  doit  leur  assurer. 

Il  va  de  soi  que  la  méthode  indiquée,  et  que  je  vous  invite  à  mettre  à  l'essai,  n'est  pas 
du  tout  exclusive  d'autres  procédés.  Je  ne  saurais  admettre  que  les  concessionnaires  ne  Se 
mettent  pas  eux-mêmes  directement  et  immédiatement  à  Tœuvre  pour  commencer  leuts 
plantations. 

Plantations  à  la  côte.  —  Certains  concessionnaires  ont  demandé  qu'à  l'obligation  de 
fonder  des  plantations  dans  l'intérieur  de  leurs  concessions  soit  substituée  l'autorisation  de 
créer  ces  plantations  dans  les  régions  côtières,  de  façon  que  lexploitation  en  devienne  plus 
facile. 

Sans  retirer  à  cette  proposition  tout  Tintérét  qu'elle  mérite,  j'estime  qu'il  y  a  de  nom- 
breux inconvénients  à  ce  qu'elle  soit  prise  en  considération.  La  raison  essentielle  qui  a 
guidé  le  législateur,  lorsqu'il  a  exigé  la  reconstitution  des  essences  détruites  par  une 
exploitation  trop  intensive,  est  évidemment  de  maintenir  dans  une  colonie  ou  dans  un 
territoire  donné  la  richesse  existante. 

Si  l'on  consentait  à  donner  satisfaction  à  la  demande  formulée,  il  arriverait  que 
certains  territoires  s'enrichiraient  au  détriment  d'autres.  Ces  derniers,  devenant  impro- 
ductifs, ne  tarderaient  pas  à  être  abandonnés  par  l'élément  européen,  au  grand  dommage 
de  l'œuvre  colonisatrice  poursuivie  au  Congo  français. 

Impôt  dans  les  territoires  concédés.  —  Les  instructions  ministérielles  spécifient  que, 
pour  fftciliter  la  rentrée  de  l'impôt,  dans  les  territoires  concédés  ob  le  prix  de  rétrocession, 
par  l'Administration  aux  sociétés,  du  caoutchouc  n'atteindra  pas  3  fiancs,  que  ceprix  <le 
revente  serait  majoré  d'une  somme  allant  de  fr.  0.50  à  1  franc  par  kilogramme.  Le  produit 
de  cette  majoration  sera  intégralement  versé  par  les  soins  de  l'Administration,  qui  en  fera 
l'avance  aux  contribuables.  En  fait,  il  s'agit,  désormais,  d'acheter  aux  indigènes,  moyen- 
nant une  somme  variant  entre  tr.  0.80  et  1  franc,  1  kilogramme  d'un  produit  que  nous 
rétrocéderons  aux  concessionnaires  au  prix  de  la  mercuriale,  abondé  de  cette  même 
somme  de  fr.  O.KO  et  1  franc.  Appliquées  à  la  lettre*  ces  indications  peuvent  donner  lieu  à 
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contestation,  et  je  ne  manquerai  pas,  d'ailleurs,  d'attirer  l'attention  du  Département  sur  ce 
point  spécial. 

En  attendant  qu*une  décision  intervienne  pour  maintenir  ou  modifier  les  dispositions 
précitées,  vous  voudrez  bien,  tout  en  retenant  l'esprit  môme  des  instructions  du  Ministre, 
.les  appliquer  de  la  façon  suivante  : 

Aux  termes  mêmes  des  décrets  de  concession,  le  produit  du  sol,  à  l'exception  des 
réserves,  appartient  au  concessionnaire.  En  acceptant  au  titre  de  l'impôt,  et  à  défaut  de 
numéraire,  ce  produit  du  sol,  nous  recevons  en  réalité  de  l'indigène  le  prix  du  travail 
qu'il  a  fourni  pour  faire  sa  récolte.  C'est  donc  le  prix  de  ce  travail  seul  que  nous  pouvons 
légalement  réclamer  du  concessionnaire,  et  non  point  une  valeur  représentative  quelconque 
des  produits  du  sol,  lesquels  sont  sa  propriété,  à  l'exception  de  6/100,  considérés  comme 
provenant  des  réserves  indigènes.  Dans  ces  conditions,  il  ne  parait  pas  possible  d'acheter  à 
l'indigène  dans  son  intégralité  un  objet  dont  il  ne  possède  que  les  6/100.  Aussi  convient-il 
de  procéder  autrement,  tout  en  obtenant  un  résultat  identique. 

On  peut  admettre,  à  la  suite  de  nombreux  renseignements,  que  l'indigène  consacre 
deux  jours  pour  récolter  1  kilogramme  de  caoutdiouc,  qui  est  actuellement  rétrocédé  au 
prix  de  1  firanc,  fir.  1.50  ou  3  francs  au  concessionnaire,  ce  qui  porte  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  journalière  à  fr.  0.50,  0.78  et  1.50,  suivant  les  régions.  Dans  ces  conditions, 
il  suflSt,  au  moment  de  l'établissement  des  mercuriales,  au  début  de  chaque  semestre, 
d'augmenter  le  prix  de  rétrocession  de  fr.  0.50  à  1  franc  par  kilogramme  dans  les  régions 
où  ce  prix  n'atteint  pas  3  francs.  Le  taux  de  la  journée  de  travail  est  donc,  en  réalité, 
augmenté  de  fr.  0.25  à  0.50,  sommes  qui,  données  à  l'indigène,  lui  permettront,  dès  lors, 
de  s'acquitter  de  son  impôt  avec  une  partie  du  produit  de  son  travail.  D'un  autre  côté, 
compris  de  cette  façon,  l'impôt  ne  dégénère  pas  en  uj3e  sorte  d'achat  déguisé  du  caoutchouc 
par  les  agents  de  l'Administration,  qui  joueraient  ainsi  un  rôle  incompatible  avec  leurs 
fonctions. 

Je  vous  ai  signalé  dans  ces  instructions  des  abus  qu'il  importe  de  réprimer  très  sévè- 
rement, partout  où  ils  seront  constatés.  Vous  saurez  remplir  ce  rôle  sans  défaillance, 
comme  vous  saurez  aussi  éviter  que  le  contrôle  étroit  que  vous  exercerez  ne  dégénère  en 
une  série  de  tracasseries  contre  ceux  que  le  Ministre  désigne  sous  le  nom  de  pionniers  de 
l'activité  française. 

Us  ont  droit  aussi  à  toute  Taide  qu'il  sera  possible  de  leur  fournir,  en  ne  perdant  pas 
de  vue  le  but  final  à  atteindre,  qui  est  le  groupement  et  l'association,  pour  la  poursuite 
d'un  intérêt  commun,  du  colon  et  de  l'indigène,  ces  deux  éléments  essentiels  de  la  coloni- 
sation. 

Les  directions  que  vous  allez  être  appelé  à  donner  ne  manqueront  pas,  j*en  ai  la 
conviction,  de  produire  d'heureux  effets,  qui  se  traduiront  par  une  prospérité  croissante  du 
Congo  français  et  dont  profiteront  également  les  concessionnaires  et  les  naturels. 

Il  me  reste,  pour  conclure,  à  définir  vos  pouvoirs  comme  chef  d  administration. 

Vous  exercez  vos  fonctions  sous  mon  seul  contrôle.  Toutefois,  lorsque  vous  vous 
déplacerez  en  dehors  du  chef-lieu,  vous  devrez  communiquer  directement  aux  Lieutenants- 
Gouverneurs  des  colonies  dans  lesquelles  vous  circulerez,  toutes  les  indications  ou 
remarques  que  vous  aurez  été  appelé  à  faire  au  cours  de  vos  tournées  et  que  vous  mention- 
nerez spécialement  dans  le  rapport  qui  devra  m'être  remis  à  votre  retour. 

Le  personnel  du  service  des  concessions  relève  uniquement  de  vous;  vous  lui  adressez 
vos  instructions  et  vous  le  notez.  Cependant,  dans  un  but  supérieur  de  discipline,  les 
Lieutenants-Gouverneurs  pourront,  dans  certains  cas  et  si  .les  circonstances  l'exigent,  punir 
les  agents  du  service  des  concessions  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  sauf  à 
rendre  4X)mpte  immédiatement  au  Commissaire  général. 

Votre  connaissance  approfondie  des  choses  de  ce  pays,  le  dévouement  à  toute  épreuve 
que  vousVavez  cessé  d'apporter  dans  les  fonctions  qui  vous  ont  été  confiées,  Tintelligente 
et  bienveillante  fermeté  que  vous  avez  su  montrer  jusqu'ici  dans  vos  relations  avec  les 
sociétés  concessionnaires,  garantissent  à  l'avance,  Monsieur  le  Commissaire  spécial,  les 
résultats  que  vous  obtiendrez  dans  l'œuvre  qui  vous  incombe  aujourd'hui. 

Emile  Gentiu 
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iQStniotionB  sur  la  pollti<iae  générale, 


Brazzaville,  le  9  juin  1906. 

Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement  à  Messieurs  les  Lieutenants- Gouverneurs 
du  Gabon,  du  Moyen-CAmgo  et  de  FOubangui-Chari-Tchad. 

Messieurs, 

La  réorganisation  du  11  février  1906  et  la  division  des  possessions  du  Congo  en  trois 
colonies,  placées  sous  votre  haute  autorité,  va  donner  à  ces  circonscriptions  une  vie  nou- 
velle. Si  elle  consacre  le  principe  d'une  centralisation  et  d'un  contrôle  permanent 
représenté  par  le  Commissaire  général,  cette  organisation  assure  aussi,  avec  une  certaine 
indépendance,  Texistence  propre  des  nouveaux  Gouvernements.  Au  point  de  vue  politique, 
notamment,  cette  indépendance  doit  exister  comme  conséquence  de  la  responsabilité  qui 
vous  incombe. 

Aussi  bien,  les  présentes  instructions  n'ont-elles  point  pour  but  de  limiter  votre 
initiative,  mais  de  vous  donner  sur  les  principales  questions  qui  vont  se  présenter  à  votre 
examen  les  quelques  idées  de  principe  dont  vous  devrez  vous  inspirer  pour  diriger  les 
fonctionnaires  en  service  dans  vos  colonies  respectives. 

Les  points  qu'il  m*a  paru  nécessaire  d'élucider  sont  les  suivants  : 

Impôt  indigène; 

Rôle  de  tagent  de  t Administration  dans  les  rapports  entre  les  commerçants  et  les 
indigènes  ; 

Répressions  à  exercer; 

Diffusion  du  numéraire; 

Travailleurs  armés; 

Étude  des  mœurs  et  coutumes  des  indigènes  ; 

Documents  cartographiques; 

Instruction  publique; 

Garde  régionale. 

Impôt  indigène.  —  Les  principes  essentiels  qui  doivent  guider  les  administrateurs 
dans  la  perception  de  l'impôt  sont  les  suivants  : 

l»  L'impôt  ne  peut  être  exigé  que  dans  les  régions  où  s'exerce  au  profit  de  l'indigène 
une  protection  et  une  justice  efficaces  ; 

2«  Le  non-paiement  de  l'impôt  par  un  invividu  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  réguliers  ; 

3®  Le  refus  de  payer  l'impôt  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  nécessiter  une 
répression; 

Il  conviendrait,  au  préalable,  de  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  pu  inciter  les  indigènes 
à  prendre  une  semblable  attitude.  S'il  est  démontré,  au  cours  de  l'enquête  qui  sera 
ordonnée,  que  les  collectivités  ont  subi  l'influence  de  quelques  meneurs,  on  rendra  ces 
derniers  responsables  de  la  situation  créée  par  eux  et  on  s'emparera  de  leur  personne  par 
les  moyens  réguliers  dont  dispose  l'autorité  administrative. 

4°  Une  répression  ne  pourra  être  autorisée  que  dans  le  cas  où  les  indigènes  commèn'^ 
ceraient  véritablement  les  hostilités. 

Ces  points  établis,  il  vous  appartiendra  de  donner  à  vos  subordonnés  toutes  les  indi- 
cations de  détail  que  vous  jugerez  nécessaire.  Vous  pourrez  suspendre  les  perceptions 
partout  où  vous  estimerez  qu'elles  sont  une  cause  de  troubles,  car  H  importe  avant  toutes 
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choses  que  cette  perception  soit  l'expression  matérielle  et  tangible  de  l'extension  de  notre 
influence. 

En  vue  de  faciliter  votre  tâche,  je  joins  aux  présentes  instructions  quelques  indica- 
tions type,  qui  pourront  être  utiles  à  vos  subordonnés  et  surtout  aux  débutants.  Vous 
pourrez  les  modifier  en  les  adaptant  aux  cercles  ou  régions  des  colonies  que  vous  admi- 
nistrez, dans  le  sens  que  vous  jugerez  bon. 

RÔLE  DE   l'Agent  de  L'ÂDNlNISTBATiON  DANS  LES  RAPPORTS  ENTRE  LES  COMMERÇANTS  ET  LES 

INDIGÈNES.  —  Il  est  de  toute  importance  que  le  rôle  du  commerçant  et  de  l'administrateur 
soit  nettement  indiqué  à  l'indigène.  Il  faut  que  ce  dernier  sache  que  le  commerçant  ne 
vient  que  pour  acheter  et  vendre,  et  que  l'Agent  de  l'Administration  représente,  seul, 
dans  le  pays,  le  principe  d'autorité  et  de  justice  ;  ceci  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille,  comme 
cela  s'est  produit  quelquefois,  montrer  l'Européen  commerçant  comme  un  personnage 
subalterne  et  secondaire.  Dans  leur  esprit  simpliste,  les  indigènes  auront  vite  fait  d'identifier 
cette  sorte  d'ilote  à  l'esclave  de  leurs  tribus.  Il  est  non  moins  essentiel,  d'autre  part,  que 
les  agents  de  commerce  européens  ne  menacent  pas  les  indigènes  du  Commandant,  dont  ils 
font,  ainsi,  une  sorte  de  Croquemitaine  à  leur  dévotion,  prêt  à  intervenir  manu  militari 
sur  un  simple  désir.  Les  inconvénients  de  ces  procédés  sont  tels,  qu'il  est  superflu 
d'insister.  L'indigène  doit  savoir  que  l'Européen  a  des  devoirs  à  remplir  envers  lui  et  con- 
naître que,  dans  le  cas  où  il  serait  lésé,  il  peut  porter  utilement  une  réclamation  auprès 
de  l'Agent  du  Gouvernement. 

Par  réciprocité,  il  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  lui  est  interdit  de  molester  les  commer- 
çants et  de  les  inquiéter  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens.  Il  faut  lui  apprendre, 
en  sachant  examiner  ses  plaintes  avec  impartalité,  à  ne  pas  se  faire  justice  lui*méme,  en 
ayant  recours  au  vol  et  à  l'assassinat.  Il  n'est  pas  admissible,  non  plus,  que  le  personnel 
noir,  au  service  des  commerçants,  commette  des  exactions.  Si  le  cas  se  produit,  on  devra 
sévir  impitoyablement  et  traduire  les  coupables  en  justice. 

Je  rappelle,  à  ce  propos,  que  le  port  de  la  chéchia  ou  autres  insignes  militaires  est 
absolument  réservé  au  personnel  des  troupes  ou  de  la  garde  régionale;  tout  indigène  por- 
teur de  ces  insignes  devra  être  arrêté  et  poursuivi. 

Répressions  a  exercer.  —  Bien  que  notre  politique  dans  ce  pays  doive  être  essentiellement 
pacifique  et  que  nous  ayons  afiirmé  à  cet  égard  nos  intentions,  en  ne  confiant  qu'à  un 
nombre  restreint  de  gardes  régionaux  le  soin  d'assurer  la  police  des  régions,  il  n'est  pas 
douteux  que,  malgré  tous  les  efiprts  que  vous  déploierez,  il  ne  devienne  nécessaire,  en 
certains  cas,  d'exercer  contre  des  collectivités  indigènes  des  répressions.  J^entends  d'abord 
que,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  d'attaque  par  les  naturels,  ces  répressions  ne 
puissent  être  ordonnées  que  par  vous  seul,  après  que  les  administrateurs  vous  auront  mis 
au  courant  des  £aits  qui  auront  pu  les  motiver.  Si  vous  estimez  que  l'emploi  de  la  force 
armée  est  devenu  indispensable,  vous  en  userez  dans  les  conditions  que  j'ai  déjà  fixées  par 
mes  circulaires  ou  lettres  antérieures.  (/n«trt£c/ùm«  du  28  novembre  1902  aux  admnistrateurs 
4es  régions  du  haut-pays,  relatives  à  la  légitimité  de  Fimpôt  indigène  et  à  remploi  de  la  force 
publique.  —  Lettre  du  4  7  octobre  1905  à  F  administrateur  de  la  Haute-Sangha,  relative  à  des 
apératiofis  militaires  effectuées  sans  autorisation-  —  Circulaire  du  12  novembre  1905,  portant 
défense  de  brûler  les  villages  et  de  détruire  les  plantations.  —  Lettre  du  7  Juin  1905  à  l'admi- 
fuistrateur  de  VOgooui^  relative  au  même  sujet.  —  CArctUaire  du  6  août  1904,  sur  remploi  de 
la  force  publique^  etc.) 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ce  fait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  faute  de  personnel 
militaire,  ces  opérations  sont  exercées  par  les  agents  européens  de  la  garde  régionale,  sous 
le  contrôle  des  administrateurs.  Comme  il  ne  semblait  pas,  a  priori,  que  des  fonctionnaires 
d'ordre  administratif  pussent  être  chargés  de  semblable  mandat,  aucun  règlement  n'est 
Lat^rvenu  spécifiant  quels  seraient  les  droits  et  les  devoirs  de  nos  agents  au  cas  où  ils 
Siéraient  obligés  de  diriger  l'emploi  de  la  force  publique.  Cette  lacune  des  règlements  a  été 
Il  0IU1S6  de  divers  abus.  Faute  de  direction  régulière,  des  fonctionnaires  ont  pu  prendre, 


—  U3  — 

arbitrairement,  des  mesures  qu'ils  estimaient  adéquates  aux  circonstances  et  qui  cependant 
pouvaient  être  contraires  aux  lois  et,  par  suite,  engageaient  gravement  leur  responsabilité 
personnelle. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  désormais  des  directions  telles  que  leur  responsa- 
bilité ne  puisse  plus  être  mise  en  cause,  à  moins  qu'ils  ne  contreviennent  aux  présentes 
instructions. 

Divers  cas  peuvent  se  présenter  qui  demandent  à  être  commentés  : 

1"*  Une  collectivité  s'est  mise  en  rébellion  à  main  (armée  et  a  pris  ouvertement  l'initia- 
tive des  hostilités  par  une  agression  caractérisée  contre  des  Européens  ou  des  agents  de 
l'Administration.  Le  Lieutenant-Gouverneur  a  décidé  la  répression;  l'administrateur  du 
cercle  réunit  son  personnel,  sous  le  commandement  d*un  inspecteur  de  la  garde  régionale; 
il  se  porte  au-devant  des  révoltés. 

La  conduite  des  opérations  proprement  dites  est  réservie  au  chef  de  détachement.  Le  rôle 
de  l'administrateur  est  simplement  de  décider  le  commencement  et  la  fin  des  liostilités  et  surtout 
f  arriver  à  négocier  en  vue  d^une  entente  avec  les  indigènes  pour  la  conclusion  de  la  paix  ; 

2^  En  cours  de  route,  des  gardes  régionaux  se  rendent  coupables  d'exactions  au  préju- 
dice des  indigènes,  ou  commettent  un  acte  de  rébellion  envers  leur  chef,  soit  par  menaces, 
soit  par  voies  de  fait.  Ils  deviennent  ainsi  dangereux.  Aucun  local  disciplinaire  n'existant, 
quelles  mesures  l'administrateur  doit-il  ordonnera  l'égard  de  ces  gardes  régionaux? 

Ces  gens  doivent  être  mis  immédiatement  hors  d*état  de  nuire  et  désarmés.  Us  seront 
ensuite  dirigés  sous  escorte  vers  le  poste  le  plus  proche,  si  cette  mesure  peut  être  prise 
sans  danger  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  suivent  la  colonne  jusqu'à  la  fin  des  opérations, 
comme  prisonniers.  Ces  gardes  régionaux  seront  jugés  ultérieurement  par  l'administrateur, 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  dans  le  territoire  dont  ils  dépendent; 

3"*  Prisonniers  faits  au  cours  des  répressions.  —  Il  est  rare,  étant  données  l'agilité  des 
indigènes  et  la  nature  du  terrain,  qu*on  fasse  des  prisonniers  au  cours  même  des  opéra- 
tions. Il  est  plus  fréquent,  par  contre,  que  Ton  tombe,  par  surprise,  sur  un  campement 
improvisé  de  naturels  en  fuite  dans  la  forêt.  Ces  campements  sont  souvent  habités  par  des 
femmes  et  des  enfants,  sous  la  garde  de  quelques  hommes,  qui  s'enfuient  à  l'approche  de 
nos  soldats,  de  sorte  que  ces  prisonniers  sont  des  êtres  inoffensifs,  dont  la  responsabilité 
dans  les  événements  qui  se  produisent  est  évidemment  inexistante. 

A  l'égard  de  ces  malheureux,  la  conduite  à  tenir  est  simple  :  Ils  doivent  être  interrogés 
séance  tenante  par  l'administrateur  ou  son  représentant.  On  devra,  tout  naturellement, 
tâcher  de  recevoir  d'eux  toutes  les  indications  concernant  la  force  de  l'ennemi,  les  raisons 
de  la  rébellion,  les  noms  des  instigateurs,  etc. 

Il  est  également  utile  d'essayer  de  s'en  servir  comme  intermédiaires  en  vue  des  né|;o- 
ciations  à  intervenir.  Cet  interrogatoire  et  toutes  les  demandes  de  renseignements  énoncées 
ci-dessus  doivent  être  faits  dans  les  vingt-quatre  heures,  après  quoi  il  sera  posé  h  toutes 
les  femmes  la  question  de  savoir  si  elles  désirent  regagner  leur  village.  Toutes  celles  qui 
réclameraient  ce  droit  devront  être  mises  immédiatement  en  liberté. 

Il  en  est  d'autres  qui  préféreront  rester,  momentanément  sous  notre! sauvegarde,  soit 
parce  qu'elles  sont  esclaves  dans  les  villages  qu'elles  habitent  et  qu'elles  ont  l'espoir  d'être 
rendues  à  leur  famille,  soit  parce  que  leur  pays  d'origine  est  trop  éloigné  de  l'endroit  où 
elles  ont  été  faites  prisonnières  et  que,  par  suite,  le  risque  à  courir,  pour  elles,  en  traver- 
sant une  région  oh  elles  peuvent  rencontrer  des  tribus  hostiles,  est  trop  considérable.  Dans 
ce  cas,  un  procès-verbal  mentionnant  le  nombre  total  des  prisonnières  sera  dressé  et  signé 
parles  Européens  présents.  Ce  procès-verbal  indiquera  le  nombre  des  prisonnières  qui  ont 
demandé  à  être  mises  en  liberté  et  celles  qui  désirent  être  gardées  provisoirement.  Celles 
de  cette  dernière  catégorie  devront  être  dirigées  sur  le  poste  le  plus  proche,  où  elles  seront 
nourries  aux  frais  de  l'Administration  et  habiteront  un  local  spécial. 

Sous  aucun  prétexte,  elles  ne  devront  être  employées  au  service  des  Européens  ou 
indigènes  du  poste.  Toutes  celles  qui  connaîtront  leur  pays  d'origine  et  voudront  y 
retourner  seront  immédiatement  expédiées;  quant  aux  autres,  après  un  repos  maximum 
de  vingt-quatre  heures,  elles  devront  être  dirigées  sur  le  chef-lieu,  où  elles  seront  hospita- 
lisées dans  un  établissement  d'assistance  publique. 
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L'Administrateur  adressera  en  môme  temps  au  Lieutenant-Gouverneur  une  copie  du 
procès-verbal  dressé  au  moment  de  la  prise. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  pour  but  essentiel  de  concilier  la  légalité  avec  les 
devoirs  les  plus  immédiats  d'humanité.  La  légalité  stricte  pourrait  évidemment  paraître 
consister  à  abandonner  ces  malheureuses  à  leur  propre  sort.  11  ne  semble  pas  qu'on  doive 
en  juger  ainsi,  car  il  est  certain  que  nombre  d'entre  elles  périraient  de  faim  ou  seraient 
emmenées  en  esclavage.  C'est  ce  qu'il  faut  avant  tout  éviter.  J'ai  eu  soin,  au  surplus,  de 
vous  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  que  ces  femmes  ne  restent  pas  dans  les  postes 
où  elles  pourraient  servir  de  concubines  aux  agents  mêmes  qui  seraient  appelés  à  disposer 
de  leur  sort.  Nous  aurons  ainsi  toutes  garanties  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la 
liberté  indidivuelle  et  qu'aucun  motif  d'ordre  humanitaire  ne.  pourra  être  invoqué  désor- 
mais pour  dissimuler  une  faute  ou  couvrir  un  manquement  à  ce  que  nous  devons  considérer 
comme  le  plus  élémentaire  des  devoirs. 

Je  vous  invite,  d'ailleurs,  à  exiger  des  commandants  de  territoire  la  production  trimes- 
trielle d'un  état  nominatif  des  personnes  qui  seraient  ainsi  recueillies  et  dont  vous  aurez, 
d'autre  part,  à  assurer  l'entretien  par  des  arrêtés  pris  en  Conseil  d'administration. 

Je  me  suis  appesanti  sur  les  questions  qui  précèdent  en  raison  même  des  diflScuttés 
que  présente  leur  solution  dans  un  pays  aussi  barbare  que  notre  Congo,  où  l'homme  est  et 
sera  longtemps  encore,  malheureusement,  un  ennemi  pour  l'homme,  et  aussi  pour  définir 
nettement  les  responsabilités  de  chacun. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  cette  partie  de  mes  instructions  soit  strictement 
exécutée,  et  je  vous  invite  à  sévir  rigoureusement  contre  ceux  qui  y  contreviendraient  et 
qui  n'auraient  plus  le  semblant  d'excuse  de  n'être  point  avertis  (^). 

Diffusion  du  numéraire.  —  Au  point  de  vue  de  la  perception  proprement  dite  de 
l'impôt  indigène,  vous  savez  quelle  importance  j'attache  au  paiement  de  l'impôt  en  argent 
et  à  la  diffusion  du  numéraire  dans  la  Colonie,  diffusion  si  avantageuse  pour  l'indigène. 
Les  soldes  des  gardes  régionaux,  les  salaires  des  travailleurs,  les  paiements  de  vivres  sont 
déjà  assures  en  argent;  les  sommes  ainsi  mises  en  circulation  permettront  le  paiement 
facile  de  l'impôt  de  capitation  fixé  par  les  rôles. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  ce  système  se  généralise  et  que  les  concessionnaires  eux- 
-  mêmes  nous  donnent  leur  concours  pour  solutionner  cette  importante  question.  La  plupart 
d'entre  eux,  d'ailleurs,  tout  en  opposant  quelques  objections  de  forme,  m'ont  fait  la 
promesse  de  payer  les  produits  récoltés  en  numéraire.  Quelques-uns  même,  notamment 
dans  la  Haute-Sangha,  ont  déjà  commencé  à  effectuer  leurs  transactions  contre  espèces. 
Vous  vous  efforcerez  de  convaincre  les  récalcitrants  et  vous  ne  manquerez  pas  de  me  rendre 
compte  par  vos  rapports  mensuels  des  progrès  réalisés.  Vous  me  ferez  connaître  aussi 
les  points  où,  l'indigène  demandant  à  recevoir  son  paiement  en  numéraire,  on  continue 
néanmoins  à  le  solder  en  marchandises. 

Le  Département,  d'accord  avec  moi,  tient  essentiellement  à  l'application  du  nouveau 
régime  de  l'argent,  qui  est  un  régime  de  progrès.  Vous  m'informerez  donc  de  toutes  les 
mesures  que  vous  serez  appelé  à  prendre  pour  développer  chez  les  naturels  le  désir  de 
posséder  de  la  monnaie. 

Travailleurs  armés.  —  Au  début  de  l'occupation  par  les  sociétés  des  territoires  qui 
venaient  de  leur  être  concédés,  faute  de  forces  de  police  ou  de  troupes,  l'Administration  a 
dû,  pour  garantir  la  sécurité  des  nouveaux  venus  dans  les  vastes  régions  complètement 
inconnues  qu'ils  allaient  occuper,  leur  donner,  avec  le  consentement  du  Département, 
l'autorisation  de  disposer  d'un  certain  nombre  d'armes  à  tir  rapide  et  de  fusils  à  piston, 
destinés  à  la  défense  des  établissements  nouvellement  fondés.  Il  fallait  aussi  armer  les 


(i)  11  va  de  soi  que  les  hommes  faits  prisonniers  au  cours  d*une  répression  doivent  être  arrêtés  et 
immédiatement  traduits  devant  les  tribunaux  compétents. 
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travailleurs  recrutés  à  la  côte  que,  par  suite  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  locale,  on  était 
obligé  de  faire  venir  à  grands  frais  pour  commencer  l'exploitation. 

Le  contrôle  qui  s'exerçait  sur  ce  personnel  était  jusqu'ici  à  peu  près  inexistant;  aussi 
n'est-il  pas  douteux  que  des  abus  ont  pu  se  produire  sur  certains  points.  Des  travailleurs 
armés,  non  surveillés  par  des  Européens  ou  mal  dirigés  par  quelques  agents  subalternes, 
ont  commis  des  exactions  au  préjudice  des  indigènes  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
d'ailleurs,  que  le  port  de  la  chéchia  ou  autres  insignes  militaires,  dont  ils  se  revêtaient 
illégalement,  pouvait  les  faire  confondre  avec  nos  propres  gardes  régionaux  ou  tirailleurs. 
11  y  a  là  un  état  de  choses  qu'il  faut  corriger.  Le  Commissaire  spécial  ou  ses  agents  me 
rendront  compte  et  vous  aviseront  des  faits  graves  qu'ils  auront  pu  constater,  relativement 
à  la  question  dont  il  s'agit.  Il  vous  appartiendra,  dès  que  vous  serez  mis  en  possession  de 
ces  renseignements,  de  prendre  immédiatement  toutes  mesures  pour  faire  cesser  des  agis- 
sements de  cette  nature.  Celles  qui  s'imposeront  dans  tous  les  cas  où  des  abus  se  seraient 
produits  et  quels  qu'en  puissent  être  les  effets  au  point  de  vue  budgétaire,  sont  la  suppres- 
sion immédiate  de  ces  travailleurs  et  leur  remplacement  par  une  force  de  police  régulière 
dépendant  uniquement  de  l'Administration  et  commandée  par  un  ou  deux  Européens. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien,  en  dehors  des  indications  qui  vous  seront 
fournies  par  le  Commissaire  spécial,  inviter  les  administrateurs  de  votre  Colonie  à  vous 
faire  parvenir  toutes  les  informations,  dûment  contrôlées  et  vérifiées,  qu'ils  auraient  pu 
recueillir  à  ce  point  de  vue  particulier. 

Etude  des  moeurs  et  coutumes  des  indigènes.  —  Une  grande  activité  a  été  déployée 
depuis  1900  pour  le  développement  économique  du  pays  soumis  désormais  au  régime 
nouveau  des  concessions,  pour  l'exploration  et  pour  la  mise  en  valeur  des  hauts-pays  non 
concédés.  Il  faut  encourager  ce  mouvement,  pour  l'extension  duquel  nombre  d'éléments 
d'appréciation  font  défaut.  J'appelle  toute  votre  attention  sur  la  nécessité  de  l'étude 
constante  des  conditions  de  vie  propres  aux  collectivités  qui  constituent  l'indigénat 
congolais.  Les  commandants  de  région  ont,  pour  la  plupart,  perdu  l'habitude,  au  milieu 
de  multiples  préoccupations  journalières,  d'envoyer  au  chef-lieu  des  renseignements 
généraux  sur  les  mœurs  et  les  coutumes  indigènes.  La  production  de  ces  renseignements 
est  absolument  indispensable,  leur  recherche  obligeant,  par  ailleurs,  les  administrateurs  à 
voir  de  près  les  populations  de  leurs  cercles. 

Dans  un  pays  neuf  et  primitif,  où  subsistent  encore  lespratiqi^es  les  pi  us  condamnables, 
l'antropophagie  et  les  sacrifices  humains  dans  le  Moyen-Congo,  les  empoisonnements 
fétichistes  au  Gabon,  l'esclavagisme  et  la  traite  dans  le  haut-pays,  nous  devons  connaître 
très  exactement  l'étendue  du  mal  pour  prendre,  suivant  les  circonstances,  les  mesures 
propres  à  l'enrayer  et  à  protéger  ainsi  les  indigènes,  nos  collaborateurs  indispensables. 

11  faut,  dans  de  semblables  conditions,  nous  éclairer  par  des  études,  des  documents, 
des  statistiques,  des  recensements  que  vous  demanderez  à  tous  les  fonctionnaires  des  diffé- 
rentes régions. 

Également,  les  maladies  qui  déciment  l'indigène,  variole,  maladie  du  sommeil,  et  les 
moyens  de  les  enrayer  par  le  vaccin,  Thygiène  et  la  prophylaxie,  seront  une  préoccupation 
constante  pour  les  médecins,  mais  il  est  nécessaire  que  tous  les  fonctionnaires  apportent 
leur  dévouement  à  cette  œuvre  d*humanité  pour  qu'elle  puisse  donner  les  résultats  que 
nous  désirons. 

L'élaboration  patiente  d'un  programme  pratique  et  intelligent  de  lutte  contre  les 
maladies  qui  fauchent  tant  de  victimes  faute  de  soins,  contré  l'alcoolisme  intensif,  les 
empoisonnements,  contre  un  état  social  de  rapines  et  de  meurtres,  sera  l'honneur  de  notre 
pays  et  de  notre  civilisation.  Vous  me  ferez  sur  ce  point  toutes  les  propositions  que  vous 
croirez  devoir  formuler. 


Documents  cartographiques.  —  L'envoi  à  Brazzaville  des  divers  documents  cartogra- 
phiques dressés  dans  les  postes  et  des  cartes  au  ^/sooooo  ^^^  différentes  circonscriptions 
administratives  de  vos  colonies  devra  permettre  au  Commissariat  général  l'établissement 
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d'une  carte  d'ensemble  du  Congo,  déjà  commencée  depuis  trois  ans  et  appuyée,  d'autre 
part,  sur  les  travaux  des  missions  spéciales  et  un  canevas  astronomique. 

Instruction  publique.  —  La  création  de  deux  écoles  professionnelles  à  Libreville  et  à 
Brazzaville  et  d'une  école  primaire  dans  cette  dernière  localité  sera  suivie  incessamment  de 
la  fondation  d'une  école  normale  destinée  à  former  des  instituteurs  indigènes  pour  les 
centres  les  plus  importants.  Vous  aurez  à  me  présenter  à  cet  égard  toutes  les  propositions 
que  vous  jugerez  bon.  La  prochaine  réunion  du  Conseil  de  Gouvernement  permettra,  au 
surplus,  d'élaborer  un  programme  d'instruction  et  d'assistance  indigène  que  nous  appli- 
querons au  fur  et  à  mesure  de  nos  disponibilités. 

Garde  régionale.  —  Je  dois  aussi  vous  inviter  à  assurer,  dans  le  corps  de  la  garde 
régionale,  une  discipline  aussi  parfaite  que  possible.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  gardes 
recrutés  dans  la  Colonie,  dont  les  instincts  pillards  ne  se  sont  que  trop  souvent  révélés  au 
détriment  des  indigènes,  devront  être  surveillés  de  très  près. 

Il  importe  que  vous  ne  perdiez  pas  de  vue  mes  prescriptions  relatives  à  l'emploi  de 
cette  force  de  police,  qui  ne  sera  jamais  utilisée  sans  la  présence  d'un  Européen.  Vous 
n'admettrez,  sous  aucun  prétexte,  que  les  gardes  puissent  percevoir  l'impôt.  Si  un  fonction- 
naire ne  suivait  pas  rigoureusement  cette  prescription,  il  serait  immédiatement  proposé 
pour  la  révocation. 


Certaines  remarques  plus  spéciales,  concernant  les  Gouverneurs  de  chaque  colonie, 
m'ont  paru  devoir  être  développées  à  la  suite  des  instructions  qui  précèdent  et  qui  sont 
communes  à  l'ensemble  des  possessions  du  Congo  français. 

COLONIE  DU  MOYEN-CONGO. 

Bien  qu'il  semble,  a  priori  et  à  l'examen  de  la  carte  du  Congo,  que  les  régions  com- 
prises dans  les  frontières  du  Gouvernement  de  la  Colonie  du  Moyen-Congo  dussent  être 
mieux  connues  que  celles  du  haut-pays,  c'est  au  contraire  l'inverse  qui  a  lieu.  Par  suite  des 
nécessités  immédiates  et  des  préoccupations  d'une  prise  de  possession  rapide  des  points 
les  plus  importants,  par  suite  aussi  des  considérations  de  politique  générale,  la  Colonie  du 
Moyen-Congo,  étalée  le  long  des  cours  d'eau  principaux,  a  servi  de  passage  aux  jdiverses 
missions.  Les  troupes  n*ont  fait  que  la  traverser.  En  fait,  l'occupation  de  la  Colonie  ayant 
toujours  été  très  précaire,  l'action  politique  et  administrative  ne  s'y  est  exercée  que  d'une 
façon  rudimentaire. 

Tout,  d'ailleurs,  la  nature  même  du  pays,  composé  surtout  de  forêt  softrant  à  la  péné- 
tration des  diflScultés  insurmontables,  la  sauvagerie  des  habitants  adonnés  pour  la  plupart 
au  cannibalisme  et,  par  opposition,  la  facilité  de  pénétrer  plus  loin,  dans  le  haut  pays,  par 
les  merveilleuses  voies  de  pénétration  des  biefs  navigables  du  Congo,  Sangha,  Oubangui, 
tout,  dis-je,  montre  que,  dans  cette  Colonie,  il  y  aura  lieu  de  déployer  les  plus  grands 
efforts  pour  arriver  à  prendre  contact  avec  les  collectivités  indigènes  et  les  amener,  peu 
à  peu,  en  nous  prêtant  leur  concours,  à  contribuer  à  l'œuvre  de  civilisation  et  de  progrès 
économiques  entreprise  au  Congo.  La  t&che  sera  particulièrement  longue  et  difficile,  et 
comme  il  ne  semble  pas  que  de  longtemps  nous  puissions  disposer  d'un  personnel 
suffisant  pour  assurer  l'occupation  complète  des  territoires  dont  il  s'agit,  il  convient  de 
porter  tous  nos  efforts  sur  des  régions  judicieusement  choisies,  quitte  à  procéder  ensuite 
de  même  pour  les  autres,  lorsque  nous  aurons  déjà  obtenu,  dans  les  premières,  des 
résultats  appréciables. 

Dans  leur  ensemble,  les  populations  du  Moyen-Congo  sont  difficilement  maniables  et 
réfractaires  à  toute  civilisation,  et,  malgré  cela,  il  est  aujourd'hui  des  centres  importants 
où  le  progrès  s'est  fait  rapidement;  c'est  le  cas  de  la  région  comprise  entre  le  Niari,  Loudima 
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et  Brazzaville.  De  nombreux  commerçants  et  colons  ont  attiré  vers  nous,  autour  de  la 
station  de  Brazzaville,  l'élément  indigène. 

Les  commodités  trouvées  pour  l'écoulement  des  marchandises  et  des  vivres,  les  sommes 
importantes  reçues  au  titre  de  salaires,  le  profit  retiré  de  la  vente  du  caoutchouc  jusque-là 
à  peu  près  inexploité,  furent,  pour  les  Hallalis  et  Bacongos,  un  appât  sérieux.  Il  devenait 
facile,  désormais,  d'exiger  en  échange  de  ces  avantages  un  impôt  de  capitation. 

Si  l'on  examine,  en  effet,  les  statistiques  douanières  et  les  états  des  droits  déplace  perçus 
sur  le  marché  de  Brazzaville,  on  se  rend  compte  que,  dans  cette  seule  région,  les  indigènes 
vendent  annuellement  au  taux  de  5  francs  le  kilogramme  (en  argent)  environ  100  tonnes 
de  caoutchouc  provenant  d'arbres,  de  lianes  ou  de  rhizomes  et  que,  d'autre  part,  la  valeur 
des  vivres  fournis,  manioc,  poissons  sec  et  frais,  viande  de  chasse,  cabris  et  poules,  atteint 
un  minimum  de  150,000  francs.  On  peut  donc  conclure  que,  dans  la  région  de  Brazzaville, 
et  sans  tenir  compte  des  transactions  que  les  indigènes  concluent  entre  eux,  ni  des  salaires 
acquis  au  service  des  Européens  et  représentés  par  des  sommes  très  importantes,  la 
richesse  des  naturels  s'augmente  annuellement  de  650,000  francs,  dont  il  convient  de 
déduire  120,000  francs  environ  d'impôt  payé. 

Il  y  a  là  une  constatation  réconfortante.  La  région  de  Brazzaville  étant  l'une  des  plus 
pauvres  du  Congo  en  produits  naturels,  il  est  évident  qu'il  devra  être  plus  facile  d'obtenir 
des  résultats  supérieurs  encore  dans  les  autres  territoires  mieux  pourvus. 

Vous  pourrez  vous  inspirer  de  cet  état  de  choses  pour  envoyer  à  vos  fonctionnaires 
toutes  les  instructions  de  détail  nécessaires  en  vue  d'obtenir  pour  les  régions  qu'ils  admi- 
nistrent des  résultats  au  moins  identiques  à  ceux  que  je  viens  de  mentionner.  Je  ne  veux 
pas,  d'ailleurs,  limiter  votre  initiative  par  des  ordres  particuliers  que  seul  il  vous  est  réservé 
de  donner.  Je  crois  toutefois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  situation  de  fait  qui  existe 
dans  votre  colonie  par  suite  de  l'attribution  provisoire  à  des  sociétés  concessionnaires  du 
droit  d'exploitation  des  produits  du  sol.  Les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  conces- 
sionnaires vis-à-vis  de  l'Administration,  de  l'Administration  vis-à-vis  des  concessionnaires, 
ainsi  que  les  droits  des  tiers  et  ceux  des  indigènes  sont  déterminés,  à  la  fois,  par  les  décrets 
de  concession  et  le  cahier  des  charges.  Il  conviendra  que  vous  vous  reportiez  à  ces  textes, 
ainsi  qu'au  décret  forestier  et  aux  divers  arrêtés  locaux,  pris  tant  par  mes  prédécesseurs 
que  par  moi-même,  pour  vous  rendre  compte  de  l'esprit  général  qui  doit  vous  guider  dans 
l'administration  des  territoires  concédés  dans  votre  Gouvernement. 

J'ai  déjà,  par  des  instructions  adressées  au  Commissaire  spécial,  transmis  à  ce  haut 
fonctionnaire  toutes  les  directions  utiles  en  vue  de  l'exécution  de  la  tâche  qui  lui  incombe. 
Bien  que  relevant  de  mon  autorité,  le  Commissaire  spécial  est  aussi  chargé  de  vous  donner 
tous  les  éléments  d'information  qu'il  sera  amené  à  recueillir  lui-même  ou  à  faire  recueillir 
par  ses  collaborateurs. 

COLONIE  DE  L'OUBANGUI-CHARI-TCHAD. 

Le  décret  du  11  février  1906  a  placé  sous  l'autorité  d'un  Lieutenant- Gouverneur  les 
anciens  territoires  de  l'Oubangui-Chari  et  du  Tchad,  en  leur  laissant  cependant  une  sorte 
de  vie  propre. 

Il  importe,  toutefois,  que  votre  action  directrice  s'exerce  sur  l'ensemble  de  la  Colonie,  de 
manière  à  créer  entre  ces  deux  éléments  constitutifs  un  lien  plus  étroit,  un  rapprochement 
plus  intime. 

A  l'heure  présente,  le  territoire  du  Tchad  est  trop  isolé  du  Congo.  La  facilité  relative 
des  communications  par  la  voie  du  Soudan  contribue  à  maintenir  cet  isolement.  Il  y  a  là 
un  état  de  choses  à  modifier  et  une  tendance  contre  laquelle  il  faut  réagir.  S'il  peut  appa- 
raître, en  effet,  que  les  relations  de  la  région  du  Tchad  avec  la  métropole  soietit  plus  rapides 
par  Zinder  que  par  le  Congo,  il  ne  faut  pas  que  cette  apparence  nous  fasse  oublier  les 
réalités. 

Le  bassin  du  Chari  est  et  doit  rester  une  dépendance  exclusive  du  Congo.  C'en  est 
en  quelque  sorte  la  marche  militaire,  et  c'est  aussi  de  là  que  devront  venir  les  vivres  et. 


—  H8  - 

notamment  le  bétail,  les  chevaux  qui  manquent  dans  le  Congo  proprement  dit.  Nous 
devons  également  nous  préoccuper  de  trouver  dans  le  haut-pays  le  personnel  de  la  gnrde 
régionale,  que  nous  faisons  venir  à  grands  frais  du  Sénégal.  Nous  pourrons  nous  y  procurer 
une  main-d'œuvre  excellente  et  intelligente,  que  les  colons  et  l'Administration  utiliseront 
lorsque  la  création  de  la  ligne  ferrée  entre  Fort-Sibut  et  Fort-Crampel  aura  mis  tin  défini- 
tivement au  portage, 

La  création  de  lignes  télégraphiques  ne  contribuera  pas  peu  à  maintenir  entre  le  Congo 
proprement  dit  et  le  Tchad,  cette  union  que  la  présence  d'un  Lieutenant-Gouverneur  à 
Fort-de-Possel  vient  affirmer. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  se  cantonner  dans  un  particularisme  étroit  et  vivre  dans 
l'isolement? 

Telle  n'est  pas  ma  pensée? 

Nous  devons  évidemment  maintenir  avec  la  Colonie  de  l'Afrique  occidentale,  non  seu- 
lement des  relations  de  bon  voisinage,  mais  nous  inspirer  d'idées  communes  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  conduite  politique  à  adopter  à  l'égard  des  populations  qui  habitent  les 
zones  frontières  des  deux  colonies.  A  cet  égard,  on  ne  peut  que  se  féliciter  du  bon  esprit 
qui  n'a  cessé  d'animer  le  Commandant  du  territoire  du  Tchad  et  celui  de  Zinder.  Il  importe, 
essentiellement,  qu'à  ce  point  de  vue  la  tradition  si  heureusement  créée  par  le  colonel 
Gouraud  se  maintienne. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  au  delà  et  de  caresser  des  chimères  irréalisables. 
Les  relations  postales  sont  plus  faciles  actuellement,  entre  Fort-Lamy  et  l'Afrique  occi- 
dentale française  qu'avec  Brazzaville.  Elles  le  seront  moins  lorsque  nous  aurons  amélioré 
nos  voies  de  communication  et  construit  notre  réseau  télégraphique.  Le  ravitaillement,  qui 
va  se  faire  partiellement  par  le  Soudan,  est  aussi  un  accident,  et  s'il  convient  d'être  recon- 
naissant au  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française  d'avoir,  par  son  initiative 
heureuse,  contribué  à  diminuer  la  corvée  du  portage  sur  notre  route  des  caravanes,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  route  sera  la  voie  la  plus  facile  et  la  plus  sûre  lorsqu'elle 
sera  dotée  d'un  chemin  de  fer  Uecauville. 

D'autre  part,  s'il  convient  de  reconnaître  que  la  voie  du  Niger  est  relativement  facile, 
il  faut  ajouter  qu'elle  emprunte,  sur  une  grande  partie  de  son  parcours,  le  territoire 
étranger,  et  qu'elle  est  soumise,  par  ce  fait,  à  tous  les  risques  et  aléas  dépendant  du  plus 
ou  moins  bon  état  des  relations  diplomatiques  existant  entre  la  France  et  les  autres 
Puissances. 

Il  résulte  de  ces  diverses  considérations  que  nous  devons,  tout  en  acceptant  avec 
reconnaissance  l'aide  bienveillante  qui  nous  est  donnée,  poursuivre  nos  propres  destinées. 

Le  rôle  du  Congo,  de  même,  d'ailleurs,  que  celui  de  l'Afrique  occidentale  française 
est  de  s'étendre  vers  le  Nord  et  d'assurer  la  jonction  de  nos  possessions  avec  l'Algérie  et  la 
Tunisie.  C'est  \h  le  but  vers  lequel  il  faut  tendre,  vers  lequel  doivent  converger  tous  nos 
efforts,  vers  lequel  nous  sommes  entraînés  du  reste  fatalement,  en  vertu  d'une  attraction 
dont  on  a  pu,  pour  des  causes  momentanées,  nier  la  force,  mais  qui  existe  cependant.  Si 
nous  n'étions  pas  contraints,  en  quelque  sorte  automatiquement,  à  adopter  cette  ligne  de 
conduite,  nous  y  serions  amenés  par  la  saine  raison,  car  il  est  indispensable  de  donner  au 
monde  musulman,  placé  sous  notre  domination,  une  impulsion  et  une  direction  d'ensemble 
unique.  Jusqu'ici  cotte  direction  d'ensemble  a  manqué.  Il  n'y  pas  dans  le  centre  africain 
de  politique  musulmane,  il  y  a  une  série  de  politiques,  souvent  contradictoires,  pratiquées 
au  gré  des  hasards. 

Sans  condamner  l'œuvre  accomplie  dans  les  territoires  musulmans  dépendant  de 
l'Afrique  occidentale  française  et  du  Congo,  œuvre  qui  n'est  pas  sans  mérite  et  dont  certains 
éléments  subsisteront,  et  tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  tentés  par  ceux  qui  ont  eu 
et  qui  ont  la  lourde  tâche  de  prendre  contact  avec  le  monde  de  l'islam  dans  l'Afrique 
centrale,  il  fout  bien  reconnaître  qu'ils  ne  disposent  pas  de  moyens  suffisants  pour  faire 
œuvre  viable;  seule  la  puissante  organisation  de  notre  administration  indigène  algérienne 
est  capable  de  les  fournir. 

Ces  considérations  exposées  à  titre  d'indication,  il  convient  de  s'occuper  du  présent. 

L'organisation  actuelle  doit  avoir  pour  premier  but  d'assurer  entre  l'Oubangui-Chari 
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et  le  Tchad  des  communications  rapides  et  sûres.  Elle  doit  aussi  permettre  la  solution 
immédiate  de  toutes  les  difficultés  résultant  du  contact  des  territoires  concédés  avec  le  pays 
de  Senoussi. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  vous  aurez  surtout  à  vous  préoccuper  d'inciter 
les  indigènes  à  faire  de  nouvelles  plantations,  de  manière  que  les  travailleurs,  destinés 
à  construire  le  chemin  de  fer  Decauville,  puissent  trouver  sur  place  la  nourriture  dont  ils 
ont  besoin. 

Il  est  indispensable,  également,  que  vous  fassiez  procéder  le  plus  rapidement  possible 
à  Tétude  d'une  ligne  télégraphique  entre  Bangui-Fort-de-Possel  et  Fort-Crampel.  Cette 
ligne  sera  prolongée  ultérieurement  jusqu'à  Port-Lamy. 

Vous  me  soumettrez  ensuite  les  propositions  et  les  demandes  du  personnel  technique 
et  du  matériel  nécessaires  à  la  pose  du  réseau  télégraphique  dont  il  s'agit. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  qui  résulteront  de  l'exécution  de  ce 
programme.  Votre  action  personnelle  pouvant  s'affirmer  toutes  les  fois  qu'il  sera  utile, 
vous  pourrez  imprimer  à  la  politique  générale  du  haut-pays  une  impulsion  nouvelle  et 
décisive. 

Les  grandes  lignes  de  cette  politique  ont  du  reste  déjà  été  tracées  à  vos  prédécesseurs 
par  de  nombreuses  instructions,  dont  vous  trouverez  le  résumé  ci-après.  Vous  voudrez  bien 
vous  en  inspirer  dans  les  indications  que  vous  donnerez  à  vos  subordonnés. 

Territoire  de  l'Oubangui-Chari.  —  Ma  dépêche  du  1^  juin  1904,  complétée  par  celle 
du  20  juillet,  traçait  au  délégué  du  Haut-Oubangui  un  programme  d'action  qui  peut  se 
résumer  ainsi  : 

1*  Soustraire  les  indigènes  des  Sultanats  et  leurs  chefs  à  l'influence  néfaste  des 
musulmans  du  Nord; 

2*"  taire  agir  nos  résidents  sur  les  sultans  pour  amener  ceux-ci  à  accepter  notre 
contrôle  et  à  réformer  leur  administration; 

3»  Etudier  la  création  d'un  budget  de  protectorat  alimenté  par  un  impôt  direct  sur 
l'indigène; 

4"*  Amener  les  naturels  à  faire  des  plantations  de  caoutchouc,  dont  la  pleine  propriété 
leur  serait  acquise. 

Quelques  commentaires  sont  nécessaires  pour  expliquer  ce  programme.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  dans  ces  lointaines  régions  nous  avons  eu  l'exceptionnelle  fortune  de  trouver 
chez  les  fétichistes  qui  les  habitent  de  véritables  groupements  constitués  sous  l'autorité  d'un 
chef  absolu.  Notre  tâche  consistait  donc  à  développer  et  à  maintenir  la  puissance  des 
sultans,  en  contrôlant  toutefois  leurs  actes  et  en  procédant  à  une  véritable  éducation  de 
ces  potentats,  dont  le  pouvoir  s'exerçait  dans  des  conditions  de  barbarie  et  de  sauvagerie 
vraiment  atroces. 

Nos  fonctionnaires  et  nos  officiers  s'y  appliquèrent  avec  une  ténacité,  un  esprit  de  suite 
et  un  dévouement  auxquels  je  tiens  à  rendre  hommage;  j'ai  la  satisfaction  de  constater  que 
leurs  efforts  n*ont  pas  été  vains. 

Tout  d'abord,  les  caravanes  musulmanes,  composées  de  trafiquants  louches  et  de  mar- 
chands d'esclaves,  ne  viennent  plus  entretenir,  par  la  crainte  qu'elles  inspirent,  le  désordre 
et  la  misère  qui  régnaient  dans  les  pays  banda  et  kreich. 

Les  fakis  du  Kouti  et  du  Ouadaï,  conseillers  néfastes  et  dangereux  des  trois  principaux 
chefs,  ont  été  remplacés  par  des  écrivains  congolais,  qui  leur  servent  de  secrétaires. 

Enfin,  les  sultans  écoutent  d'une  oreille  attentive  les  conseils  de  nos  agents.  L'un 
d'eux,  Hetmann,  qui  a  reçu  une  première  éducation  française,;  est  déjà  entré  franchement 
dans  la  voie  des  réformes  indiquées  plus  haut. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  poursuivre  l'œuvre  commencée» 
en  obtenant  des  autres  sultans  les  mêmes  satisfactions. 

Il  est  temps,  en  effet,  qu'au  despotisme  absolu  et  parfois  sanguinaire  de  ces  potentats 
succède  un  commandement  plus  juste  et  plus  éclairé. 

Vous  n'ignorez  pas  que  dans  ces  gouvernements  embryonnaires  et  primitifs,  il  n'exis- 
tait aucune  taxe  régulière.  Les  redevances  dues  au  sultan  ne  s'obtenaient  que  grâce  aux 
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razzias  et  au  pillage.  Tout  étant  au  maître,  ce  système  était  logique.  Vous  devez  donc  vous 
efforcer,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  depuis  trois  ans,  de  substituer  à  cet  état  de  choses,  qui 
s*est  déjà  du  reste  heureusement  modifîé,  une  administration  meilleure.  Seule  la  création 
d'un  budget  de  protectorat,  alimenté  par  un  impôt  régulièrement  perçu,  permettra 
d*atteindre  ce  but.  L'indigène  sera  ainsi  soustrait  à  l'arbitraire  des  sultans  et  des  grands 
vassaux.  Ayant  plus  de  sécurité  et  plus  de  bien-être,  sachant  qu'il  peut  désormais  posséder 
sans  crainte  d'être  spolié,  il  travaillera  davantage,  pour  le  plus  grand  profit  de  notre  œuvre 
civilisatrice  et  de  lui-même. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  conviendra  donc  d'encourager  les  naturels  à  replanter  les 
arbres  à  caoutchouc,  qu'une  exploitation  trop  intensive  a  détruite  en  partie. 

J'attire  votre  attention  sur  les  plantations  commencées  dans  l'Oubangui.  Vous  me  ren- 
drez compte,  dans  vos  rapports  d'ensemble,  de  leur  état. 

Action  politique  proprement  dite,  —  Notre  action  politique  et  commerciale  semble  se 
diriger  aujourd'hui  vers  le  Nord,  la  Haute-Kotto  et  le  pays  Kreich.  Cette  expansion  doit  se 
faire  dans  les  conditions  logiques,  après  une  reconnaissance  plus  précise  de  la  situation 
actuelle  des  anciens  pays  de  Saïd  Baldas,  ravagés  par  les  guerres  et  les  razzias,  et  après  une 
élude  de  la  répartition  exacte  des  Bandas  et  des  Kreichs,  essaimes  par  tant  d'exodes. 

Vers  Mobaye  et  Kouango,  notre  rôle  ne  doit  plus  se  limiter  à  l'éducation  des  races  rive- 
raines. Tous  les  rapports  signalent,  en  effet,  un  arrière-pays  habité  par  des  populations 
denses  et  travailleuses  (Boubous,  Langouasis,  etc.).  Ces  agglomérations  indigènes  doivent 
être  visitées  fréquemment. 

Dans  le  Haut-Chari,  où  nous  avons  au  contraire  pris  depuis  longtemps  déjà  le  contact 
avec  les  groupes  indigènes,  il  faut  nous  attendre  à  voir  enfin  les  populations  soulagées  de 
la  corvée  si  lourde  du  portage,  par  la  mise  en  œuvre  d'une  voie  Decauville. 

C'est  sur  ces  indigènes  que  je  compte  le  plus  pour  assurer  au  Bas-Congo  une  main- 
d'œuvre  intelligente.  Il  faudra  les  préparer  à  leur  tâche  future,  en  favorisant  le  recrutement 
de  petits  groupes  de  travailleurs  destinés  à  l'Administration.  Bien  nourris,  largement  rému- 
nérés«  ils  retourneront  chez  eux  en  possession  de  leur  gain  et  donneront  ainsi  à  leurs 
oongéuères  l'idée  de  s'expatrier  à  leur  tour. 

Territoire  du  Tchad.  —  L'officier  supérieur,  commandant  le  territoire  militaire,  exer- 
cera sous  votre  haute  autorité  et  d'après  vos  instructions  d'ensemble,  le  commandement 
politique  de  la  région  proprement  dite  du  Tchad. 

C'est  donc  par  votre  intermédiaire  que  je  recevrai  la  correspondance  du  Territoire. 
L'article  6  du  nouveau  décret  d'organisation  prévoit  cependant  des  dépêches  directes  au 
Ministre  par  la  voie  de  Zinder.  Vous  rappellerez  que  ces  communications  doivent  être  faites 
dans  le  cas  d'extrême  urgence  seulement. 

Le  Résident  de  France  auprès  du  Sultan  Mohamed  Senoussi,  à  N'Dellé,  vous  sou- 
mettra directement  aussi  et  sans  intermédiaire,  par  la  route  du  Haut-Chari  et  du  Bamingui, 
toutes  les  questions  qui  intéressent  aussi  bien  le  territoire  du  Tchad  que  celui  de  l'Ouban- 
gui. 11  pourrait  être  utilisé  seulement  à  communiquer  au  Commandant  du  territoire  mili- 
taire à  Fort-Lamy  et  aux  Commandants  des  régions  voisines  les  renseignements  particuliers 
qui  leur  seraient  utiles. 

Par  ailleurs,  le  point  d'appui  constant  de  notre  politique  en  Afrique  centrale  doit  être 
l'empire  du  Baguirmi.  Par  le  traité  de  1897,  Mohamed  abd-er  Rhaman  plaçait  sous  le  pro- 
torat  de  la  France  son  royaume  menacé,  et  le  traité  de  1900,  au  lendemain  de  Kousseri, 
confirmait  ce  protectorat  très  large  sur  un  Baguirmi  chargé,  dès  lors,  de  son  administra- 
tion directe,  moyennant  une  redevance  annuelle  destinée  à  payer  une  partie  de  nos 
dépenses  d'occupation.  Le  colonel  Largeau  et  le  colonel  Gouraud  surent  parfaitement  com- 
prendre la  nécessité  d'une  habile  et  loyale  politique  d'entente,  lier  franchement  aux 
intérêts  de  la  France  ceux  du  Baguirmi,  en  faisant  évoluer  prudemment,  avec  lenteur,  le 
gouvernement  primitif  de  Gaourang.  Le  traité  de  Laïri,  en  1903,  encore  qu'il  contienne 
une  clause  pouvant  donner  lieu  à  la  critique,  marque  une  première  étape  de  cette  évolu- 
tion nécessaire  à  laquelle  le  Sultan  se  prête  avec  beaucoup  de  bonne  volonté  et  de 
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loyalisme.  Cette  clause  vient  d'ailleurs  d'être  supprimée  par  le  racbat  que  oous  avona  fiût 
au  Sultan  des  droits  qui  lui  étaient  reconnus  par  la  convention  précitée.  Au  moment  où 
nous  aommes  surveillés,  avec  une  attention  soutenue,  par  le3  musulmans  du  Rounga  et  du 
Ouadaîf  les  senoussistes  do  Borkou,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  et  habile  de  ne  pas 
permettre  qu'on  puisse  dire  ou  laisser  croire  que  la  France  dénie  ses  engagements  les  plus 
solennels  et  abandonne  les  premiers  défenseurs  de  l'idée  française  au  Tchad. 

Vous  vous  inspirerez  donc  de  cette  idée  pour  laisser  au  Baguirmi  toutes  les  apparences 
d'un  royaume  constitué  en  continuant,  toutefois^  auprès  du  Sultan,  l'œuvre  d'habile  poli- 
tique, si  heureusement  commencée  par  le  colonel  Gouraud. 

L'envoi  significatif  du  jeune  héritier  Tchiroma  en  France  n'aura  pas  peu  contribué  à 
faciliter  votre  tftche.  Le  Sultan  ne  repousse  d'ailleurs  pas  l'idée  d'un  impât  régulier  levé 
dans  ses  États  par  nos  méthodes  européennes,  sans  l'intermédiaire  ruineux  de  hauts  digni- 
taires parasites,  pour  constituer  un  budget  de  protectorat. 

Au  sujet  du  Ouada!,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  recommander  l'étude 
approfondie  des  instructions  ministérielles,  qui,  depuis  1902,  nous  commandent  une  poli- 
tique d'attente  et  de  recueillement  dans  nos  possessions  du  Tchad.  Malheureusement,  nos 
voisins,  de  caractère  turbulent,  oublient  volontiers  nos  victoires  du  passé  contre  Rabah  et 
s'enhardissent  aujourd'hui  devant  notre  occupation  passive  du  Baguirmi.  Les  attaques  de 
Salamat  (1904)  et  celles  de  Moîto  (1905  et  1906)  sont  des  symptômes  sûrs  de  ce  nouvel  état 
d'esprit.  Le  Commandant  du  territoire  devra  donc  se  garder  des  surprises,  sans  oublier, 
d'ailleurs,  que  notre  intervention  habile,  au  moment  favorable,  peut  nous  permettre 
d'installer,  sans  combat,  sur  le  trône  d'Abecher  un  prétendant  ami. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'estime  que  votre  politique  bienveillante  vis-à-vis  du  Baguirmi 
est  le  plus  sûr  garant  de  la  constitution,  au  Ouadaï,  d'un  sérieux  parti  français,  composé 
par  ceux-là  même  qui  verront,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  l'ordre,  la  paix  et  le  travail 
transformer  le  royaume  voisin. 

,  Vis-à-vis  des  Senoussistes,  la  même  réserve  nous  est  recommandée,  bien  qu'il  semble 
qu'après  les  attaques  violentes  de  Bir-Alali,  l'occupation  de  N'Guigmi,  les  relèves  par 
Zinder,  la  retraite  du  parti  vers  le  Borkou,  le  chef  des  Senoussyas,  plus  prudent  désormais, 
adopte,  à  notre  égard,  une  môme  politique  de  neutralité. 

J'ai  dû  m'étendre  un  peu  longuement  sur  ces  instructions,  tenant  à  vous  donner  sur 
l'œuvre  entreprise  dans  le  haut-pays,  non  seulement  une  direction  générale,  mais  aussi  un 
résumé  de  ce  qui  doit  y  constituer  notre  tradition  politique,  car  l'esprit  de  suite  est  avant 
tout  nécessaire  pour  accomplir  la  tâche  qui  vous  incombe.  Je  suis  certain,  au  surplus,  que 
vous  saurez,  tout  en  vous  inspirant  de  mes  vues,  marquer  votre  administration  d'une 
empreinte  personnelle.  J'ai  pleine  confiance  dans  vos  brillantes  qualités  d'intelligence  et 
de  travail,  qui  me  garantissent  que  vous  remplirez  dignement  les  hautes, fonctions  que 
vous  a  confiées  le  Gouvernement  de  la  République. 

COLONIE  DU  GABON. 

Vous  avez  dirigé,  depuis  plus  d'un  an,  la  Colonie  avec  une  compétence  et  une  autorité 
telles  qu'il  me  paraît  superflu  d'insister  longuement  sur  la  politique  que  vous  devez 
suivre. 

Les  régions  du  Gabon,  en  dehors  de  celles  qui  ont  été  rattachées  à  cette  colonie  par 
le  décret  du  11  février  1906,  sont  en  grande  partie  aujourd'hui  habitées  par  les  Pahouins, 
nom  que  l'on  a  attribué,  d'une  fiEiçon  générale,  à  toutes  les  races  de  la  tribu  des  H'Fans. 
Ces  derniers,  guerriers  et  nomades,  venant  du  Nord,  d'où  ils  ont  été  vraisemblablement 
repousses,  ont  envahi  le  bassin  de  l'Ogooué  et  les  territoires  compris  entre  l'ivindo  et  la 
côte,  la  flrontière  du  Cameroun  et  le  Kouilou,  anéantissant  les  populations  autochtones  qui 
sont,  à  l'heure  actuelle,  presque  entièrement  disparues.  Quelques-unes  d'entre  rilea, 
cependant,  extrêmement  farouches  et  barbares,  qui,  comme  les  Issogobs  par  exemple,  se 
trouvèrent,  par  la  nature  même  du  pays,  retranchées  derrière  des  masses  rocheuses  ou 
dimpénétrables  forêts,  offrirent  avec  succès  aux  hordes  pahouines  une  opiniâtre  résis- 
lance. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  en  quelque  sorte  dire  que  toute  l'attention,  au  point  ^e 
vue  politique,  doit  être  reportée  sur  les  HTans. 

On  pourrait  penser  que  cette  racé  conquérante  a  été  dirigée  et  à  subi  Timpulsion  d'un 
ou  plusieurs  chefs  et  que,  par  conséquent,  la' politique  préconisée  pour  le  haût-pàys 
devrait  être  adoptée  avec  fruit  vis-à-vis  d'elle  ;  mais  il  n'en  est  rien.  L'organisation  sociale 
des  Pahouins ' n'existe  point.  Chaque  fiimille  possède  son  chef;  on  ne  voit  entre  deux 
familles  ni  cohésion  ni  solidarité.  C'est  grâce,  du  reste,  aux  divisions  multiples  qui 
régnent,  même  au  sein  de  ces  familles,  aux  appétitd  brutaux  de  chacun,  que  l'on  est  par- 
venu à  traverser,  individuellement  et  sans  grands  dangers,  une  population  aussi  primitive. 
Le  pays  pahouin  n'a  pour  ainsi  dire  pas  été  occupé  ni  administré. 

En  véritables  nomades,  les  PaUouins  ne  s'attachent  pas  à  la  terre;  en  dehors  des 
quelques  plantations  nécessaires  à  leur  existence,  ils  cultivent  peu  les  produits  du  sol; 
aussi  lorsque  leur  exode  s'est  trouvée  irrémédiablement  arrêtée,  lorsque  la  présence  de 
l'Européen  a,  sinon  mis  fin  aux  guerres  perpétuelles  qui  éclataient  entre  eux,  du  moins 
les  a  considérablement  amoindries,  ils  sont  devenus  commerçants. 

L'intérêt  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  proximité  de  nous  les  ont  guidés  à  retarder  le 
plus  possible,  par  les  moyens  les  plus  violents,  notre  contact  direct  avec  les  tribus  de 
l'intérieur,  dont  ils  sont,  pour  leur  plus  grand  profit,  les  intermédiaires  commerciaux. 

Il  faut  donc  adopter  vis-à-vis  du  Pahouin  une  attitude  à  la  fois  bienveillante  et  ferme; 
il  comprendra  vite  que  son  intérêt  est  de  devenir  notre  auxiliaire.  L'occupation  adminis- 
trative doit  marcher  de  pair  avec  la  création  d'établissements  de  commerce. 

Il  convient  d'envefopper  en  quelque  sorte  le  pays  d'un  réseau  de  postes  s'échelonnant 
du  Haut-Ngoko  au  sud-ouest,  de  la  frontière  espagnole  à  Test,  du  Como  et  de  l'Abanga 
vers  l'est,  de  l'Ogooué  vers  le  nord  et  vers  le  Haut-Ivindo,  et  même  de  la  Haute-Nianga 
vers  la  N'Gounié.  A  proximité  de  chacun  de  ces  postes,  il  y  aura  lieu,  autant  que  la  chose 
sera  possible,  de  placer  une  factorerie. 

Il  importe  que  cette  organisation  nouvelle,  qui  a  d'ailleurs  été  esquissée  déjà  à  la  cdte 
nord,  vers  le  Haut-Como  et  le  Haut-Ogooué,  soit  poursuivie  avec  patience  et  esprit  de 
suite.  Elle  se  fera  lentement,  sans  doute,  mais  ne  pourra  donner  des  résultats  que  si  elle 
est  absolument  définitive. 

ÊNiLE  Gentil. 


Giroulaire  an  sqjet  de  l|t  peroepUon  de  llmpôt  indigène. 


Brazzaville,  le  20  novembre  1906. 

i 

Le  Ckmmissaire  spécial  du  GouveniemetU  à  Uessieurs  les  Directeurs  des  sociétés^ 
concessionfiaires  dans  les  possessions  du  Congo  français  et  dépendances. 

Messieurs,  ^    ^ 

liC  but  constamment  poursuivi  par  notre  politique  de  colonisation  dans  notre  grande 
possession  de  l'Afrique  équatoriale  a  été  d'améliorer  l'état  social  de  l'indigène  et  de  donner 
•de  jour  en  jour  à  ce  dernier  plus  de  bien-être,  de  sécurité  et  plus  de  liberté  au  sens  le  plus 
'simple  et  le  plus  yrai  du  mot. 

Autant  d'avantages  ne  peuvent,  toutefois,  lui  être  assurés  sans  son  concours  personnel 

-et  immédiat,  et  puisque  sa  culture  intellectuelle  ne  lui-  permet  pas  encore  de  prendre 

rinitiative  d'une  institution  nouvelle  de  sa  vie  sociale,  il  est  juste,  tout  au  moins,  qu'il 
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contribue  aux  frais   des  services  publics  auxquels  incombe  la  lourde  t&che  de  son 
éducation. 

Un  impôt  foncier  ou  immobilier  ne  peut  pas  être  exigé  de  l'indigène,  qui  ne  possède 
actuellement  que  des  choses  toutes  précaires;  la  seule  contribution  qu'il  soit,  dès  lorV, 
possible  de  lui  demander  ne  peut  résider  que  dans  l'obligation,  à  lui  £aite,  de  fournir,  sous 
forme  d'impôt,  une  certaine  quantité  de  labeur. 

Ce  n'est  qu'en  associant  les  indigènes  aux  intérêts  respectifs  de  la  Colonie  et  du  com- 
merce qu'on  pourra  les  amener  à  fournir  un  travail  régulier  et  qu'on  obtiendra  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  pour  mettre  en  valeur  le  pays,  exploiter  ses  richesses  naturelles, 
profiter,  en  un  mot,  de  ses  ressources;  c'est  à  ce  prix  seulement  qu'on  fera  entrer  notre 
grande  possession  de  l'Afrique  équatoriale  dans  le  mouvement  de  la  civilisation  moderne 
et  qu'on  soustraira  ses  populations  à  leur  état  actuel  d'abandon  et  de  barbarie,  que  l'on 
constituera  un  avenir  souhaitable  pour  la  race  congolaise. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  et  rédigé  l'arrêté  du  11  février  1902,  étendant  à 
toute  la  Colonie  la  perception  de  l'impôt  indigène,  plus  particulièrement  sous  la  forme 
d'impôt  de  capitation,  le  plus  légal  et  le  plus  pratiquement  applicable  aux  conditions 
actuelles  de  nos  administras. 

Au  fur  et  à  mesure  que  ces  derniers  se  sont  pénétrés  davantage  des  principes  de  notre 
civilisation,  l'application  de  ce  texte  a  subi  diverses  modifications,  et  il  est  certain  que 
d'autres  seront  encore  apportées  jusqu'au  jour,  prochain,  je  l'espère,  où  la  perception  de 
l'impôt  en  numéraire  sera  définitivement  établie  sur  toute  l'étendue  de  nos  possessions 
équatoriales. 

Mais  pour  assurer  la  réussite  d'une  telle  entreprise,  il  est  de  toute  nécessité  de  faire, 
dès  maintenant,  comprendre  à  l'indigène  qu'il  ne  travaille  pas  uniquement  pour  payer 
l'impôt.  Plus  il  avancera  dans  la  voie  du  progrès,  plus  il  devra  se  courber  devant  l'infle- 
xible loi  du  travail  que  lui  impose  la  civilisation,  et  si  plus  tard  sa  condition  se  rapproche 
de  notre  état  social,  il  devra,  commères  Européens,  travailler  encore  pour  vivre. 

Un  nouveau  pas  vers  la  solution  idéale  de  cette  question  de  l'impôt,  solution  dont 
dépend  tout  l'essor  économique  de  notre  Colonie,  a  été  fait  par  H.  le  Commissaire  général 
Gentil,  dans  ces  instructions  du  25  mai  dernier  (Journal  officiel  du  2  juin  1906).  En  l'espèce, 
il  s'agit,  au  moyen  d'une  rémunération  constituant  aux  yeux  de  l'indigène  une  prime  au 
paiement  de  l'impôt,  de  l'encourager  à  s'acquitter  de  sa  dette. 

Bien  que  ce  principe  ne  paraisse  pas  se  concilier  facilement  avec  l'idée  d'impôt,  il  peut 
avoir,  au  Congo  français,  le  grand  avantage  de  fiiire  comprendre  à  l'indigène  la  valeur  de 
son  travail. 

Cette  rémunération  devait  évidemment  être  limitée  à  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 
fournie,  et  c'est  dans  ce  sens  que  M.  le  Commissaire  général  Gentil  a  conçu  le  nouveau 
procédé  de  perception  de  l'impôt  sur  les  territoires  concédés.  Ce  système  est  ainsi  exposé  : 

«  Aux  termes  mêmes  des  décrets  de  concession,  le  produit  du  sol,  à  l'exception  des 
réserves,  appartient  au  concessionnaire.  En  acceptant  au  titre  de  l'impôt  et  à  défaut  de 
numéraire  ce  produit  du  sol,  nous  recevons,  en  réalité,  de  l'indigène  le  prix  du  travail 
qu'il  a  fourni  pour  faire  sa  récolte.  C'est  donc  le  prix  de  ce  travail  seul  que  nous  pouvons 
réclamer  du  concessionnaire  et  non  point  une  valeur  représentative  quelconque  .des  pro- 
duits du  sol,  lesquels  sont  sa  propriété,  à  l'exception  de  ^/^qo»  considérés  comme  provenant 
des  réserves  indigènes.  Dans  ces  conditions,  il  ne  paraît  pas  possible  d'acheter  à  l'indigène 
dans  son  intégralité  un  objet  dont  il  ne  possède  que  les  6/^oo*  Aussi  convient-il  de  procéder 
autrement,  tout  en  obtenant  un  résultat  identique. 

»  On  peut  admettre,  à  la  suite  de  nombreux  renseignements,  que  l'indigène  consacre 
deux  jours  pour  récolter  un  kilo  de  caoutchouc,  qui  est  actuellement  rétrocédé  au  prix  de 
1  franc,  fr.  1.80  ou  3  francs  au  concessionnaire,  ce  qui  porte  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
journalière  à  fr.  0.80,  0.78  et  1.80  suivant  les  régions.  Dans  ces  conditions,  il  suflSt,  au 
moment  de  l'établissement  des  mercuriales,  au  début  de  chaque  semestre,  d'augmenter  le 
prix  de  rétrocession  de  fr.  0.80  à  1  franc  par  kilogramme  dans  les  régions  où  ce  prix 
n'atteint  pas  3  francs.  Le  taux  de  la  journée  de  travail  est  donc,  en  réalité,  augmenté  de 
fr.  0.25  à  0.50,  sommes  qui,  données  à  l'indigène,  lui  permettront  dès  lors  de  s'acquitter 
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de  BoH  impâl  arec  une  partie  du  produit  de  son  travail.  D'un  autre  côté,  compris  de  cette 
façon,  l'impôt  ne  dégénère  pas  en  une  sorte  d'achat  déguisé  du  caoutchouc  par  les  agents  dé 
l'Administration,  qui  joueraient  ainsi  un  rôle  incompatible  avec  leurs  fonctions.  » 

Je  ne  crois  pas  que  le  recouvrement  de  l'impôt,  envisagé  de  cette  façon,  puisse  provo- 
quer des  protestations  analogues  à  celles  qui  ont  été  formulées  par  quelques  sociétés 
concessionnaires  au  sujet  des  procédés  antérieurement  appliqués  en  l'espèce. 

L'esprit  d'équité  et  de  loyauté  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ce  système  mérita,  au 
contraire,  de  votre  part,  l'accueil  le  plus  favorable.  Les  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  son  application  intéressent  au  plus  haut  degré  l'avenir  économique  de  notre 
Colonie  et,  de  ce  fait,  sont  de  nature  à  assurer  le  succès  de  l'œuvre  que  vous  avez  person. 
nellement  entreprise  au  nom  des  sociétés  dont  vous  gérez  les  intérêts. 

Aussi  est-ce  avec  la  plus  entière  confiance  que  je  viens  vous  prier,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  prêter  votre  concours  à  l'Administration  dans  l'accomplissement  de  la  tâche 
qui  lui  incombe  en  encourageant  les  indigènes  de  la  région  dans  laquelle  vous  opérez,  à 
adopter  désormais  ce  mode  de  paiement  de  Timpôt. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Henri  Bobichon. 


GRANDE-BRETAGNE 


ARMES    ET   MUNITIONS 


SIERRA  LEONE 

A  proGlamation  by  His  Bxoelleiicy  Leslie 
Prol>yD>  Bsqaire,  GompaDion  of  the 
IfoBt  Distinffuislied  Order  of  Saint 
Mieliael  i^id  Saint  George,  (iovemor 
and  Commander  in  Ghief  of  the  Golony 
of  Sierra  Leone,  etc. 

The  Governor  by  virtue  of  the  power  con- 
ferred  on  him  by  Section  74  of  «  The  Protee- 
torate  Ordinance  1901  »  (No.  3S  of  1901)  and 
with  the  advice  of  the  Executive  Council  doth 
Proclaim  and  it  is  hereby  Proclaimed  as  fol- 
lowâ: 

1.  It  shall  be  unlawful  for  any  person  to 
hâve  or  carry  arms  or  ammunition  within 
the  Protectorate  unless  such  person  shall  be: 

a)  Expressly  authorised  to  bave  or  carry 
arms  or  ammunition  under  the  provisions  of 
any  Ordinance;  or 

b)  The  holder  of  tbe  permit  prescribed  by 
clause  2. 

2.  a)  A  district  commissioner  may  grant  a 
permit  to  persons  résident  within  his  dis- 
trict to  purchase  a  flint^lockgun  or  a  cap-gun 
with  ammunition  therefor; 

b)  Firearms  purchased  by  virtue  of  the 
permit  aforesaid  shall  be  stamped  in  such 
manner  as  the  Governor  may  from  time  to 
time  direct. 

3.  The  Proclamation  dated  the  20th  day  of 
July  1904  is  hereby  revoked . 

Given  at  Government  House,  Fort  Tfaorn- 
ton  in  the  City  of  Freetown,  in  the  Golony  of 
Sierra  Leone,  this  first  day  of  November  in 
the  year  of  Our  Lord,  one  thousand  nine 
hundred  and  six,  and  of  His  Majesty's  reign 
the  sixth. 

By  His  Excellency's  command. 

(s.)  E.   EVBLYN, 

Aeting  Colonial  Secretary. 


SIERRA  LEONE 

Pro<flamation  de  Son  Bxeellenoe  Leslie 
Probyn,  Esqaire,  memlire  de  l'Ordre 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Gtoorgee, 
Gtouvernenr  et  Commandant  en  ebef 
de  la  colonie  de  Sierra  Le(me,  etc. 

Le  Gouverneur,  usant  des  pouvoilrs  qui  lui 
sont  reconnus  aux  termes  de  Tarticle  74  de 
r  <c  Ordonnance  concernant  le  Protectorat, 
de  1901  »  (n*  33  de  1901),  de  Tavis  du  Con- 
seil Exécutif,  arrête  ce  qui  suit  : 

1 .  Nul  ne  pourra  être  détenteur  ou  pof  teur 
d*armes  ou  de  munitions  dans  le  territoire 
du  Protectorat  s'il  n'est  : 

a)  Expressément  autorisé  à  détenir  ou  à 
porter  des  armes  ou  des  munitions  confoN 
mément  à  l'une  ou  l'autre  ordonnance; 

b)  Titulaire  du  permis  dont  il  s'agit  à 
l'article  2. 

2.  a)  Tout  commissaire  de  district  pourra 
délivrer  aux  personnes  résidant  dans  les 
limites  de  son  district,  des  permis  pour 
l'achat  de  fusils  à  silex  ou  de  fusils  à  percus- 
sion avec  munitions  de  calibre. 

b)  Les  armes  à  feii  achetées  en  vertu  du 
permis  précité  seront  estampillées  dé  là 
manière  que  le  Gouverneur  déterminera  le 
cas  échéant. 

3.  La  Proclamation  en  date  du  20  juillet 
1 904  est  rapportée  par  la  présente. 

Donné  au  Palais  du  Gouvernement,  Fort 
Thomton,  ville  de  Freetown,  colonie  de 
Sierra  Leone,  ce  l***  novembre  de  l'an  de 
grâce  mil  neuf  cent  six,  du  règne  de  Sa 
Majesté,  le  sixième. 

Par  ordre  de  Son  Excellence. 

(8,)  E.   EvBLYN, 

SeûtékMre  colonial  ff. 
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GOLD  COAST 

An  Ordlnanoe  to  ain«nd  the  «  Firearms 
Ammunition  ami  Gunpowder  Ordi- 
nanoe  (Sapj^taiiientary),  1892  ». 

(No.  16. 1905.) 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the  Gold 
Coast  Colony,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Législative  Council  thereof,  as 
follows  : 

1;  ThU  Ordinance  may  be  cited  as  the 
a  Firearms  ammunition  -  and  Gunpowder 
Ordinance  (Supplementary),  Âmendment 
Ordinanoe,  190S  »,  and  shall  be  read  and 
constraedwith  the  <c  Firearms  Ammunition 
and  Gunpowder  Ordinance  (Supplemeutary), 
i99t  »,  hereinafter  referred  to  as  the  princi- 
pal Ordinance. 

2.  Section  S  of  the  principal  Ordinance  is 
hereby  amended  by  deleting  the  fourth  para- 
graph  thereof  and  substituting  therefor  the 
.  following  : 

a  Every  license  shall  be  in  the  form  set 
forth  in  schedule  A .  to  this  Ordinance,  and 
sbajl  continue  in  force  from  the  date  of  the 
granting  thereof  until  the  thirty-6rst  day  of 
December  of  the  year  in  which  any  such 
license  shall  bave  been  granted  and  there 
shall  be  payable  in  respect  of  every  such 
license  a  duty  of  five  pounds.  » 

S.  Section  13  of  the  principal  Ordinance 
is  hereby  repealed  and  the  following  substi- 
tuted  therefor: 

a  (IB.)  Any  act  or  omission  of  a  servant  or! 
agent  in  the  course  of  bis  employment  or 
agency,  which  is  an  offence  under  this  Ordi- 
nance, shalU  whether  authorised  by  bis 
eniployer  or  not,  be  an  oflence  by  the 
employer  as  well  as  by  such  servant  or 
agent.  » 

4.  Schedule  A  of  the  principal  Ordinance 
is  hereby  amended  by  deleting>  in  lines  5 
and  6  thereof  tjie  figures  «  18  »  and  in  each 
Jine  substituting  therefor  the  figures  «  19  ». 

Passed  in  the  Législative  Council  this 
twenty-eighth  day  of  December,  in  the  year 
of  Our  Lord,  one  thousand,  nine  hundred 
and  five. 

L.  W.  Bristowe, 
Clerk  of  the  Législative  Council. 


COTE  D'OR 

OrdonnaiiMmodillantrordoimaiioe  sap- 
plèmen taire  oonoemant  les  armes  à 
Uni,  mimitioiui  et  pondre  de  1893. 

(N*  16,  1905.) 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
Côte  d'Or,  de  Tavis  et .  du  consentement  du 
Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
désignée  sous  le  titre  de  «  Ordonnance  de 
1905  (supplémentaire),  amendant  l'ordon- 
nance concernant  les  armes  à  feu,  munitions 
et  poudre  ».  Elle  sera  interprétée  comme  fai- 
sant corps  avec  l'ordonnance  supplémentaire 
de  1892  concernant  les  armes  à  feu,  muni- 
tions et  poudre,  mentionnée  ci-aprôs  comme 
ordonnance  principale. 

2.  L'article  5  de  l'ordonnance  principale 
est  modifié  par  la  substitution  du  paragraphe 
ci-aprôs  au  paragraphe  4  qui  disparaît  : 

«  Toute  licence  sera  du  modèle  prescrit  à 
l'annexe  A  de  la  présente  ordonnance  et 
sera  valable  à  dater  du  jour  de  sa  délivrance 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  au  cours  de 
laquelle  ladite  licence  aura  été  accordée.  Le 
droit  payable  pour  chaque  licence  s'élèvera 
à  cinq  livres.  » 

3.  L'article  13  de  l'ordonnance  principale 
est  rapporté  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  (13.)  Tout  acte  commis  par  un  serviteur 
ou  un  agent  dans  l'exercice  de  son  emploi 
ou  de  ses  fonctions  ou^  toute  omission  de  sa 
part  en  infraction  à  la  présente  ordonnance, 
que  cet  acte  ou  cette  omission  ait  été  autorisé 
ou  non  par  l'employeur,  sera  imputé  tant  à 
ce  dernier  qu'à  l'employé.  » 

4.  L'annexe  A  de  l'ordonnance  principale 
est  modifiée  par  la  substitution  du  chiffre  19 
au  chiffire  18  figurant  respectivement  aux 
lignes  5  et  6  de  ladite  annexe. 

Adopté  en  Conseil  législatif  ce  vingt-huit 
décembre  de  Tan  de  grâce  mil  neuf  cent 
cinq. 

.L.-W.  Bristowe,  . 
Grever  du  ConseU  légUlatif. 
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this  printed  impression  has  been  care- 
fally  compared  by  me  wilh  the  bill  wfaich 
has  passed  thé  Législative  Council, and  found 
to  be  a  true  and  correct  printed  copy  of  the 
said  bili. 

L.  W.  Bristowb, 
Oerk  of  the  Législative  Council. 


Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  en 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et* 
conforme  à  Toriginal. 

L.-W.  Bristowi, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 


A  proclamation  by  Hls  Honoor  Herbert 
Bryan,  Bsqnire,  a  Major  In  the  Re* 
serve  of  Offloers,  Deputy  Govemor 
and  Ck>minander-ln-Ghief  of  the  Gold 
Goast  Ciolony. 

Whereas  by  Commission  dated  the  14th 
day  of  December,  1905,  given  under  his  hand 
and  the  Public  Seal  of  the  Gold  Coast  Colony 
His  Excel lency  Sir  John  Pickersgill  Rodger, 
Govemor  and  Çommander-in-Chief  of  the 
Gold  Coast  Colony  did  appoint  Herbert  Bryan, 
Esquire,  a  Major  in  the  Reserve  of  Otiicers, 
Colonial  Secretary  of  the  Gold  Coast  Colony 
to  be  his  Deputy  witfain  the  Colony  during 
bis  absence  therefrom  and  in  that  capacity 
to  exercise  during  his  pleasure  ail  powers  in 
him  the  said  Sir  John  Pickersgill  Rodger  by 
letters  patent  dated  the  13th  day  of  January 
1886,  vested,  except  the  powers  of  suspension 
and  pardon  ; 

And  whereas  His  Excellency  Sir  John 
Pickersgill  Rodger  Govemor  and  Com- 
mander-in-Cbief  of  the  Gold  Coast  Colony  is 
absent  from  the  Colony  ; 

And  whereas  by  sub-section  (1  )  of  section  9 
df  «The  Firearms  Ammunition  and  Gun- 
powder  Ordinance  (Supplementary),  1892  )», 
it  is  enacted  that  the  Govemor  may  at  any 
time  by  proclamation  pu  blished  in  ihe  Gazette 
prohibit  dealing  in  any  firearms,  arms,  gùn- 
powder  or  lead  either  absoiutely  or  except 
according  to  such  conditions  as  may  be  spe- 
cified  in  such  proclamation  and  may  at  any 
time  annul  or  vary  such  proclamation  or 
any  conditions  therein  and  may  in  such  pro- 
clamation déclare  the  towns  or  places  to 
which  such  proclamation  shall  apply; 


•  And  whereas  by  Proclamation  dated  tbe 
30th  day  of  October  1968,  and  published  in 
the  Gazette  on  the  same  date,  the  dealing  in 
'Ihose  firearms  commonly  described  as  flint- 
lock  or  Dane  guns  in  any  town  or  place  in 
ttiat  pari  of  the  Colony  which  lies  to  the 


Proclamation  de  Son  Honneur  Herbert 
Bryan,  Esqulre,  Maior  de  réserre. 
Gouverneur  délégué  et  Commandant 
en  ohef  de  la  colonie  de  la  Côte 
d'Or. 

Attendu  que  Sir  John  Pickersgill  Rodger, 
gouverneur  et  commandant  en  chef  de  la 
colonie  de  la  Côte  d'Or  a,  par  commission  en 
date  du  14  décembre  1905,  donnée  sous  son 
seing  et  revêtue  du  sceau  de  la  colonie  de  la 
Côte  d'Or,  désigné  comme  son  délégué  dans 
la  Colonie  durant  son  absence,  Herbert 
Bryan,  Esquire,  major  de  réserve,  secrétaire 
colonial  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  avec 
la  faculté  d^exercer  tous  les  pouvoirs  dont 
ledit  Sir  John  Pickersgill  Rodger  a  été  investi 
par  lettres  patentes  du  13  janvier  1886,  sauf 
le  pouvoir  de  suspension  et  le  droit  de 
grâce; 


Attendu  que  Son  Excellence  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  gouverneur  et  comman- 
dant en  chef  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  est 
absent  de  la  Colonie; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'alinéa  1  de 
l'article  9  de  1'  «  Ordonnance  (supplémen- 
taire) concernant  les  armes  à  feu,  nmnitions 
et  poudré  de  1892  »,  il  sera  toujours  loisible 
au  Gouverneur  de  prohiber,  par  voie  de 
proclamation  publiée  dans  la  Gazette^  le 
commerce  des  armes  à  feu,  armes,  poudre 
ou  plomb,  soit  totalement,  soit  partielle- 
ment dans  les  conditions  que  spécifiera 
ladite  proclamation;  qu'il  pourra  toujours 
rapporter  ou  modifier  cette  proclamation  ou 
les  conditions  y  énoncées  et  détermiher 
les  villes  et  localités  auxquelles  elle  s'appli- 
quera; 

Attendu  qae,  par  proclamation  en  date  du 
30  octobre  1905  et  publiée  dans  la  Gazette 
de  la  même  date,  le  commerce  dès  armes  à 
feu  dénommées  communément 'fusils  à  silex 
ou  fusils  danois,  dans,  toutes  les  villes  ou 
localités  de  la  partie  de  la  Colonie  cfur  s'étend 
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WesA  of  the  river  Volta  was  abeolutely  pro- 
hibited  except  according  to  the  conditions 
tberein  specified  ; 

And  whereas  it  is  expédient  to  annul  the 
hereinbefore  recited  Proclamation  and  to 
make  and  publisfa  another  Proclamation  in 
lieu  tbereof  ; 

Now,  therefore,  I,  Herbert  Bryan,  Esquire, 
a  Major  in  the  Reserve  of  Officers,  Deputy 
for  the  Governor  and  Commander-in-Chief 
of  the  Gold  Coaat  Colony  by  virtue  of  the 
powera  upon  me  conferred  by  commission 
bearing  date  the  14th  day  of  Decerober, 
1905,  given  under  the  hand  of  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  Knight  Commander  of 
the  Most  Distinguished  Order  of  Saint 
MichaAl  and  Saint  George,  Governor  and 
Gommander^nChief  of  the  Gold  Coast 
Colony»  and  under  the  Public  Seal  of  the 
«aid  Colony,  and  by  virtue  of  the  authority 
of  tbe  Ordinance  hereinbefore  recited  do 
berfby  annul  the  said  proclamation  and  do 
baceby  absolutely  prohibit  the  dealing  in 
ftfoanoa,  gunpowder  and  lead  in  bars  or 
ab^eta  in  that  part  of  the  Colony  which  lies 
ta  the  West  of  the  Volta  River  except  accord- 
ing to  tba  conditions  spedfied  below  and  in 
iMOnar  bereinafter  appearing  but  not  other- 
visa; 

Cofiditians  as  io  dealing  in  Firearms,  Gun- 
pomder  and  Lead  in  Bars  or  Sheets. 

1'.  It  shall  not  be  lawful  to  sell  firearms, 
gunpowder  or  lead  in  bars  of  sheets  save 
upon  présentation  by  the  intending  pur- 
chaser  to  the  dealer  of  a  permit  dated  and 
signed  by  the  Governor  witb  référence  to 
fireanns,  and  witb  référence  to  gunpowder 
and  lead  by  the  District  Commissioner  of 
the  district  in  which  such  intending  pur- 
cbaser  résides. 

2.  Permits  will  be  numbered  consecu- 
tively  and  each  district  will  bave  a  separate 
séries. 

3.  A  permit  to  purchase  firearms  will  not 
be  granted  to  any  person  otber  than  a  Head 
Chief  as  defined  by  the  Chiefs'  Urdinance, 
1904^  and  no  permit  to  purchase  firearms 
will  be  granted  for  the  purchase  of  a  number 
of  firearms  exceeding  fifty. 

4.  A  permit  to  purchase  gunpowder  will 
be  granted  : 

a)  Tq  a  Qead  Chief  as  aforesaid  to  pur- 


à  Touest  de  la  rivière  Volta,  a  été  formeUe- 
ment  interdit,  sauf  dans  les  conditions  spéci* 
fiées  dans  ladite  proclamation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  la 
proclamation  précitée  et  de  la  remplacer  par 
une  nouvelle; 

En  conséquence,  moi,  Herbert  Bryan»  Es- 
quire, major  de  réserve»  délégué  du  Gouver- 
neur et  commandant  en  chef  de  la  colonie 
de  la  Côte- d'Or»  usant  des  pouvoirs  qui  me 
sont  reconnus  par  la  commission  en  date 
du  14  décembre  1908»  donnée  sous  le  seing 
de  Sir  John  Pickersgill  Rodger»  comman- 
deur de  rOrdre  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  gouverneur  et  comnuindant  en 
chef  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or,  et  revêtue 
du  sceau  de  ladite  Colonie,  usant  de  la 
faculté  que  m*accorde  l'ordonnance  reprise 
ci-dessus»  je  rapporte  par  la  présente  la  pro- 
clamation prérappelée  et  interdis  formelle- 
ment le  commerce  d'armes  à  feu,  de  poudre 
et  de  plomb  en  Imrres  ou  en  feuilles  dans 
la  partie  de  la  Colonie  qui  s'étend  à  Touest 
de  la  rivière  Volta»  sauf  dans  les  conditions 
énoncées  ci-après  et  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  : 


Conditions  dafis  lesquelles  pourra  s*eaereer 
le  commerce  des  armes  à  feu^  poudre  et  pUmb 
en  barres  ou  en  feuilles. 

1.  Il  est  défendu  de  vendre  dea  armée  i 
feu,  de  la  poudre  ou  du  plomb  en  barres 
ou  en  feuilles  à  quiconque  ne  sera  pas 
porteur  d'un  permis  daté  et  signé  par  le  Gou- 
verneur s'il  s'agit  d'armes  à  feu,  et  par  le 
Commissaire  du  district  dans  lequel  l'acqué- 
reur réside  s'il  s'agit  de  poudre  et  de  plomb. 


2.  Les  permis  seront  numérotés  par  ordre 
de  série;  chaque  district  aura  sa  série 
propre. 

3.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  permis  pour 
l'achat  d'armes  à  feu  à  quiconque  ne  sera  pas 
un  Grand  Chef,  tel  que  l'entend  l'ordonnance 
concernant  les  Chefs  de  1901;  aucun  permis 
ne  sera  accordé  pour  l'acquisition  de  plus  de 
cinquante  armes  à  feu. 

4.  Il  sera  délivré  un  permis  pour  l'achat 
de  poudre  : 

a)  A  tout  Grand  Chef,  comme  il  est  dit  pUia 
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chase  any  amount  of  gunpowder  not  ezceed- 
ing  306  Ibs.; 

b)  To  a  Chief  as  deSned  by  tbe  Chiefs' 
Ordinance,  1904,  to  purcbase  any  amount  ot 
gunpowder  not  exceeding  84  Ibs. 

5.  A  permit  to  purcbase  lead  in  bars  or 
sbeets  will  be  granted  : 

a)  To  a  Head  Chief  as  aforesaid  to  pur- 
cbase any  amount  of  lead  in  bars  or  sbeets 
not  exceeding  600  Ibs  ; 

b)  To  a  Cbief  as  aforesaid  to  purcbase  any 
amount  of  lead  in  bars  or  sbeets  not  exceed- 
ing 100  Ibs; 

c)  To  any  person  to  purcbase  any  amount 
of  lead  in  bars  or  sbeets  not  exceeding 
20  Ibs  for  fisbing  purposes  only. 

6.  Tbe  dealer  shall  endorse  every  permit 
witb  tbe  number  and  description  of  firearms 
or  the  weigbt  of  gunpowder  or  lead  respecti- 
vely  sold  by  him  in  pursuance  tbereof  and 
shall  return  the  same  to  tbe  purcbaser. 

7.  Any  District  Commissioner  or  any 
oflBcer  autborised  by  him  to  that  effect,  any 
Supervisor  of  Customs,  any  member  of  the 
Préventive  Service  and  anv  member  of  the 
Police  Force  sball  bave  a  right  to  demand 
production  of  any  such  permit  to  take  copy 
or  copies  of  ail  entries  tberein  contained. 

8.  Upon  a  sale  of  firearms,  gunpowder  or 
lead  in  bars  or  sbeets  a  dealer  shall,  in  addi- 
tion to  the  particulars  to  be  entered  by  him 
in  bis  Stock  and  Sales  book  under  the  pro- 
visions in  that  behalf  in  section  8  of  the 
«  Firearms  Ammunition  and  Gunpowder 
Ordinance  (Suppjementaryj,  1892  »,  con- 
tained, record  tberein,  in  the  column  beaded 
«  names,  address  »,  the  number  date  and  the 
District  of  issue  of  the  permit  in  pursuance 
wbereof  such  sale  was  made. 

9.  Where  a  permit  bas  been  granted,  a 
second  permit  to  purcbase  any  articles  of  the 
same  description  as  the  articles  specified  on 
tbe  first  permit  shall  not  be  granted  to  tbe 
Head  Chief,  Cbief  or  person  to  wbom  the 
first  permit  was  granted  until  after  tbe  lapse 
of  three  calendar  montbs  from  the  date  when 
such  first  permit  was  granted  provided  that 
a  District  Commissioner,  in  bis  discrétion, 
may  grant  a  spécial  permit  to  purcbase  gun- 
powder for  tbe  purposes  of  funeral  or  any 
native  rites  and  may  aiso  grant  a  specia 
permit  to  purcbase  gunpowder  for  blasting 
purposes  provided  that  the  amount  to  be 
purebased  in  pursuance  of  such  spécial 
permit  shall  not  exceed  18  Ibs. 


haut,  jusqu'à  concurrence  de  306  livras  tu 
plus; 

b)  A  tout  Chef,  tel  que  l'entend  l'ordon- 
nance concernant  les  Chefs  de  1904,  jusqu'à 
concurrence  de  54  livres  au  plus. 

5.  Il  sera  délivré  un  permis  d'achat  de 
plomb  en  barres  et  feuilles  : 

a)  Atout  Grand  Chef  comme  il  est  dit  plus 
haut,  pour  une  quantité  ne  dépassant  pas 
600  livres; 

b)  A  tout  Chef  comme  il  est  dit  plus  haut, 
pour  une  quantité  de  100  livres  au  plus; 

c)  A  toute  personne  pour  une  quantité  de 
20  livres  au  plus,  lorsque  ce  plomb  devra 
servir  à  la  pèche. 

6.  Le  vendeur  indiquera  sur  chaque  permis 
le  nombre  et  la  nature  des  armes  à  feu,  le 
poids  de  la  poudre  ou  du  plomb  respective- 
ment vendus  par  lui, conformément  audit  per- 
mis, lequel  sera  restitué  ensuite  à  l'acheteur. 

7.  Tout  commissaire  de  district  ou  fonc- 
tionnaire délégué  par  lui  à  cet  effet,  tout 
inspecteur  des  douanes,  tout  membre  du  ser- 
vice de  surveillance,  tout  membre  de  la  force 
de  police,  pourra  exiger  la  production  dudit 
permis  et  prendre  copie  des  inscriptions  y 
mentionnées. 

8.  Toute  personne  qui  aura  effectué  une 
vente  d'armes  à  feu,  de  poudre  ou  de  plomb 
en  barres  ou  en  feuilles,  sera  tenue,  outre  lea 
inscriptions  à  porter  à  son  registre  d'entrée» 
et  de  sorties  prévu  à  l'article  8  de  1'  a  Ordon- 
nance (supplémentaire)  concernant  les  armes 
à  feu,  munitions  et  poudre  de  1892  »,  d'y 
mentionner  à  la  colonne  intitulée  ce  noms  et 
adresse  »,  le  numéro  et  la  date  du  permis 
conformément  auquel  la  vente  a  eu  lieu  ainsi 
que  le  nom  du  district  où  il  a  été  délivré. 

9.  Il  ne  sera  délivré  aux  Grands  Chefs,  aux 
Chefs  ou  à  toute  autre  personne  déjà  pourvus 
d'un  permis,  un  second  permis  pour  l'achat 
des  mêmes  articles,  qu'après  trois  mois 
écoulés  à  compter  de  la  date  de  délivrance 
du  premier.  Toutefois  le  Commissaire  de 
district  pourra,  suivant  qu'il  le  jugera  con- 
venable, accorder  un  permis  spécial  d'achat 
de  poudre  lorsque  celle-ci  sera  destinée  à 
l'exécution  de  rites  indigènes  funéraires  ou 
autres;  ledit  commissaire  pourra  également 
accorder  un  permis  spécial  pour  l'achat  d# 
poudre  destinée  à  des  travaux  de  mine,  soii9 
réserve  que  la  quantité  à  acheter  de  ce  chef 
ne  dépassera  pas  18  livres. 
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Giyen  under  my  hand  and  the  Public  Seal 
of  the  Gold  Coast  Colony,  at  Government 
House,  Accra,  in  the  said  Colony,  this 
fifteenth  day  of  February  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  nine  hundredand  six,  and 
of  His  Majesty's  Reign  the  sixth. 

By  His  Honour's  command, 

A.  WiLLOUGHBT  OSBORNB, 

Acting  Colonial  Secretary. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau 
de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  au  Palais  du 
Gouverneur,  à  Accra,  en  ladite  Colonie,  ce 
quinze  février  de  Tan  de  grâce  mil  neuf  cent 
six  et  du  règne  de  Sa  Majesté  le  sixième. 


Par  ordre  de  Son  Honneur, 


A.    WiLLOUGHBT  OSBORNB, 

Secrétaire  colonial  ff. 


A  proclamation,  by  His  Honour  Herbert 
Bryan,  Esquire,  a  Major  in  the  Re- 
serve of  OïAoers,  Depaty  fbr  the 
Gtovemor  and  Ck>mma]ider-in-Caiief  of 
the  Qolû  Ck>a8t  Golony. 


Whereas  by  the  ce  Firearms,  Ammunition 
and  Gunpowder  Ordinance,  1892  »,  it  is 
amongother  things  enacted  that  ail  firearms, 
ammunition  and  gunpowder  imported  into 
the  Colony  shall  be  deposited  in  such  public 
v^arehouse  or  warehouses  as  shall  be  ap- 
pointed  by  the  Governor  by  Proclamation  for 
that  purpose  ; 

And  whereas  His  Excel lency  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  Knight  Commander  of 
theHost  DistinguishedOrder  of  Saint  Hichael 
and  Saint  George,  Governor  and  Commander- 
in-Chief  of  the  Gold  Coast  Colony,  being 
tben  about  to  visit  certain  territories  adjacent 
to  or  near  to  the  Colony  by  Commission 
under  his  hand  and  the  Public  Seal  of  the 
Colony  bearing  date  the  i4tb  day  of  De- 
cember,  1905,  did  appoint  me  Herbert  Bryan, 
Esquire,  a  Major  in  the  Réserve  of  Officers, 
to  be  his  Deputy  within  the  Colony  during 
his  absence  therefrom  and  in  that  capacity 
to  exercise  during  his  pleasure  ail  powers 
vested  in  the  Governor  by  Letters  Patent  of 
the  13th  day  of  January  1886  except  the 
powers  of  suspension  and  pardon  ; 

And  whereas  His  Excel  lency  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  Knight  (Commander  of 
the  Most  Distinguished  Order  of  Saint  Hichael 
and  Saint  George,  Governor  and  Comman- 
der-in-Chief  of  the  Gold  Coast  Colony,  is 
absent  from  the  Colony  : 

Now,  therefore,  1  the  said  Herbert  Bryan, 
as  such  Deputy  for  the  Governor  aforesaid 
and  under  and  by  virtue  of  the  powers  in  me 


Proclamation  de  Son  Honneur  Herbert 
Bryan,  Esquire,  major  de  réserve. 
Gouverneur  délégué  et  commandant 
en  chef  de  la  colonie  de  la  G6te 
d'Or,  etc. 

Attendu  qu^aux  termes  de  «  l'Ordonnance 
concernant  les  armes  à  feu,  munitions  et 
poudre,  de  1892  »,  les  armes  à  feu,  muni- 
tions et  poudre  importées  dans  la  Colonie 
doivent  être  déposées  dans  Tentrepôt  ou 
dans  les  entrepôts  publics  que  déterminera 
le  Gouverneur  dans  une  proclamation  publiée 
à  cet  effet; 

Attendu  que  Son  Excellence  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  commandeur  de  l'Ordre 
de  Saint-Hichel  et  de  Saint-Georges,  gouver- 
neur et  commandant  en  chef  de  la  colonie  de 
la  Côte  d'Or,  au  moment  d'entreprendre  une 
tournée  dans  certains  territoires  contigus 
ou  limitrophes  de  la  Colonie,  par  commis- 
sion donnée  sous  son  seing  et  revêtue  du 
sceau  de  la  Colonie,  en  date  du  14  décembre 
190S,  m*a  désigné,  moi  Herbert  Bryan, 
Esquire,  major  de  réserve,  comme  son 
délégué  dans  la  Colonie  durant  son  absence 
et  m'a  déféré,  en  cette  qualité,  l'exercice  de 
tous  les  pouvoirs  dont  le  Gouverneur  est 
investi  par  lettres  patentes  du  13  janvier 
1886,  sauf  le  pouvoir  de  suspension  et  le 
droit  de  grâce  ; 

Attendu  que  Son  Excellence  Sir  John 
Pickersgill  Rodger,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Gouver- 
neur et  commandant  en  chef  de  la  colonie 
de  la  Côte  d'Or,  est  absent  de  la  Colonie  : 

En  conséquence,  moi  Herbert  Bryan  pré- 
nommé, usant,  en  ma  qualité  de  délégué 
du  Gouverneur  précité,  des  pouvoirs  qui 
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by  the  above  recited  Ordinance  and  Commis- 
sion vested  do  hereby  appoint  the  warehouse 
hereinafter  named  to  be  a  Public  Warehouse 
for  the  deposit  of  gunpowder  imported  into 
the  Colony,  that  is  to  say,  the  magazine  al 
the  South  West  portion  of  Sekondi  North  of 
Poassi  Road  and  immediately  behind  the 
<iold  Coast  Hachinery  and  Trading  Company's 
retaii  store  and  adjoining  West  South  West 
corner  of  the  Gold  Coast  Railway  Yard  at 
Sekondi  now  used  and  known  as  the  Railway 
Explosives  Magazine. 

Given  under  my  hand  and  the  Public  Seal 
of  the  Gold  Coast  Colony,  at  Government 
House,  Accra  in  the  said  Colony,  this  twenty- 
seventh  day  of  February  in  the  year  of  Our 
Lordone  thousand  nine  hundredandsix,and 
of  His  Majesty's  Reign  the  sixth. 

By  His  Honour's  Gommand, 

A.  WiLLOUGHBY  OSBORNE, 

Acting  Colonial  Secrelary. 


A  Prodlamation  by  bis  BzoeUenoy  Her- 
bert Brsran,  Bsgaire,  a  Major  in  tbe 
Réserve  of  OfAoen,  Acting  Govemor 
and  Ciommander-in-Gbief  of  tbe  Gold 
Goast  Colony,  etc. 

The  Govemor  in  virtue  of  the  power  and 
authority  conferred  on  him  by  the  Peace 
Préservation  Ordinance,  1897,  and  by  and 
with  the  advice  of  the  Executive  Council, 
doth  proclaim,  and  it  is  hereby  proclaimed 
that  from  and  after  this  fifteenth  day  of  May, 
one  thousand  nine  hundred  and  six  : 

1.  It  shall  be  uniawfui  for  any  person  or 
persons  to  hâve  or  carry  arms  or  ammuni- 
tion  within  the  limits  defined  as  follow^s, 
namely  in  that  portion  of  the  District  of 
Saltpond  in  the  Central  Province  known  as 
Akyem  Kotoku  which  is  under  Omanhene 
Ata  Fua,  unless  such  person  shall  be  : 

a)  The  holder  of  a  license  for  such  arms 
and  ammunition  as  hereafter  prescribed,  or 

b)  The  holder  of  a  license  for  such  arms 
and  ammunition  under  Ordinances  Nos  3 
and  4  of  1892,  or 

c)  A  soldier  or  sailor  in  any  Army  or  Navy 


m'ont  été  conférés  par  les  susdites  ordon- 
nance et  commission,  désigne  comme  entre- 
pôt public  affecté  au  dépôt  de  la  poudre 
dlmportation  dans  la  Colonie,  le  magasin 
situé  dans  la  partie  sud-ouest  de  Sekondi  au 
nord  de  la  route  de  Poassi,  immédiatement 
derrière  le  magasin  de  détail  de  la  Gold  Coast 
Machinery  and  Trading  Company  et  à  Tex- 
trémité  O.-S.-O.  du  chantier  du  chemin  de 
fer  de  la  Côte  d'Or,  à  Sekondi,  actuellement 
servant  de  magasin  d'explosifs  du  chemin 
de  fer. 

Donné  sous  mon  seing  et  sous  le  sceau 
de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  au  Palais  du 
Gouverneur,  à  Accra,  en  ladite  Colonie,  ce 
vingt-sept  février  de  l'an  de  grâce  mil  neuf 
cent  six,  du  règne  de  Sa  Majesté  le  sixième. 


Par  ordre  de  Son  Honneur, 


A.  WiLLOUGHBY  OSBORNE, 

Secrétaire  colonial  ff. 


Proclamation  de  Son  Ezœllenoe  Herbert 
Bryan,  Bsqoire,  major  de  réserve, 
Gtoavemenr  ff.  et  commandant  en  che^ 
de  la  colonie  de  la  Côte  d*Or,  etc. 


Le  Gouverneur,  usant  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  reconnus  par  Tordonnance  concernant 
le  maintien  de  Tordre  public  de  1897,  pro- 
clame par  la  présente,  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  exécutif,  qu'à  partir  du  quinze 
mai  mil  neuf  cent  six  : 

1.  Nul  ne  pourra  détenir  ou  porter  des 
armes  ou  munitions  dans  le  territoire  limité 
comme  ci- après,  notamment  dans  la  partie 
du  district  de  Saltpond  de  la  Province  cen- 
trale appelée  Akyem  Kotoku,  sous  Omanhene 
Ata  Fua,  s'il  n'est  : 

a)  Titulaire  d'une  licence  pour  lesdites 
armes  et  munitions,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-après  ; 

b)  Titulaire  d'une  licence  pour  lesdites 
armes  et  munitions,  aux  termes  des  ordon- 
nances n^"*  3  et  4  de  1892  ; 

c)  Soldat  ou  marin  de  l'armée  ou  de  la 
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of  the  King»  or  person  in  the  service  of  the 
Colonial  Government  or  a  peace  oflScer. 

2.  The  District  Commissioner  within 
whose  district  any  portion  of  a  proclaimed 
district  is  bas  hereby  authority  to  give 
licenses  to  bave  and  carry  such  arms  and 
ammunition  as  may  in  such  license  be  pro- 
vided  for. 

3.  The  value  of  any  arms  and  ammunition 
given  up,  found  or  taken  may  be  ascertained 
and  certified  for  by  Hr.  Herbert  Churchill 
Wrigley  Grimshaw,  District  Commissioner. 

4.  Ail  arms  and  ammunition  not  coining 
within  the  exceptions  hereinbefore  men- 
tioned  shall  be  given  up  to  the  said  Herbert 
Churchill  Wrigley  Grimshaw,  District  Com- 
missioner, before  the  21st  day  of  May  one 
thousand  nine  hundred  and  six. 

Given  under  my  hand  and  the  Public  Seal 
of  the  Gold  Coast  Colony,  at  an  Executive 
Gouncil  held  at  the  Public  Offices,  Victoria- 
borg,  Accra,  in  the  said  Colony  on  the 
flfteenth  day  of  May,  in  the  year  of  Our 
Lord,  one  thousand  nine  hundred  and  six, 
and  of  His  Hajesty's  Reign  the  sixth. 

By  His  Excellency's  Command, 

A.  WiLLOUGHBT  OSBORNB, 

Acting  Colonial  Secretary. 


marine  du  Roi,  ou  au  service  du  Gouverne- 
ment colonial  ou  officier  de  police. 

2.  Le  Commissaire  de  district  dans  le 
ressort  duquel  est  placé  une  partie  d'un 
district  visé  par  proclamation,  pourra  déli- 
vrer des  licences  autorisant  la  détention  et 
le  port  des  armes  ei  munitions  que  ladite 
licence  spécifiera. 

3.  La  valeur  des  armes  et  munitions 
remises,  découvertes  ou  saisies,  pourra  être 
attestée  et  certifiée  par  H.  Herbert  Churchill 
Wrigley  Grimshaw,  Commissaire  de  district. 

4.  Les  armes  et  munitions  qui  ne  bénéfi- 
cieraient pas  des  exceptions  ci-dessus  seront 
renàises  audit  M.  Herbert  Churchill  Wrigley 
Grimshaw,  Commissaire  de  district,  avant 
le  21  mai  mil  neuf  cent  six. 


Donné  sous  mon  seing  et  sous  le  sceau 
de  la  colonie  de  la  Cdle  d'Or,  en  séance 
publique  du  Conseil  exécutif,  Victoriaborg, 
Accra,  en  ladite  Colonie,  le  quinze  mai  de 
l'an  de  grâce  mil  neuf  cent  six,  du  règne 
de  Sa  Majesté  le  sixième. 


Par  ordre  de  Son  Excellence, 


A.    WiLLOUGHBT   OsBORNB, 

Secrétaire  colonial  ff. 


A  PnHflamation  by  His  Ezoéllenoy  Her- 
bert Bryan,  Bsqaire,  a  Gompanion 
of  the  Most  Distingaislied  Order  of 
Saint  Miotiael  and  Saint  George,  a 
Mi^or  in  the  Reserve  of  Ofllcers, 
Aeting  Gtovemor  and  CSommander-in- 
Ghief  of  the  Gtold  CSoast  Colony,  etc. 

Whereas  on  the  iSth  day  of  February, 
1906,  a  proclamation  was  issued  by  the 
Deputy  for  the  Govemor  under  section  9  of 
ce  The  Firearms,  Ammunition  and  Gun- 
powder  Ordinance  (Supplementary),  1892  », 
specifying  the  conditions  as  to  dealing  in 
Rrearms,  gunpowder,  and  lead  in  sheets 
and  bars  in  that  part  of  the  Colony  which 
lies  to  the  West  of  the  Volta  River,  which 
proclamation  it  is  expédient  to  vary  in 
manner  hereinafter  appearing  : 

Now,  therefore,  1,  Herbert  Bryan,  Esquire, 


Proolamation  de  Son  Bzœllence  Her- 
bert Bryan,  Esqoire,  membre  de 
l'ordre  de  Saint-Miohel  et  de  Saint- 
Georges,  malor  de  réserve,  gonver- 
neur  if.  et  commandant  en  ohef  de  la 
colonie  de  la  Côte  d*Or,  eto. 


Attendu  que  le  Gouverneur  délégué  a,  par 
proclamation  publiée  le  15  février  1906,  aux 
termes  de  l'article  9  de  1'  «  Ordonnance  (sup- 
plémentaire) concernant  les  armes  à  feu, 
munitions  et  poudre  de  1892  »,  déterminé 
les  conditions  dans  lesquelles  pouvait  s'exer- 
cer le  commerce  des  armes  à  feu,  poudre  et 
plomb  en  barres  et  en  feuilles,  dans  la  partie 
de  la  Colonie  qui  s'étend  à  l'ouest  de  la 
rivière  Volta,  proclamation  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  : 

Moi,  Herbert  Bryan,  Esquire,  membre  de 
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a  Companîon  of  the  Most  Distinguished 
Order  of  Saint  Hichael  and  Saint  George,  a 
Major  in  the  Reserve  of  Officers,  Acting 
Governor  and  Commander-in-Chief  of  the 
Gold  Coast  Colony,  do  hereby  by  virtue  of 
the  authority  conferred  on  me  by  the  hcrein- 
before  recited  section  of  the  said  Ordinance, 
vary  the  said  proclamation  by  the  addition 
of  the  following  proviso  at  the  end  of 
clause  9  thereof,  viz  : 

a  Provided  also  that  a  District  Commis- 
sioner  may,  in  his  discrétion,  grant  a  spécial 
permit  to  a  Headchief  or  Chief  to  purchase 
lead  in  bars  or  sheets  for  (ishing  purposes, 
in  such  quantities  as  may  be  recommended 
by  the  Commissioner  of  Police  or  such 
officer  as  the  Commissioner  of  Police  may 
députe  in  that  behalf.  x> 

Given  under  my  hand  and  the  Public  Seal 
of  the  Gold  Coast  Colony,  at  Government 
House,  Accra,  in  the  said  Colony,  on  the 
twelfth  day  of  July,  in  the  year  of  Our  Lord, 
one  thousand  ni  ne  hundred  and  six,  and  of 
His  Majesty's  Reign  the  sixth. 

By  His  Excellency's  Command, 

C.  RiBT  Williams, 
Acting  Colonial  Secretary. 


l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
major  de  réserve.  Gouverneur  if.  et  com- 
mandant en  chef  de  la  colonie  de  la  Côte 
d*Or,  usant  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  con- 
férés par  l'article  prérappelé  de  la  susdite 
ordonnance,  déclare  modifier  cette  procla- 
mation par  l'addition  à  l'article  9  de  la  dis- 
position Hnale  ci-après  : 


«  Sous  réserve  également  que  tout  com- 
missaire de  district  pourra,  suivant  qu'il  le 
jugera  convenable,  accorder  un  permis  spé- 
cial à  un  Grand  Chef  ou  Chef  pour  l'achat  de 
plomb,  en  barres  ou  en  feuilles,  devant 
servir  à  la  pèche,  et  ce  en  quantités  telles 
que  le  recommandera  le  commissaire  de 
police  ou  son  délégué,  désigné  à  cet  effet.  » 

Donné  sous  mon  sein  et  revêtu  du  sceau 
de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  au  palais  du 
Gouverneur,  à  Accra,  en  ladite  Colonie,  le 
douze  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  neuf  cent 
six,  du  règne  de  Sa  Majesté  le  sixième. 


Par  ordre  de  Son  Excellence, 

C.  RiBY  Williams, 
Secrétaire  Colonial  ff. 
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NORTHERN  TERRITORIES  OF  THE  GOLD 

COAST 

An  Ordinance  ftarther  to  amend  «  The 
Northern  Territories  Administration 
Ordinance,  1902  ». 


(No.  4, 1906.) 

fie  it  enacted  by  the  Governor  of  tbe  Gold 
Coast  wîth  respect  to  the  Northern  Territories 
as  follows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  a  Tbe 
Nortbern  Territories  Admini8tration(Ainend- 
meDt)OrdiDance,1906»,and  shallbe  readand 
constraed  with  a  Tbe  Nortbern  Territories 
Administration  Ordinance,  1902  »  (Nortbern 
Territories  Ordinance,  No  1  of  1902),berein- 
aûer  referred  to  as  tbe  principal  Ordinance, 
as  amended  by  Nortbern  Territories  Ordi- 
nances  Nos  2  and  3  of  1902,  No  3  of  1904, 
and  No  1  of  1905. 


2.  Section  22  of  tbe  principal  Ordinance 
80  amended  as  aforesaid  is  bereby  further 
amended  as  follows  : 

1®  In  the  application  of  a  Tbe  Firearms, 
Ammunition  and  Gunpowder  Ordinance, 
(Supplementary),  1892,  »  by  adding  after  the 
words  and  figures  «  (No  4  of  1892)  »  the 
words  and  figures  a  as  amended  by  «  Tbe 
Firearms  Ammunition  and  Gunpowder  Or- 
dinance (Supplementary)  Amendment  Ordi- 
nance, 1908  (No  16  of  1905)  »  and  by  adding 
tbe  foilowing  words  after  tbe  words  a  said 
Ordinance  »  at  the  end  tbereof  viz  :  a  and 
aiso  tbat  tbe  power  of  framing  rules  sbaH  be 
vested  in  tbe  Governor  instead  of  tbe  Go- 
vernor in  Council  and  tbe  duty  on  a  licence 
sball  l>e  one  pound  instead  of  five  pounds. 


TERRITOIRES  SEPTENTRIONAUX 
DE  LA  CÔTE  D'OR 

Ordonnanoe  modifiant  Tordonnanoe  re- 
lative à  l'administration  des  terri- 
toires septentrionanz  de  la  Côte  d'Or, 
de  1902. 

(No  1,4906.) 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
Côte  d'Or,  en  ce  qui  concerne  les  territoires 
septentrionaux,  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  :  «  Ordonnance  de  1906, 
modifiant  l'ordonnance  concernant  l'admi- 
nistration des  territoires  septentrionaux»; 
elle  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  de  l'ordonnance  concernant  l'ad- 
ministration des  territoires  septentrionaux 
de  1902  (ordonnance  concernant  les  terri- 
toires septentrionaux,  n«  1  de  1902),  men- 
tionnée ci-après  comme  ordonnance  princi- 
pale telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  les 
ordonnances  concernant  les  territoires 
septentrionaux,  n*'  2  et  3  de  1902,  n*  3  de 
1904  et  n»  1  de  1905. 

2.  L'article  22  de  l'ordonnance  principale, 
amendée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  est  mo- 
difié comme  suit  : 

1*  Dans  l'application  de  1'  «  Ordonnance 
(supplémentaire)  concernant  les  armes  à  feu, 
munitions  et  poudre,  de  1892  »,  il  y  a  Heu 
de  faire  suivre  la  mention  «  (n®  4  de  1892)  » 
des  termes  :  «  telle  qu'elle  a  éik  modifiée  par 
l'Ordonnance  amendant  l'ordonnance  (sup- 
plémentaire) concernant  les  armes  à  feu, 
munitions  et  poudre,  de  1908»  (n*  16  de 
1908);  il  y  a  lieu,  en  outre,  d'ajouter  à  la  fin 
du  paragraphe,  après  les  termes  a  ladite 
ordonnance  »,  les  mots  :  «  que  le  Gouverneur 
aura  également  le  pouvoir  d'élal)orer  des 
règlements,  au  lieu  du  Gouverneur  en  Con- 
seil, et  que  le  droit  de  licence  sera  d'une 
livre  au  lieu  de  cinq  livres  »• 


Made  tbisl2th  day  ofHay,  1906. 

H.  Brtan, 

Acting  Governor 
of  the  Gold  Coast  Colony, 


Ce  12  mai  1906. 


H.  Bryan, 

Gouverneur  ff.  delà  Colonie 
de  la  Côte  d'Or. 
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BRITISH  SOHALILAND 

Agreement  between  the  United  King- 
dom,  France,  and  Italy»  respeoting 
the  Importation  of  arms  and  ammn- 
nitlon  into  Abyssinia. 

France,  Great  Britain,  and  Italy,  having  a 
common  interest  in  the  prévention  of  ail 
disturbances  in  their  respective  territories  in 
Ethiopie  and  on  the  Red  Sea  littoral,  the 
Guif  of  Aden,  and  the  Indian  Océan,  bave 
agreed  as  foliows  : 

1.  The  Contracting  Govemments,  having 
regard  to  the  provisions  of  Articles  VIll 
to  Xlil  of  the  General  Act  of  Brussels  of  the 
2nd  July,  1890,  bind  themselves  to  exercise 
a  rigorous  supervision  over  the  importation 
of  arms  and  ammunition  : 

TheFrench  Government  at  Jibuti  and 
Obok,  in  the  territories  of  Frencb  Soma- 
liland  ; 

The  British  Government  in  British  Soma* 
liland  and  the  ports  and  territories  of  Zeila, 
Berbera,  Aden,  and  Perim;  and 

The  Italian  Government  in  Erythrœa, 
Italian  Somaliland,  and  more  especially  in 
the  ports  of  Massawah  and  Assab. 

2.  Transit  permits  for  arms  and  ammu- 
nition deslined  for  the  Ethiopian  Govern- 
ment, recognized  Ethiopian  Chiefs,  and 
private  persons  in  Ethiopîa,  will  only  be 
granted  on  a  request  to  that  effect  formu- 
lated  by  the  said  Government,  indicating  by 
name  the  persons  authorized,  the  nature  and 
quantity  of  arms  and  ammunition,  and  certi- 
fying  that  the  said  arms  and  ammunition  are 
not  intended  for  sale. 

3.  The  three  Govemments  engage  to 
make  joint  représentations  to  the  Negus  with 
a  view  to  the  prohibition,  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  General  Act  of  Brussels, 
of  the  traffic  in  arms  and  ammunition  in 
Abyssinian  territory. 

4.  As  regards  the  supervision  of  dhows 
trading  for  arms  from  Jibuti,  Aden,  Perim, 
Zeila,  Massawah,  Assab,  and  other  ports  of 
those  régions  to  points  outside  the  zone  of 
protection  defined  by  the  Act  of  Brussels, 
measures  will  be  taken  toprevent  them  from 
smuggling. 


SOMALIE  BRITANNIQUE 

Arrangement  entre  la  Grande-Breta- 
gne, la  France  et  l'Italie  oonoemant 
rimportation  des  armes  et  munitions 
en  Abyssinie. 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie, 
ayant  un  intérêt  commun  à  prévenir  tout 
désordre  dans  les  territoires  qu'elles  possè- 
dent respectivement  dans  la  région  éthio- 
pienne et  sur  le  littoral  de  la  Mer  Rouge,  du 
golfe  d'Aden  et  de  l'océan  Indien,  ont  con- 
venu  ce  qui  suit  : 

1.  Les  Gouvernements  contractants,  se 
référant  aux  dispositions  contenues  dans  l^s 
articles  VIII  à  XIII  de  l'Acte  général  de  Bru- 
xelles du  2  juillet  1890,  s'engagent  à  exercer 
une  surveillance  rigoureuse  sur  les  impor- 
tations d'armes  et  de  munitions  : 

Le  Gouvernement  français  à  Djibouti  et 
Obock  et  dans  les  territoires  de  la  Somalie 
française; 

Le  Gouvernement  britannique  dans  la  So- 
malie anglaise  et  dans  les  ports  et  territoires 
de  Zeila,  de  Berbera,  d'Aden  et  de  Périm  ; 
et 

1^  Gouvernement  italien  dans  l'Erythrée,  i 
la  Somalie  italienne  et,  en  particulier,  dans 
les  ports  de  Massaouah  et  d' Assab. 

2.  Pour  les  armes  et  munitions  destinées 
au  Gouvernement  éthiopien,  aux  Chefs  éthio< 
piens  reconnus  et  aux  particuliers  en  Ethio- 
pie, Tautorisation  de  transit  ne  sera  donnée 
que  sur  une  demande  formulée  par  ledit 
Gouvernement,  indiquant  nominativement 
les  personnes  autorisées,  ainsi  que  la  nature 
et  la  quantité  des  armes  et  des  munitions,  et 
certifiant  que  lesdites  armes  et  munitions  ne 
sont  pas  destinées  à  la  vente. 

3.  Les  trois  Gouvernements  s'engagent  à 
prêter  leur  concours  pour  agir  auprès  du 
Négus  afin  que,  suivant  les  prescriptions  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles,  le  trafic  des 
armes  et  des  munitions  soit  interdit  en  terri- 
toire  abyssin. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
boutres  qui  viennent  chercher  des  armes  à 
Djibouti,  Aden,  Périm,  Zeila,  Massaouah, 
Assab  et  autres  ports  de  la  région  pour  des 
points  situés  en  dehors  de  la  zone  de  protec- 
tion de  l'Acte  de  Bruxelles,  des  dispositions 
seront  prises  pour  les  empêcher  de  se  livrer 

f  à  des  actes  de  contrebande. 
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5.  While  expressly  roaintaining  the  prin- 
ciples  of  French  législation  in  regard  to  the 
right  of  yisit,  and  it  being  agreed  that  the 
British  and  Italian  Governmenls  maintain 
their  principles  in  regard  to  this  question, 
the  French  Government  agrées  that  tbe  mea- 
sures  of  control  exercised  by  the  local  autho- 
rities  in  british  and  Italian  territorial  waters 
oyer  small  British  and  Italian  native  mer- 
chant  craft  (dhows)  shall  be  also  applicable 
in  Italian  and  British  territorial  waters  to 
dhows  flying  the  French  flag.  The  British 
and  Italian  Governments  also  agrée  that  the 
measures  of  control  exercised  by  the  local 
authorities  in  French  territorial  waters  over 
small  French  native  merchant  craft  (dhows) 
shall  also  be  applicable  lo  dhows  flying  the 
British  or  Italian  flags. 


Thèse  measures  shall  be  inforced  without 
necessitating  a  recourse  to  the  formalities 
laid  down  by  the  Consular  Conventions  in 
force  between  the  three  Governments 

6.  In  order  to  facilitate  the  supervision  of 
native  craft,  and  in  order  to  prevent  any 
wrongfiil  use  of  the  flag,  the  three  Govern- 
ments engage  to  communicate  to  each  other 
every  year  a  list  of  the  dhows  authorised  to 
fly  their  respective  flags. 

7.  The  three  Governments  will  furlher 
aee  that  the  dhow  owners  authorized  to  Hy 
the  French,  British,  or  Italian  flag  shall 
show  fluch  plain  marks  on  their  craft  as  will 
permit  of  easy  récognition  at  a  distance. 

8.  The  British,  French,  and  Italian  Go- 
vernments agrée  to  instruct  their  respective 
local  authorities  to  concert  amongst  them- 
selves  as  to  the  best  means  of  carrying  out 
the  measures  to  be  taken  as  the  resuit  of  this 
Agreement. 

9.  The  présent  Agreement  shall  hold  good 
for  a  period  of  twelve  years  from  the  date  of 
signature,  and  shall  then  remain  in  force  for 
periods  of  three  years,  uniess  it  is  denounced 
six  months  before. 

Done  at  London,  December  13, 1906. 

(s.)  E.  Grey. 

(ê.)  Paol  Cambobi. 

(«.)  A.  OB  San  Giouàno. 


8.  En  maintenant  expressément  les  prin- 
cipes de  la  législation  française  sur  le  droit 
de  visite  et  demeurant  entendu  que  les  deux 
Gouvernements  italien  et  anglais  maintien- 
nent également  leurs  principes  sur  cette 
question,  le  Gouvernement  français  accepte 
que  les  mesures  de  surveillance  appliquées 
par  les  autorités  locales  dans  les  eaux  terri  - 
toriales  italiennes  et  anglaises  aux  petits 
b&timents  (boutres)  de  commerce  indigènes, 
italiens  et  anglais  soient  également  appli- 
cables dans  les  eaux  territoriales  anglaises  et 
italieiines  aux  boutres  portant  le  pavillon 
français;  de  leur  côté,  les  Gouvernements 
anglais  et  italien  acceptent  que  les  mesures 
de  surveillance  appliquées  par  les  autorités 
locales  dans  les  eaux  territoriales  françaises 
aux  petits  bâtiments  indigènes  de  commerce 
(boutres)  français  soient  également  appli- 
cables aux  boutres  portant  le  pavillon  anglais 
ou  italien. 

Ces  mesures  seront  appliquées  sans  qu*il 
soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites par  les  Conventions  consulaires  en 
vigueur  entre  les  trois  Gouvernements. 

6.  Pour  faciliter  la  surveillance  sur  les 
embarcations  indigènes  et  pour  prévenir 
toute  usurpation  de  pavillon,  les  trois  Gou- 
vernements s'engagent  à  se  communiquer 
chaque  année  les  listes  des  boutres  autorisés 
à  porter  leur  pavillon  respectif. 

7.  Les  trois  Gouvernements  obligeront 
en  outre  les  boutriers  autorisés  à  arborer 
le  pavillon  français,  anglais  ou  italien  à 
inscrire  sur  leurs  embarcations  des  marques 
apparentes  qui  permettent  de  les  reconnaître 
plus  aisément  à  distance. 

8.  Les  Gouvernements  anglais,  français 
et  italien  sont  d'accord  pour  prescrire  à  leurs 
autorités  respectives  de  se  concerter  pour 
IVxécution  sur  place  des  dispositions  résul- 
tant du  présent  accord. 

9.  Le  présent  arrangement  est  conclu 
pour  une  durée  de  douze  années  à  partir  de 
la  signature  et  restera  en  vigueur  de  trois 
ans  en  trois  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dénonce  six  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Londres,  le  13  décembre  1906. 

(8.)  E.  Grry. 
(8.)  Paul  Cambon. 

(8,)  A.    DB  SAN   GlULlANO. 
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BRITISH  CENTRAL  AFRICA 


Return  of  Arms  and  Ammunition  impttrted  during  half-year  ended  51st  Decembcr  4905^ 
but  not  including  importations  by  persons  holding  licemes  to  deal  in  saine. 

Relevé  des  armes  et  munitions  importées  durant  le  2*  semestre  de  1905,  à  rexclusion  des  armes 
et  munitions,  par  des  personnes  titulaires  de  licences  pour  la  vente  desdits  articles. 


DATE. 

M 

• 
(0 

• 

• 

M- 

u 

B/E. 

IMPORTER. 

V 

c 

C 

9 

>• 

2 

i905 

'£ 

'^ 

> 

July 

6 

435 

S.  A.  Gange 

1 

» 

ï» 

B 

» 

6 

452 

A.  L.  G.  a/c  W.  H.  Smith 

1 

» 

B 

B 

TiOO 

A 

43 

462 

T.  de  Mattos    .          .     . 

1 

» 

B 

B 

V 

» 

29 

518 

A.  L.  G.  a/c  Daniels    .     . 

0 

1 

» 

» 

» 

Augostus 

3 

567 

R.  Mac  Donald .          .     . 

» 

1 

B 

B 

500 

» 

5 

568 

R.  M.  Power    .... 

1 

» 

B 

B 

50 

» 

8 

574 

H.  S.  Stannus  .     . 

1         • 

n 

» 

» 

» 

1.200 

n 

8 

640 

R.  G.  Dobbs 

•         • 

2 

1 

» 

» 

50 

» 

8 

640 

J.  G.  Hopkinson 

K                                            • 

» 

1 

B 

B 

600 

M 

8 

659 

L.  Smith     .     . 

^ 

1 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

8 

664 

Ësselen .     .     . 

»                     •                     • 

2 

1 

1 

B 

2.000 

» 

8 

664 

Siemssien 

•                     • 

2 

1 

1 

» 

2.000 

» 

30 

666 

L.W.  J.  Deuss 

■                     •                      • 

1 

0 

» 

B 

M 

» 

30 

669 

A.  L.  G.  a/c  F.  M.  Lellan 

» 

2 

» 

B 

» 

September 

4 

682 

»    a/cR.H.b.  (Zomba). 
»    a/cA.G.M.(llianda). 

» 

» 

B 

B 

350 

m 

» 

12 

741 

» 

» 

» 

» 

350 

» 

13 

746 

Mr  Murray            ... 

1 

1 

» 

» 

180 

» 

15 

755 

L.  T.  Moggridge    .     .     . 

» 

1 

» 

)> 

500 

It 

15 

756 

Gapt.  Lloyd 

1 

1 

1 

» 

w 

» 

15 

758 

Capt.  Ëlwell     .... 

2 

» 

1 

B 

n 

» 

15 

759 

K.  Lely .              ... 

» 

» 

2 

B 

n 

» 

lo 

781 

A.  L.  Ù.  a/c  P.  Malloch 

1 

B 

)) 

» 

» 

» 

15 

781 

»     a/cJ   Une.     .     . 

1 

B 

» 

M 

20 

M 

23 

799 

J.A.Henry.     .     . 

2 

1 

B 

B 

» 

October 

5 

842 

B.  H.  Shaw.          .     .     . 

2 

1 

M 

» 

» 

» 

5 

843 

B.  Dobson 

» 

1 

1 

» 

4U0 

B 

5 

844 

R.  G.  Eyre            .     . 

2 

1 

B 

1 

n 

»  . 

25 

891 

H.  T.  Barrett  .... 

1 

B 

» 

» 

» 

NoTember 

13 

928 

F.  Storrs         .... 

1 

B 

» 

B 

w 

» 

13 

935 

G.  H.  Hughes   .     . 

» 

» 

n 

» 

250 

» 

14 

938 

G.  Bond.               .     .     . 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

U 

939 

B.  G.  A.  Go  a/c  R.  G.  Eyre 

» 

B 

n 

» 

1,200 

» 

U 

941 

»      a/c  A.  }.  Swann  . 

» 

)) 

» 

» 

100 

n 

15 

955 

M.  Lemon 

» 

B 

1 

B 

130 

» 

15 

955 

A.  L.  G.  a/c  L.  Wall   .     . 

1 

1 

» 

B 

100 

» 

17 

956 

Dr  Barclay 

B.  G.  A.  Go  a/c  Standard 

» 

» 

» 

» 

600 

» 

20 

962 

D.    K  • 

» 

B 

» 

» 

400 

M 

22 

965 

w.  E.  Graves             .     . 

1 

» 

» 

B 

50 

» 

25 

970 

Lud.  Deuss  &  Go  a/c  J. 

• 

Deuss.         .... 

» 

» 

2 

B 

100 

n 

27 

979 

P.  Rawlinson  .... 

1 

» 

B 

B 

1,000 

1) 

30 

999 

K.  Frike          .... 

» 

» 

1 

B 

39 

» 

30 

1,016 

Flotiila  Go  a/c  F.  Scott   . 

» 

» 

» 

B 

600 

December 

13 

l,0i7 

J.  A.  Brown 

1 

B 

» 

» 

» 

» 

15 

1,034 

B.  G.  A.  Go  a/c  J.  A.  Henry. 

» 

B 

B 

» 

500 

» 

15 

1,037 

»        a/c  A.  E.  Evans. 

» 

B 

» 

» 

100 

» 

20 

1,056 

B.  H.  Shaw 

» 

» 

» 

W 

400 

» 

21 

l,a'S9 
1,068 

Bond 

1 

B 

B 

» 

» 

» 

4f  m 

22 

A.  L.  G.  a/c  W.  Thomson  . 

1 

B 

» 

» 

« 

» 

29 

1,105 

M.  Smullins     .... 

» 

2 

B 

» 

» 

» 

29 

1,106 

i.  Gillespie           .     . 
A.  L.  G.  a/c   University 

» 

1 

» 

B 

n 

» 

29 

1,097 

Mission 

B 

B 

» 

B 

100 

9 

29 

1,098 

A.  L.  G.  a/c  L.  Dobbe.    . 

TOTALS  .     .     . 

» 

B 

» 

B 

500 

32 

20 

11 

1 

14,869 

(s,)  Ranald  Mac  Donald, 
Comptroller  of  Customs. 
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BRITISH  CENTKAL  AFRICA 


Hetum  of  Arms  and  Ammunition  imporUd  during  half-year  ended  50lh  June  4906, 
but  not  vidudiny  importations  by  pertons  holding  ticenses  to  deal  in  same. 


Relevé  des  armes  et  munitions  importées  durant  le  i^'  semestre  de  4906,  à  Cexclusion  des  armes 
et  munitions^  par  des  persomies  titulaires  de  licences  pour  la  vente  desdits  articles. 


DATE. 


M 

c 


• 

CA 

9^ 

• 

> 

O 

o 

X/i 

> 

•  P^ 

V 

Oi 

ce 

es 


I 


Januarv 

2 

1,H3 

a 

1,114 

» 

8 

1,129 

» 

8 

1430 

M 

17 

1,216 

>1 

17 

1,219 

February 

28 

1,365 

» 

38 

» 

March 

9 

1,404 

» 

12 

1,380 

fi 

21 

1,470 

» 

23 

1,478 

» 

29 

1,497 

» 

30 

1,504 

1) 

30 

1,505 

» 

30 

» 

April 

11 

31 

» 

27 

96 

» 

27 

115 

May 

1 

123 

» 

1 

130 

» 

1 

149 

» 

1 

161 

» 

8 

172 

» 

10 

176 

» 

16 

185 

» 

16 

186 

» 

17 

187 

» 

30 

231 

» 

31 

241 

» 

31 

242 

June 

11 

296 

» 

11 

297 

» 

11 

298 

» 

21 

338 

» 

25 

351 

» 

25 

352 

» 

25 

362 

» 

25 

364 

D 

27 

374 

» 

27 

» 

» 

30 

406 

D.  Parente .  . 
Ur  Parrv  .  . 
Gapit.  Hfopkinson 
Gapit.  Zumba  . 
G.  Shelmerdine 
L.  Okeeffe  .  . 
Parry's  Ëstate 
Ë.  H.  L.  Zomba 
Dr  A.  brown 
Smail  .  . 
Dr  01(1  .  . 
W.W.Vickers 
Stewart  Wcir 
Snariryonn. 
Gapit.  Lloyd 
R.  Goodison 
H.  A.  Shannon. 
S.  Kennaird 
Rivierre.  . 
Gol.  Osborne 
Baird  .  . 
T.  G.  Glark. 
G.  Metcalfe . 
Le  Gross  • 
L.  W.  Hatlon 
T.  T.  Firr  . 
A.  M.  Ryley. 
W.  P.  Tyler 
H.  T.  Allen. 
J.  J.  Joubert 
L.  i,  Murray 
T.  A.  Walker 
R.  H.  Byrne 
A.  R.  Andrew 
T.  Rule .  . 
Baldwin. 
Zomba  Glub 
T.  Baird  . 
Maior  Ghaves 
G.Bennie  . 
W.  Tavlor  . 
J.  B.  Davey 


1 
1 
» 

1 
» 
» 

» 
1 
1 
» 

1 
» 
» 
1 
1 
1 
1 
» 
» 
1 
1 
1 
» 

1 
1 
1 
» 
1 
1 
1 
1 
1 
» 
» 
» 
1 
» 


» 

1 

» 
» 
» 

» 
1 

n 
» 
1 
1 
» 
» 
1 
1 

N 

1 

• 

1 
1 

2 

» 
» 

n 
1 
1 
1 

» 

» 
1 

» 

1 

» 
» 

» 


1 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

0 

1 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

W 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

P 

D 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

260 
200 
250 

200 
200 
500 
100 
100 

1,000 
100 
» 

500 
50 

600 
)> 

200 

200 

200 

600 

» 

40 
» 

200 
» 

475 

200 

170 

» 

100 
50 
» 

200 

1^ 

300 

50 


1,000 


[s.)  Ranald  Mac  Donald, 
Comptrolkr  of  Customs. 
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SPIRITUEUX 


GOLD  COAST 

An  Ordinance  to  fùrther  amend 
•  Tbe  Gustoms  Tarlff  Ordinanœ,  1904  ». 

(No  16,  1906.) 

I  assent  to  this  Ordinance,  this  24th  day 
of  December  1906. 

John  Rodger, 
Govemor, 

Whereas  for  Ihe  purpose  of  partial ly 
defraying  the  debt  charges  connecled  with 
the  loan  authorized  by  Ordinance  No  12  of 
1906  it  is  expédient  to  increase  certain  of  the 
spécifie  duties  of  Customs  specified  in  the 
First  Schedule  to  «  The  Customs  Tariff  Ordi- 
nance, 1904  »  ; 

And  whereas  it  is  expédient  to  furtber 
amend  the  first  and  second  Schedules  to 
the  last  named  Ordinance  by  providing  for 
the  réduction  of  duty  and  exemptions  herein- 
aflerappearing; 

And  whereas  it  is  expédient  to  make  pro- 
vision for  the  use  of  some  hydrometer  other 
than  Sykes*  hydrometer  for  ascertaining  the 
strength  of  spirits  ; 

Be  it  therefore  cnacted  by  the  Governor  of 
the  Gold  Coast  Coiony,  with  the  advice  and 
consent  of  the  Législative  Council  thereof, 
as  follows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  <x  The 
Customs  TarifT  (Amendment)  Ordinance, 
1906»,  and  shall  be  read  and  construed  with 
«  The  Customs  TarifT  Ordinance,  1904  », 
hereinafter  referred  to  as  the  principal  Ordi- 
nance. 

2.  «  The  Customs  TarifT  (Amendment)  Or- 
dinance, 190S»,  is  hereby  repealed  and  the 
following  are  substituted  as  items  4  a)  and 
4  b)  in  the  first  Schedule  to  the  principal 
Ordinance  : 


COTE  D'OR 

Ordonnance  modifiant  Tordoimanoe 
douanière  de  1904. 

(N«  16, 1906.) 

Approuvé  Tordonnance  ci-dessous,  le 
24  décembre  1906. 

John  Rodger, 
Gouverneur. 

Attendu  qu'il  convient,  en  vue  d'assurer 
partiellement  le  service  de  l'emprunt  auto- 
risé par  l'ordonnance  n<^  12  de  1906,  d'aug- 
menter certains  droits  spécifiques  repris  à 
l'annexe  1  de  1'  c<  Ordonnance  douanière  de 
1904»; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  derechef 
l'annexe  1  ainsi  que  l'annexe  2  de  cette 
ordonnance,  à  l'effet  de  réduire  le  droit 
d'entrée  de  même  que  les  exemptions  qui  y 
figurent  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  stipuler  l'usage 
d'un  hydromètre  autre  que  celui  de  Sykes 
pour  reconnaître  la  force  des  spiritueux  ; 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie  de  la  Côte  d'Or,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui 
suit: 

1.  1^  présente  ordonnance  portera  le  titre 
d'  a  Ordonnance  douanière  modifiée  de 
1906  ».  Elle  sera  interprétée  comme  faisant 
partie  intégrante  de  F  «  Ordonnance  doua- 
nière de  1904  »,  mentionnée  ci-après  comme 
ordonnance  principale. 

2.  L'  «  Ordonnance  modifiant  l'ordon- 
nance douanière  de  1905  »  est  abrogée  et  les 
paragraphes  4,  a)  et  4,  b)  de  l'annexe  1  à 
l'ordonnance  principale  sont  remplacés  par 
les  suivants  : 


105 


(4)  a  a)  On  brandy,  gin,  rum,  £  s.  d. 
liqueurs  and  miscellaneous  spirîts 
or  strong  waters,  not  being  swee- 
tened  or  mixed  with  any  article  so 
that  the  degree  of  strength  cannot 
be  ascertained  by  Sykes'  hydro- 
meter,  not  exceeding  the  strength 
of  twelve  and  a  half  degrees  under 
proof,  the  impérial  gallon  or  part 
thereof  ..., 050 

»  b)  And  for  every  degree  or  part 
of  a  degree  over  the  strength  of 
twelve  and  a  half  degrees  under 
proof,  an  additional  duty,  the  im- 
périal gallon  or  part  thereof    .     .    0  0  Oi  » 

3.  (1)  It  shall  be  lawful  for  the  Comp- 
troller  of  Customs  with  the  approval  of  the 
Governor,  at  any  time  to  prescribe  that 
Tralles*  hydrometer  or  such  other  hydro- 
meter  as  may  be  prescribed  shall  be  used 
instead  of  Sykrs'  hydrometer  for  ascertaining 
the  strength  of  spirits. 

(2)  When  and  for  so  long  as  the  use  of 
such  substituted  hydrometer  is  prescribed 
under  the  provisions  of  this  section,  the 
name  of  such  substituted  hydrometer  shall 
be  deemed  to  be  inserted  in  item  4  a)  in  the 
fîrst  Schedule  to  the  principal  Ordinance,  as 
amended  by  the  last  preceding  section,  in 
lieu  of  Sykes*  hydrometer,  and  items  4  a) 
an*d  b)  of  such  Schedule,  as  amended  as 
aforesaid,  shall  be  suspended  and  in  lieu 
thereof  the  foUowing  shall  bave  etfect  : 

«  a)  On  brandy,  gin,  rum,  li-  £  s.  d. 
queurs  and  miscellaneous  spirits 
or  strong  waters  not  being  swee- 
tened  or  mixed  with  any  article 
80  that  the  degree  of  strength 
cannot  be  ascertained  by  Tralles' 
hydrometer  or  such  other  hydro- 
meter as  may  be  prescribed  not 
exceeding  the  strength  of  50  de- 
grees per  centum  of  pure  alcohol 
by  such  hydrometer,  per  impérial 
gallon  or  part  thereof    ....   0   5   0 

»  b)  And  if  of  gréa  ter  strength, 
for  eacb  degree  over  50  degrees 
per  centum  an  additional  duty, 
per  impérial  gallon  or  part  thereof  0   0   1  » 


(4)  «  a)  Brandy,  gin,  rhum,  li-  £  s.  d. 
queurs  et  spiritueux  divers  ou 
eaux  spiri  tueuses,  non  édulcorés 
ni  mélangés  avec  une  autre  sub- 
stance qui  empêche  d'en  détermi- 
ner la  force  alcoolique  à  l'bydro- 
mètredeSykes,n*excédant  pas  12*8 
au-dessous  du  proof,  le  gallon  im- 
périal ou  fraction  de  gallon.     .     .080 

»  b)  Et  pour  chaque  degré  ou 
fraction  de  degré  supérieur  à  12*8 
au-dessous  du  proof,  un  droit 
additionnel  par  gallon  impérial 
ou  fraction  de  gallon  impérial  de   0  0  Ci  » 

3.  (1)  Le  contrôleur  des  douanes  pourra 
toujours,  avec  l'approbation  du  Gouverneur, 
ordonner  qu'il  sera  fait  usage  de  l'hydro- 
mètredeTralles  ou  de  tout  autre  hydromètre 
désigné  par  lui,  au  lieu  de  l'hydromètre  de 
Sykes,  pour  déterminer  la  force  alcoolique 
des  spiritueux. 

(2)  Lorsque  la  substitution  prévue  au 
paragraphe  précédent  aura  lieu,  le  nom  de 
l'hydromètre  dont  il  devra  être  fait  usage  sera 
considéré,  et  ce  durant  tout  le  délai  prescrit, 
comme  figurant  au  paragraphe  4,  a)  de 
l'annexe  1  de  l'ordonnance  principale,  mo- 
difiée par  Tarticle  précédent,  en  lieu  et  place 
de  l'hydromètre  de  Sykes;  les  paragraphes 
4  a)  et  b)  de  ladite  annexe,  modifiée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  seront  remplacés,  en 
l'occurrence,  par  les  dispositions  ci-après  : 

((  a)  Brandy,  gin,  rhum,  liqueurs  £  s.  d. 
et  spiritueux  divers  et  eaux  spiri- 
tueuses,  non  édulcorés  ni  mélan- 
gés avec  une  autre  substance  qui 
empêche  d'en  déterminer  la  force 
alcoolique  a  l'hydromètre  deTral- 
les  ou  autre  hydromètre  prescrit, 
n'excédant  pas  80^  centésimaux 
d'alcool  pur  par  gallon  impérial  ou 
fraction  de  gallon  impérial .     ..080 


»  b)  Et  pour  une  force  alcooli- 
que plus  grande,  pour  chaque 
degré  au-dessus  de  80*  centési- 
maux, un  droit  additionnel,  par 
gallon  impérial  ou  partie  de  gallon   0   0  1» 


6.  This  Ordinance  shall  come  into  opéra- 
tion on  the  Ist  day  of  January,  1907  :  pro- 
vided  that  this  Ordinance  shall  not  apply  to 
spirits,   liqueurs  or  strong    waters    or  to 


6.  La  présente  ordonnance  entrera  en 
vigueur  le  1*'  Janvier  1907.  Elle  ne  s'appli- 
quera pas  aux  spiritueux,  liqueurs  ou  eaux 
spiritueuses,  au  tabac  ou  à  l'huile  importés 
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tobacco  or  oil  imported  after,  but  ordered 
before'the  commeucement  of  this  Ordinance 
HDd^hipped  to  the  Colony  at  any  time  before 
the'expiration  of  fourteen^days  next  after  tbe 
date  of  the^'publication  of  this  Ordinance  in 
the  Gazette,  |but  such  spirits,  liqueurs  or 
slrong  waters,  or  tobacco  or  oii  shall  be 
cbarged  duty  at  the  rate  heretofore  imposed 
by  thç  Principal  Ordinance,  as  amended  by 
Ordinance  No  3  of  190S.  The  burden  of 
proof  as  to  the  date  of  order  shall  lie  on  the 
importer. 

Passed  in  the  Législative  Council  this 
twenty-fourth  day  of  Deccmber,  in  the  year 
of  Our  Lord,  one  thousand  nine  hundred 
and  six. 

C.  H.  Harper, 
Oerk  o(  the  Législative  Council. 

This  printed  impression  has  been  care- 
fully  compared  by  me  wilh  the  bill  which 
has  passed  the  Législative  Council,  and  found 
to  be  a  true  and  correct  printed  copy  of  the 
said  bill. 

C.  H.  Harper, 

Clerk  ofthe  Législative  Council* 


An  Ordinance  to  fùrther  amend  «  The 
Kwitta  Gnstoms  Taiiff  Ordinance, 
1894». 

(No.  17,  1906.) 

0 

I  assent  to  this  Ordinance,  this  24th  day 
of  Dccember  1906. 

John  Kodger, 
Govemor, 

Be  it  enacted  by  the  Govemor  of  the  Gold 
Cqast  Colony,  with  tbe  advice  and  consent  of 
the  Législative  Council  thereof,as  follows  : 

1.  This  Orlinance  may  be  cited  as  a  The 
Kvyitta  Customs  Tariff  (Amcndment)  Ordi- 
nance, 1906  »,  and  shall  be  read  and 
construed  wilh  «  The  Kwitta  Customs  TariÇ 
Ordinance,  1894  »  (hereinafter  referred  to 
as  the  principal  Ordinance). 

2.  (1)  It  shall  be  lawful  for  the  Comptroller 
of  Customs  with  the  approval  of  theGovernor, 
at  any  time  to  prescribe  Ihat  Traites'  hydro- 


après  mais  commandés  avant  sa  mise  en 
vi(oieur  et  qui  auraient  été  embarqués  à 
destination  de  la  Colonie  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  quatorze  jours  à  compter  de  la 
date  de  publication  dans  la  Gazette;  toute- 
fois, lesdits  spiritueux  paieront  les  droits 
perçus  jusqu'à  ce  jour  aux  termes  de  l'ordon- 
nance principale  telle  qu'elle  a  été  modifiée 
par  l'ordonnance  n*  3  de  1908.  La  preuve, 
en  ce  qui  concerne  la  date  de  la  commande, 
incombera  à  limportateur. 


Adopté  en   Conseil    législatif  ce    vingt- 
quatre  décembre  mil  neuf  cent  six. 


C.-H.  Harpbr, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 

C.-H.  Harper, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 


Ordonnance  modifiant  l'ordonnance  con- 
cernant le  tarif  douanier  de  Kwitta 
de  1894. 

(NO  17,  19M.) 

Approuvé  l'ordonnance  ci-dessous  ce  24  dé- 
cembre 1906. 

John  Rodger, 
Gouverneur. 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie  de  la  Côte  d'Or,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui 
suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée 
sous  le  titre  de  «  Ordonnance  de  1906  mo- 
difiant le  tarif  douanier  de  Kwitta  ».  Elle 
sera  interprétée  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'ordonnance  concernant  le  tarif 
douanier  de  Kwitta  de  1894,  appelée  ci- 
après  ordonnance  principale. 

2.(1)  Le  contrôleur  des  douanes  pourra, 
le  cas  échéant,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur, prescrire  qu'il  sera  fait  usage  de  l'hy- 
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meter,  or  sucb  other  hydrometer  as  may 
be  prescribed  shall  be  used  instead  of  Sykes' 
hydrometer  for  ascertaining  the  strength  of 
spirits. 

(2)  When  and  for  so  long  as  tbe  use  of 
such  substituted  hydrometer  is  prescribed 
under  the  provisions  of  this  section,  the 
name  of  such  substituted  hydrometer  shall 
be  deemed  to  be  inserted  in  part  I  of  the 
first  Schedule  to  the  principal  Ordinance  as 
amended  by  Ordinance  No  10  of  1904,  and 
the  first  three  items  in  the  Schedule  to  the 
last  named  Ordinance  shall  be  suspended, 
and  in  lieu  thereof  the  following  shall  hâve 
effect  : 

«On brandy,  gin,  rum  and  mis-  £  s.  d. 
cellaneous  spirits  or  strong  waters 
not  beingsweetened  ormixed  with 
any  article  so  that  the  degree  of 
strength  cannot  be  ascertained  by 
Tralles'  hydrometer  or  such  other 
hydrometer  as  may  be  prescribed, 
not  exceeding  the  strength  of 
BO  degrees  per  centum  of  pure 
alcohol  by  such  hydrometer  per 
impérial  gallon  or  part  thereof  .  0  !2  11 

»  And  if  of  gréa  ter  strength, 
foreach  degree  or  part  of  a  degree 
over  50  degrees  per  centum  an 
additional  duty  per  impérial  gallon 
or  part  thereof. 0  0  1  » 


dromètre  de  Tralles  ou  de  tout  autre  hydro- 
mètre, en  lieu  et  place  de  Thydromètre  de 
Sykes,  pour  déterminer  la  force  alcoolique 
des  spiritueux. 

(2)  Aussi  longtemps  qu'il  sera  fait  usage 
de  l'hydromètre  prescrit  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  le  nom  de  cet  hydromètre  sera 
considéré  comme  figurant  au  paragraphe  l**" 
de  l'annexe  I  de  l'ordonnance  principale 
modifiée  par  l'ordonnance  n®  10  de  1904; 
les  trois  premiers  articles  de  l'annexe  à  l'or- 
donnance mentionnée  en  dernier  lieu  seront 
suspendus  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

a  Brandy,  gin,  rhum,  liqueurs  «^  s.  d. 
et  spiritueux  divers  ou  eaux  spiri- 
tueuses  non  édulcorés  ni  mélan- 
gés avec  une  autre  substance  qui 
empêche  d'en  déterminer  la  force 
alcoolique  à  l'hydromètre  de 
Tralles  ou  à  tout  autre  hydro- 
mètre  désigné,  n'excédant  pas 
80*  %  d'alcool  pur  audit  hydro- 
mètre, le  gallon  impérial  ou  frac- 
tion de  gallon  .    .     ,    .    .    .     .0211 

«  Pour  chaque  degré  ou  fraction 
de  degré  supérieur  à  80"  ®/„  un 
droit  additionnel  par  gallon  impé- 
rial ou  fraction  de  gallon   .     .     .001» 


4.  This  Ordinance  shall  come  into  force 
on  the  Ist  day  of  January  1907. 

Passed  in  the  Législative  Council  this 
24th  day  of  December,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and  six. 

L.  W.  Bristowe, 
Clerk  ofthe  Législative  Council. 

This  printed  impression  bas  been  care- 
fully  compared  by  me  with  the  bill  which 
has  passed  the  Législative  Council,  and 
founded  to  be  a  true  and  correct  printed 
copy  ofthe  said  bill. 

L.  W.  Bristowe, 
Clerk  ofthe  Législative  CouticU. 


4.   La  présente  ordonnance   entrera  en 
vigueur  le  1*' janvier  1907. 

Adopté  en  Conseil  législatif  ce  24  décembre 
mil  neuf  cent  six. 


L.-W.  Bristowk, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  en 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 


L.-W.  Bristowe, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 
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NORTHERN  NIGERIA 

A  i»roelaination  ameDdlng  the  law 
relatlsg  to  the  sale  of  Native  Llqaor. 

(No  3,  1906.) 

Be  it  enacted  by  the  High  Commissioner 
of  Northern  Nigeria  as  follows  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as 
«  The  Native  Liquor  Proclamation,  1906  ». 

2.  «  The  Native  Liquor  Proclamation, 
1903  »  and  «  The  Native  Liquor  (Âmend- 
ment)  Proclamation,  1904  »  are  hereby 
repealed. 

3.  In  this  Proclamation  the  following 
words  shall  hâve  the  meanings  attached  lo 

them  : 

(X  Natiye  liquor  »  shall  mean  and  include 
ail  distilled  and  fermented  liquor  made  in 
the  Protectorate  of  Northern  Nigeria. 

a  Station  »  shall  mean  and  include  any 
town,  village  or  place  (not  being  a  Canton- 
ment  or  part  of  a  Cantonment)  at  wliich 
a  Résident,  MilitaryOfficer,  or  other  Govern- 
ment oflBcial,  may  réside  or  be  stationed, 
eithertemporarily  of  permanently. 

4.  From  and  after  the  coming  into  opéra- 
tion of  this  Proclamation  it  shall  not  be 
lawful  for  any  person  by  himself  or  any  one 
in  his  service  (o  sell  native  liquor  in  a  Can- 
tonment or  in  a  Station  or  within  one  mile 
of  a  Cantonment  or  Station,  except  in  con- 
formity  with  this  Proclamation  and  unless 
he  shall  hâve  taken  out  a  license  to  do  so  in 
the  form  set  out  in  the  Schedule  hereunto 
annexed. 

5.  Every  license  shall  be  granted  at  the 
discrétion  of  the  Résident  or,  in  a  Canton- 
ment, of  the  Cantonment  Magistrale.  Provided 
always  that  the  Résident  or  Cantonment  Ha- 
gistrate  shall  satisfy  himself  as  to  the  fitness 
of  the  person  making  application  to  hold 
such  license,  and  the  desirability  of  a  license 
being  granted  for  the  purpose  applied  for; 
and  shall  bave  fuU  powers  to  revoke  such 
license  at  any  time  upon  being  satisfied  that 
it  is  undesirable  in  the  interests  of  good 
order  that  the  licensee  should  continue  to 
hold  the  same,  or  that  the  premises  des- 
cribed  on  such  license  should  be  any  longer 
utilized  for  the  purpose  therein  mentioned. 


NIGÉRIE  SEPTENTRIONALE 

» 

Proolamatlon  modifiant  la  loi  rèlatlTe 
à  latente  des  spiritueux  Indlg^ènes. 

(No  3,  1906.) 

Soit  sanctionné  par  le  Haut  Commissaire 
de  la  Nigërie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  portera  le 
titre  de  a  Proclamation  concernant  les  spiri- 
tueux indigènes  de  1906  ». 

2.  La  proclamation  concernant  les  spiri- 
tueux indigènes  de  1903  et  la  proclamation 
de  1904  qui  la  modifie  sont  rapportées  par 
la  présente. 

3.  Dans  la  présente  proclamation,  il  faudra 
entendre  par  les  termes  : 

Spiritueux  indigènes  :  toute  boisson  dis- 
tillée et  fermentée,  fabriquée  dans  le  Pro- 
tectorat de  la  Nigérie  septentrionale. 

Station  :  les  villes,  villages  ou  places  — 
sauf  les  cantonnements  ou  parties  de  canton- 
nement —  dans  lesquels  résideraient  ou 
stationneraient,  à  titre  temporaire  ou  per- 
manent, des  résidents,  officiers  de  Tannée 
ou  autres  fonctionnaires  du  Gouvernement. 

4.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente proclamation,  nul  ne  pourra,  soit  en 
personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  ser- 
viteur quelconque,  vendre  des  spiritueux 
indigènes  dans  un  cantonnement  ou  station, 
ou  dans  le  rayon  d'un  mille  autour  d*un  can- 
tonnement ou  station,  si  ce  n'est  conformé- 
ment à  la  présente  proclamation  et  après 
s'être  pourvu  d'une  licence  de  vente  du 
modèle  reproduit  à  l'annexe  ci-après. 

8.  Le  résident  ou  le  magistrat  de  canton- 
nement, s'il  s'agit  d'un  cantonnement,  pour- 
ront, suivant  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
délivrer  des  licences,  sous  réserve  qu'il  sera 
toujours  établi  à  leur  entière  satisfaction 
que  le  requérant  présente  les  conditions  sti- 
pulées pour  l'obtention  de  cette  licence  et. 
que  l'octroi  de  celle-ci  se  justifie  aux  fins 
indiquées  dans  l'occurrence.  Le  résident  et 
le  magistrat  précités  pourront  toujours 
retirer  la  licence  lorsqu'ils  seront  convaincus 
que  ce  retrait  est  désirable  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  l'ordre  ou  lorsque  les  locaux 
désignés  dans  la  licence  auront  cessé  de 
I  convenir  aux  fins  y  mentionnées. 
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6.  (1)  Licenses  shall  be  of  either  annual  or 
monthly  duration. 

(3)  Every  aanual  license  shall,  unless  for- 
feited  for  breach  thereof,  continue  in  force 
uniil  the  31  st  Harcb  in  Ihe  financial  year  for 
which  it  shall  bave  been  granted,  and  every 
montbiy  license  sball,  subject  to  tbe  same 
proviso,  continue  in  force  until  tbe  iast  day 
of  tbe  monlb  for  wbich  it  sball  bave  been 
granted. 

7.  Tbe  duties  payable  for  licenses  under 
tbis  proclamation  sball  be  as  foUows  : 

For  an  annual  license  to  sell  £  s.  d. 
native  liquor S    0    0 

For  a  montbiy  license  to  sell 
native  liquor 0    3    6 

8.  No  person,  who  bas  taken  out  a  license 
under  section  4  aforesaid,  shall  sell  native 
liquor  in  any  bouse  or  premises  or  com- 
pound  thereunto  appending  except  sucb  as 
may  be  expressly  set  out  in  sucb  license. 

9.  Every  person  selling  liquor  contrary  to 
tbe  provisions  of  tbis  Proclamation  sball  be 
liable  on  conviction  to  a  fine  of  £  50  or  six 
months'  imprisonment  or  botb,  and  any 
person  knowingly  purcbasing  native  liquor 
from  a  person  not  duly  licensed  shall  on 
conviction  be  liable  to  a  fine  of  jt'lO  or  one 
month's  imprisonment  or  botb. 


10.  It  sball  be  in  tbe  discrétion  ofany 
Court  inflicting  fines  on  any  conviction 
under  tbis  Proclamation  to  order  a  portion 
of  a  fine,  not  exceeding  one-tentb,  to  be 
paid  to  any  informers  by  whose  évidence 
sucb  conviction  may  bave  been  obtained. 

1 1 .  On  reasonable  suspicion  tbat  any  contra- 
vention of  tbis  Proclamation  bas  taken  place 
any  district  officer  or  otber  person  appointée! 
by  hiro  may  searcb  any  premises  wbatsoever 
for  the  purpose  of  discovering  wbetber  any 
contravention  of  tbis  Proclamation  bas  taken 
place. 

12.  The  High  Commissioner  may  make 
such  rules  and  régulations  as  be  may  consi- 
der  expédient  for  the  carrying  out  of  the 
provisions  of  tbis  Proclamation. 

iS.  Tbis  Proclamation  sball  commence 
and  come  into  opération  on  the  first  day  of 
May  in  the  year  of  Our  Lord,  one  thousand 
nine  bundred  and  six. 


6.  (1)  Les  licences  seront  ou  annuelles  ou 
mensuelles. 

(2)  Toute  licence  annuelle,  sauf  dans  le  cas 
où  elle  serait  retirée  par  suite  d'une  infrac- 
tion aux  dispositions  légales,  sera  valable 
jusqu'au  31  mars  de  l'année  fiscale  pour 
laquelle  elle  aura  été  octroyée.  Toute  licence 
mensuelle  sera  valable,  sous  la  même 
réserve,  jusqu'au  dernier  jour  du  mois 
pour  lequel  elle  aura  été  délivrée. 

7.  Les  licences  dont  il  s'agit  à  la  présente 
proclamation  seront  assujetties  aux  droits 
ci-après  : 

Licence  annuelle  pour  la  vente  £  s.  d. 
de  spiritueux  indigènes  ....    2    0    0 

Licence  mensuelle  pour  la  vente 
de  spiritueux  indigènes ....    0    3    6 

8.  Nul  titulaire  d'une  licence  délivrée 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus  ne 
pourra  vendre  des  spiritueux  indigènes  dans 
une  maison,  ni  dans  un  établissejment  ou 
local  y  attenant  que  dans  les  conditions 
expressément  spécifiées  dans  ladite  licence. 

9.  Quiconque  vendra  des  spiritueux  indi- 
gènes en  violation  des  dispositions  de  la 
présente  proclamation  sera  passible  d'une 
amende  de  £  50  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seule- 
ment; quiconque  aura  en  connaissance  de 
cause  acheté  des  spiritueux  indigènes  à  une 
personne  non  patentée  sera  passible  d'une 
amende  de  £  10  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

10.  Les  tribunaux  pourront,  suivant  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  attribuer  une  frac- 
tion de  l'amende  infligée,  sans  que  cette 
fraction  puisse  dépasser  un  dixième,  aux 
dénonciateurs  dont  les  informations  auront 
servi  de  base  à  l'accusation. 

11.  Le  chef  de  district  ou  son  délégué 
pourra,  s'il  a  des  raisons  sérieuses  de  croire 
qu'une  infraction  a  été  commise  à  la  pré- 
sente proclamation,  perquisitionner  dans 
tout  établissement  quelconque  à  l'effet  d'y 
constater  les  contraventions. 

12.  Le  Haut  Commissaire  pourra  édicter 
tous  règlements  qu'il  jugera  convenables  en 
vue  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de 
la  présente  proclamation. 

13.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  l*''*  mai  de  l'an  de  grâce  mil  neuf 
cent  six. 
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Given  uader  my  hand  and  tfae  aeâl  of  the 
Protectorate  of  Northern  Nigeria  this  23rd 
day  of  Harch  in  the  year  of  Our  Lord,  one 
thousand  nine  hundred|aud  six. 

F.  D.  LUGARD, 

High  Commissioner. 

m 

This  printed  impression  has  been  carefully 
compared  by  me  with  the  Proclamation 
which  has  been  appfoved  by  the  High  Com- 
missioner and  found  by  me  to  be  a  true 
and  correct  printed  copy  of  the  said  Procla- 
mation. 

G.  R.  Matthews, 
Ading  Secitetary  to  the  Administration. 


ScaEDULE. 


The  native  Uquor  Proolamaiion,  1906. 


Lècense  to  seU  native  tiquor. 

License  is  hereby  granted  to  of 

to  seU  native  Itquor  (hère  inserl 
ékseription  ofpremùen)  until  subject 

to  ihe  provmotts  of  The^Native  Liquor  Pro* 
ctamation  1905,  aitd  ail  rules  and  régula- 
tions made  thereunder. 


Dated  this 


dayof 


190  . 


Reiideni, 
m  Cantanmeni  Magistrate. 


Signé  de  ma  main  et  stons  le  sceau  du 
protectorat  de  la  Nigërie  septentrionale,  le 
33  mars  de  Tan  de  gràoe  mil  neuf  cent  six. 


F.-D.  Lu€AaD| 
Haut  Commissaire. 

Ce  texte  imprimé  a  été  soigneusement  ooU 
lationné  par  moi  snr  la  proclamation  ap- 
prouvée par  le  Haut  Commissaire,  et  a  été 
reconnu  comme  étant  la  reproduction  êxade 
et  véritable  de  ladite  proclamation. 

G.-R.  Matthews, 
Secrétaire  ff.  de  r  Administration. 


Annexe. 


Proelamation  oonoemant  lee  apitittuenz 
indisteee  de  1905. 

Licence  pour  la  dente  de  spMlwux  inàifèmès. 

Licence  est  délivrée  par  la  présente  à 

de  pour  la 

vente  de  spiritueux  indigènes  {descriptim  de 
V établissement)  jusqu'à 
conformément  aux  dispositions  de  la  procla- 
mation concernant  les  spiritueux  indigènes 
de  190S,  ainsi  que  des  loh  et  règlements 
édictés  aux  termes  de  cette  proclamation. 


Date 


ce 


490 


mMent 
ou  Magistrat  de  Cantonnement. 
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SOUTHERN  NIGERIA 


Tlia  OuBtcms  Tarlff  Proelamatlon  1905. 


(No  3  oi  1005.) 

Whereas  it  is  expédient  to  make  further 
provifiiion  witb  référence  to  tbe  duties  of 
Gu^tams  and  to  amend  «  The  Cuitomu 
Tariff  Proclamation,  1904  »^ 

Be  it  therefore  enacted  as  foUows  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as 
a  Tbe  Customs  Tariff  Proclamation,  1905  », 
and  aball  be  read  and  construed  as  one  with 
a  Tbe  Customs  Tariff  Proclamation,  1904  », 
wbiob  if  bereinafter  referred  to  as  tbe  Prin- 
cipal Proclamation. 

2.  Section  S  of  tbe  Principal  Proclamation 
is  hereby  amended  by  omitting  the  words 
ce  by  inland  navigation  or  overland  carriage  » 
from  tbe  last  paragraph  thereof. 

3.  The  first  scbedule  to  tbe  Principal 
Proclamation  is  bereby  amended  as  foUows  : 

(1)  Paragraph  1  is  repealed  and  tbe  foUow- 
ing  substituted  therefor  : 

(2)  On  brandy,  gin,  rum,  li-    £  s.  d. 
queurs,  perfumed,  medicated  and 
misoellaneous   spirits   or   strong 
waters,  not  being  sweetened  or 

mixed  with  any  article  so  tbat  tbe 
degree  of  strength  cannot  be  ascer- 
tained  by  Sykes'  hydrometer,  for 
every  impérial  gallon  not  exceed- 
ing  tbe  strength  of  twelve  and  one- 
balf  degrees  under  proof  by  sucb 
hydrometer 0   8   6 


Ând  for  every  degree  or  of  a 
degree  in  excess  of  twelve  and  one- 
half  degrees  under  proof  by  sucb 
hydrometer,  an  additional  duty  per 
impérial  gallon  of  one  half-penny   0   0  0  i 

Provided  that  it  shall  be  lawful  for  the 
High  Commissioner  by  Order  to  provide 
that  from  and  after  a  date  being  not  less 
than  three  months  from  the  date  of  the  said 
Order  the  strength  of  the  said  spirits  shall 
be  ascertained  by  Tralles'  hydrometer  in 
place  of  a  Sykes'  hydrometer  as  aforesaid  — 
a  strength  of  fifty  per  centum  by  the  said 
Tralles'  hydrometer  being  considered  as 
équivalent  to  a  strength  of  tv^'elve  and  one- 


NIGËRIE  MERIDIONALE 

Proclamation  ooncemant  le  tarif 
donaiiier  de  1905. 

(No  3  de  1905.) 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  de  nouvelles 
dispositions  relativement  aux  droits  de 
douane  et  de  modifier  la  proclamation  con- 
cernant le  tarif  douanier  de  1904. 

Soit  sanctionné  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  pourra  être 
citée  sous  le  titre  de  :  ce  Proclamation  con- 
cernant le  tarif  douanier  de  1905  »;  elle  sera 
interprétée  et  fera  corps  avec  la  proclamation 
concernant  le  tarif  douanier  de  1904,  men- 
tionnée ci-après  sous  le  titre  d'ordonnance 
principale. 

2.  L'article  5  de  la  proclamation  princi- 
pale est  modifié  par  la  suppression  des 
mots  :  «  par  navigation  intérieure  ou  trans- 
port terrestre  »  du  dernier  paragraphe. 

3.  La  première  annexe  de  la  proalamation 
principale  est  modifiée  comme  auU  > 

(1)  Le  paragraphe  1  est  rapporté  et  rem- 
placé par  le  suivant  : 

Eau-de-vie,  genièvre,  rhum,  £  s.  d, 
liqueurs,  spiritueux  renfermant 
des  parfums  ou  médicaments, 
spiritueux  divers  et  eaux  spiri- 
tueuses,  non  édulcorés  ou  mélan- 
gés avec  une  substance  ne  permet- 
tant pas  d'en  déterminer  la  force 
alcoolique  à  l'hydromètre  de 
Sykes,  le  gallon  impérial  ne  dé- 
passant pas  douze  degrés  et  demi 
de  force  sous  le  proof  dudit  hy- 
dromètre     0   3  6 

Pour  tout  degré  ou  fraction  de 
degré  au-dessus  de  douze  degrés 
et  demi  de  force  sous  le  proof, 
un  droit  additionnel  d'un  demi- 
penny  par  galion  impérial  .     .     .   0  0   0  i 

Sous  réserve  que  le  Haut  Commissaire 
pourra,  par  un  ordre,  décider  que,  dans  un 
délai  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  trois  mois 
à  partir  de  la  date  dudit  ordre,  la  force 
alcoolique  des  spiritueux  précités  sera,  doré- 
navant, déterminée  à  l'aide  de  l'hydromètre 
de  Tralles  au  lieu  de  rhydromètre  de  Sykes, 
auquel  cas  la  force  alcoolique  de  cinquante 
pour  cent  marquée  audit  hydromètre  de 
Tralles  équivaudra  à  la  force  de  douze  degrés 
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half  degrees  under  proof  by  the  said  Sykes' 
hydrometer,  and  other  streiiglhs  in  propor- 
tion —  and  to  give  ail  directions  necessary 
and  consequential  therelo. 

(2)  Paragraph  2  is  amended  by  subtituting 
a  duty  of  four  shillings  for  the  duty  of  three 
shillings  as  therein  provided. 


et  demi  sous  le  proof  marquée  au  dit  hydro- 
mètre de  Sykes,  les  autres  degrés  de  force 
étant  proportionnels.  Sous  réserve,  égale- 
ment, qu'il  pourra  formuler  les  instructions 
requises  de  ce  chef. 

(2)  Le  paragraphe  i  est  modifié  par  la 
substitution  d'un  droit  de  4  shellings  au 
droit  de  3  shellings  y  prévu. 


5.  This  Proclamation  shall  commence  and 
corne  into  force  on  the  first  day  of  Harch, 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  nine 
hundred  and  five. 

Given  under  my  hand  and  the  Seal  of  the 

Proiectorate  of  Southern  Nigeria,  this  twen- 

ly-seventh  day  of  February,  in  the  year  of 

Our  Lord,  one  thousand  nine  hundred  and 

five,  and  in  the  fifth  year  of  His  Majesty's 

reign. 

{8.)  W.  Egerton, 

Bigh  Commis^ioner. 


Order  under  «  the  Gustoms  tariff 
proclamation,  1905  ». 

(No  14  of  1905.) 

It  is  hereby  ordered  that  from  and  after 
the  Ist  day  of  January,  1906,  for  the  purpose 
of  asccrtaining  the  strength  of  spirits  Tralles' 
hydrometer  shall  be  used  in  place  of  Sykes' 
hydrometer. 

The  following  shall  be  the  scale  of  dutics 
chargeable  : 

On  brandy,  gin,  rum,  liqueurs,  s.  d. 
perfumed,  medicated  and  miscel- 
laneous  spirits  not  being  swee- 
tened  or  mixed  with  any  article 
so  that  the  degree  of  strength  can- 
not  be  ascertained  by  Tralles' 
hydrometer,  for  every  impérial 
gallon  not  exceeding  the  strength 
of  fifty  degrees  (Tralles).     ...     3    6 

And  for  every  degree  or  part  of 
a  degree  (Tralles)  in  excess  of  fifty 
degrees  by  such  hydrometer  an 
additional  duty  per  impérial  gal- 
lon of    0    0  7/8 

Calabar,  the  28th  day  of  September,  1905. 

F.  S.  James, 
DeptUy  High  Commissioner. 


8.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  premier  mars  de  l'an  de  grâce 
mil  neuf  cent  cinq. 


Donné  sous  mon  seing  et  revêtu  du  sceau  du 
protectorat  de  laNigérieméridionale,ce  vingt- 
sept  février  de  l'an  de  grâce  mil  neuf  cent 
cinq,  du  règne  de  Sa  Majesté  le  cinquième. 


(s.)  W.  EfîERTON, 

Haut  Commissaire. 


s.    d. 


Ordre  édicté  aux  termes  de  la  procla- 
mation concernant  le  tarif  douanier 

de  1906. 

(No  U,  1905.) 

Il  est  édicté  par  la  présente  qu'à  dater 
du  1*'  janvier  1906,  il  sera  fait  usage,  pour 
la  détermination  de  la  force  alcoolique  des 
spiritueux,  de  l'hydromètre  de  Tralles  au  lieu 
de  l'hydromètre  de  Sykes. 

Les  taux  des  droits  à  percevoir  s'établiront 
comme  suit  : 

Eau-de-vie,  genièvre,  rhum, 
liqueurs,  spiritueux  renfermant 
des  parfums  ou  des  médicaments, 
spiritueux  divers  et  eaux  spiri- 
tueuses,  non  édulcorés  ou  mélan- 
gés avec  une  substance  ne  permet- 
tant pas  d'en  déterminer  la  force 
alcoolique  à  l'hydromètre  de  Tral- 
les, le  gallon  impérial  ne  dépassant 
pas  50  degrés  (Tralles)    .... 

Pour  tout  degré  ou  fraction  de 
degré  (Tralles)  au-dessus  de  50  de- 
grés, un  droit  additionnel  par 
gallon  impérial  de 0 


3    6 


OVs 


Calabar,  le  28  septembre  1905. 


F.-S.  James. 

Haut  Commissaire  délégué. 


-f.i 


—  173  — 


An  Ordinanoe  to  regrulate  the  récep- 
tacle in  which  trade  spirits  may  be 
importedé 

(No  10,  1906.) 

Whereas  it  is  expédient  to  make  provision 
for  regulating  the  vessels  and  réceptacles  in 
which  trade  spirits  may  be  imporled  into 
the  Colony  and  Protectorate. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the 
Colony  of  Southern  Nigeria  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Législative  Council 
thereof  as  follows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  the 
«  Trade  Spirits  (Régulation  of  Réceptacles) 
Ordinance  1906  »  ànd  shall  be  read  and 
construed  as  one  with  the  Lagos  Customs 
Ordinance  1876  and  the  Customs  Ordinance 
1894  now  in  force  in  the  Central  and  Eastern 
Provinces. 

i.  In  this  Ordinance  «  trade  spirits  » 
shall  mean  «  spirits  commonly  known  as 
trade  gin  and  trade  rum  ». 

3.  On  and  after  the  first  day  of  Harch, 
1907,  the  Régulations  contained  in  the  sche- 
dule  annexed  hereto  shall  regulatethe  impor- 
tation of  trade  spirits  into  the  Colony  and 
Protectorate. 

4.  The  Governor  by  order  in  Council  may 
annul  or  alter  any  of  the  said  Régulations 
and  may  make  any  other  or  additional  régu- 
lations and  may  from  time  to.time  alter, 
amend  or  revoke  any  of  such  régulations. 
Ititer  alla  the  Governor  by  order  in  Council 
may  direct  that  bottles,  demijohns,  jars  or 
tins  containing  trade  spirits  shall  be  of  any 
particular  pattern  shape  or  capacity  and  may 
further  direct  ihat  the  cases  in  which  any 
botties  or  tins  containing  trade  spirits  are 
packed  or  enclosed  shall  be  of  any  particular 
pattern  shape  material  or  size.  Any  Régula- 
tions made  by  the  Governor  in  Couticil 
under  the  provisions  contained  in  this  sec- 
tion shall,  when  published  in  the  Gazette 
and  confirmed  by  Resolution  of  the  Législa- 
tive Council  hâve  the  same  force  and  eflect 
as  if  they  had  been  contained  in  the  schedule 
annexed  hereto. 

5.  Notwithstanding  the  provisions  of 
clause  3  y  trade  spirits  contained  in  vessels 
or  réceptacles  which  do  not  conform  to  the 


Ordonnance  conoemaiit  les  récipients 
des  splritneaz  de  traite  &  l'importa- 
tion. 

(No  40,  4906.) 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  des  dispo- 
sitions concernant  la  nature  des  récipients 
dans  lesquels  les  spiritueux  de  traite  pour- 
ront être  importés  dans  la  Colonie  et  le 
Protectorat. 

Soit  sanctionné  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie  de  la  Nigérie  méridionale,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Conseil  législatif,  ce 
qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  titre  d'  a  Ordonnance  concer- 
nant les  récipients  des  spiritueux  de  traite  à 
rimporlation,  de  1906»;  elle  sera  interprétée 
comme  faisant  partie  de  l'ordonnance  doua- 
nière de  Lagos  de  1876  et  l'ordonnance 
douanière  de  1894,  actuellement  en  vigueur 
dans  les  provinces  du  Centre  et  de  TEst. 

2.  Dans  la  présente  ordonnance,  l'expres- 
sion spiritueux  de  traite  signifiera  les  spiri- 
tueux connus  communément  sous  les  noms 
de  genièvre  et  rhum  de  traite. 

3.  A  partir  du  1^  mars  1907,  le  règlement 
repris  à  l'annexe  de  la  présente  ordonnance 
s'appliquera  à  l'importation  des  spiritueux 
de  traite  dans  la  Colonie  et  le  Protectorat. 

4.  Le  Gouverneur  pourra,  par  ordre  en 
Conseil,  rapporter  ou  modifier  l'une  ou 
l'autre  des  dispositions  du  règlement  précité, 
y  substituer  d'autres  ou  en  ajouter;  il 
pourra,  le  cas  échéant,  changer,  modifier  ou 
rapporter  l'une  ou  l'autre  de  ces  dernières 
dispositions.  Le  Gouverneur  pourra,  par 
ordre  en  Conseil,  décider,  inter  alia^  que  les 
bouteilles,  dames-jeannes,  jarres  ou  vases 
métalliques  seront  d'un  type  ou  d'une  capa- 
cité déterminés  et  que  les  caisses  destinées  à 
l'emballage  des  bouteilles  ou  des  vases  métal- 
liques contenant  des  spiritueux  de  traite 
seront  d'un  modèle  ou  de  dimensions  déter- 
minés. Toutes  dispositions  réglementaires 
édictées  par  le  Gouverneur  en  Conseil,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  article; 
auront,  après  avoir  été  sanctionnées  par  le 
Conseil  législatif  et  publiées  dans  la  Gazette^ 
la  même  force  et  sortiront  les  mêmes  eflets 
que  si  elles  figuraient  à  l'annexe  ci-après. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'articleS, 
les  spiritueux  de  traite  contenus  dans  des 
récipients  qui  ne  seraient  pas  conformes 
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nid  Réfutations  ibali  he  adinitted  into  tbe 
Colony  and  Protectorate  if  ahipp«d  from 
Europe  before  ihe  Ist  Harch,  1907. 

6.  Ail  trade  spirits  imported  înto  the 
Colony  or  Proteotorata  under  ibe  provisions 
of  olauao  B,  and  which  are  contai  ned  in 
veaaels  or  réceptacles  whicb  do  noi  oonform 
to  tbe  aàid  Régulations  sbail  be  taken  out  of 
bond  not  later  than  31st  May  1907,  and 
any  sucb  trade  spirits  not  cleared  from 
bond  on  or  before  ihe  said  date  shall  be 
forfeited  to  His  Majesty. 


aux  stipulations  do  rôglement  ei-aprte 
seront  admis  à  rimportation  dans  la  Colonie 
et  le  Protectorat  si  l'expédition  on  a  M  foite 
d'Europe  antérieurement  au  i^  mars  1907. 
6.  Les  spiritueux  de  traite  importés  dans  la 
Colonie  ou  le  Protectorat  aux  terwea  de 
Tarticle  5  et  se  trouvant  dans  des  récipients 
non  conformes  aux  stipulations  dudit  règle- 
ment seront  retirés  de  renlrep^t  le  SI  mai 
1907  au  plus  tard;  les  spiritueux  précités 
non  retirés  comme  il  vient  d'être  dit  seront 
confisqués  au  proAt  de  Sa  ll^)«sté. 


SCUBDULB. 


Régulations. 


1,  Trade  spirits  may  be  imported  in  any 
one  or  other  of  the  following  vessels  or 
reoeptaclee  tbat  is  to  say  : 

a)  Bottles, 

b)  Small  demijohns, 

e)  Médium  do. 
d)  lATge  do. 
é)  Jars, 

f)  Tins, 

g)  Casks,  puncheons,  pipes  and  barrels 
and  shall  not  be  imported  in  any  other  kind 
of  vessel  or  réceptacle  whatsoever. 

2.  When  trade  spirits  are  imported  in 
bottlos  the  following  conditions  shall  be 
observed  : 

(1)  a)  Twelveof  thèse  bottles  when  empty 
shall  not  exceed  10  Ibs  in  weight. 

b)  Twelve  of  thèse  bottles  and  no  mure 
shall  be  packod  or  oncloscd  in  one  case 
which  shall  be  known  as  a  small  caso. 

c)  SuchcaseoflSbottlesshalIcontain  Ihree- 
quarters  of  a  gallon  of  trade  spirits,  which 
quantity  is  hereinafter  referred  to  as  and 
shall  be  held  to  be  the  standard  gallonago  of 
the  case. 

d)  ÂH  of  the  13  bottles  in  a  case  shall  béas 
nearly  as  possible  of  the  same  pattern,  size 
and  capacity. 

Or  (S)  à)  Twelve  of  thèse  bottles  when 
empty  shall  not  exceed  14  Ibs  in  weight. 

h)  Twelve  of  thèse  bottles  and  no  more 
shall  be  packed  or  cncloscd  in  one  case 
which  shall  be  known  as  a  mediuin  case. 

c)  Such  case  of  IS   bottles  shall  contain 


Annexe. 


Règlement. 


1 .  11  pourra  être  importé  des  spiritueux 
de  traite  dans  l'un  ou  l'autre  des  récipients 
suivants,  à  l'exclusion  de  tous  autres  de  quel- 
que nature  qu'ila  soient,  à  savoir  : 

a)  Bouteilles, 

b)  Petites  dames-jeannes, 

c)  Dames^jeannea  moyennes, 

d)  Grandes  dames-jeannes, 

e)  Jarres, 

f)  Vases  métalliques, 

g)  Barriques,  pièces,  pipes  et  barils. 


i.  L'importation  des  spiritueux  de  traite 
en  bouteilles  s'effectuera  dans  les  oonditiona 
suivantes  : 

(1)  a)  La  douzaine  de  bouteilles  vides  ne 
pèsera  pas  plus  de  10  livres. 

b)  Il  ne  pourra  être  emballé  que  doute 
bouteilles  au  plus  dans  une  seule  oaisse, 
dénommée  en  l'occurrence  petite  caisse. 

c)  Toutecaisse  dedouxe  bouteilles  contien- 
dra ^/4  de  gallon  de  spiritueux  de  traite, 
quantité  mentionnée  ci-après  oomme  capa« 
cité  type  de  la  caisse  et  qui  sera  réputée 
telle. 

d)  Les  douze  bouteilles  seront,  autant  que 
possible,  de  type,  forme  et  contenance  iden^ 
tiques. 

Ou  (8)  a)  la  douzaine  de  bouteilles  vides 
ne  pèsera  pas  plus  de  14  livres. 

b)  11  ne  pourra  être  emballé  que  douze 
bouteilles  au  plus  dans  une  seule  caisse, 
dénommée  en  l'ocourrenoe  caisse  moyenne. 

o)  Toute  caisse  de  douze  bouteilles  ecmlien- 
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1  74  fallôns  of  titide  «pirits^  vrtkkh  quantity 
il  hereiûafter  t^ferred  to  an  and  dhall  bo  held 
to  be  ttve  standard  galionago  of  thia  case. 

d)  AU  of  the  IS  bottles  in  a  case  shall  be  as 
iieariy  as  possible  of  the  same  pattern,  sizo 
and  capadty. 

Or  (3)  a)  Twelve  of  thèse  bottles  when 
empty  shall  not  excecd  17  ^/^  Ibs  in  weight. 

b)  Tweive  of  thèse  bottles  and  no  more 
shall  be  packed  or  endosod  in  one  case 
which>ha1l  be  known  as  a  torge  case. 

€)  Such  case  of  twelve  bottles  shall  contain 
i  ^/s  gallons  of  trade  spirits,  which  quantiiy 
is  hereinafter  referred  tx>  as  and  shall  be 
held  to  betfae  standard  gallonage  of  this  case. 

d)  AH  of  ihejlS  bottles  in  a  case  shall  be 
«8  fiearly  possible  of  the  same  pattern,  size 
and  capacity. 

Or  (4)  a)  Twelve  of  thèse  bottles  when 
effipty  shall  not  exceed  17  Vs  Ibs  in  weight. 

b)  Twelve  of  thèse  bottles  and  not  more 
shall  be  packed  or  enclosed  in  one  case 
whteh  shall  be  known  as  an  extra  large 
case. 

c)  Such  case  of  twelve  bottles  shall  con- 
tain 1 3/^  gallons  of  trade  spirics  which  quan- 
tiiy is  hereinafter  referred  to  as  and  shall  bc 
held  to  be  the  standard  gallonage  of  this 
esse. 

d)  AH  of  the  twelve  bottles  in  a  case  shall 
be  as  tîeafly  a*  possible  of  the  same  pâttem, 
size  and  capacity. 

Provided  that  no  trade  spirits  shall  be 
imported  by  sea  into  the  Colony  in  large 
cases. 

S.  Wben  trade  spirits  are  imported  in 
sdtnal!  detnijohns  the  foltowing  conditions 
shall  be  observed  : 

à)  fiacfa  demijohn  shall  comain  three- 
quarters  of  a  gallon  and  not  more  than  thir- 
teen-sixteetttha  of  a  gallon  of  tuade  spirits. 
Itte  Mandatd  g&llonage  of  a  small  demijohn 
shall  be  held  (o  be  three-quarters  of  a 
gallon. 

b)  ElBCh  demijohn  shaU  not  exceed  14  <l^ 
incbes  in  hefght  ffom  and  inclnding  the 
wicker  botlom  to  the  lip  of  the  vessel. 

c)  Each  demijohn  may  bave  a  botlom  with 
k  concavity  of  not  more  than  1  inch  decp. 

4.  When  trade  spirits  are-  imported  in 
médium  demijohns  the  following  conditions 
shall  be  obâerv^d  : 

a)  Kach  d-emijohn  sirall  cofUaffi  1  V^  g^N 


dfa  1  1/4  gallon  de  spiritueux  de  tratie, 
quantité  mentionnée  ci-après  comme  capa- 
cité type  de  la  caisse  et  qui  sera  réputée 
telle. 

d)  Les  douze  bouteilles  seront,  autant  que 
possible,  de  type,  forme  et  oonteMnCe  iden- 
tiques. 

Où  (3)  û)  kl  douzaine  de  bouteilles  ne 
pèsera  pas  plue  de  17  V^  livres. 

b)  Il  no  pourra  être  emballé  que  douze 
bouteilles  au  plus  dans  une  seule  iMisse, 
dénommée  en  l'occurrence  grande  caisse. 

c)  Toute  caisse  de  douze  bouteillescontien- 
dra  1  Vs  iPillon  de  spiritueux  de  traite* 
quantité  mentionnée  ci-aprôs  tXMâme  capâ» 
cité  type  de  la  caisae  et  qui  aéra  réputée 
telle. 

d)  Les  douze  bouteilles  seront»  autant  que 
possible,  de  type>  forma  et  contenance  iden- 
tiques. 

Ou  encore  (4)  a)  la  douzaine  de  bouteilles 
vides  ne  pèsera  pas  plus  de  17 1/^  livres. 

b)  (1  ne  pourra  être  emballé  que  douze 
bouteilles  au  plus  dans  une  seule  caf'sse4 
dénommée  en  roccurrenoe  forte  caisse, 

c)  Toute  caisse  de  douze  bouteilles  contien- 
dra 1  3/^  gallon  do  epiritueux  de  traite, 
quantité  mentionnée  cinaprèi  comme  capa^ 
cité  type  de  la  caisse  et  qui  sera  réputée 
telle. 

d)  Les  bouteilles  seront,  autant  que  pos- 
sible, de  lype^  forme  et  oontenanoe  iden- 
tiques. 

il  est  entendu  que  TiniporUition  par  mer 
de  spiritueux  de  traite  dans  la  Colonie  ne 
pourra  se  faire  en  grandes  caisses. 

3.  LMmportation  de  spiritueux  de  traite  en 
dames^jeannes  s'effectuera  dans  les  ooadi^ 
tions  ci-après  : 

a)  La  dame^jeanne  devra  contenir  trois 
quarts  de  gallon  et  ne  pourra  recevoir  plus 
de  tt^ze  setzièiYies  de  gallon  ; 

La  capacité  type  d'une  petite  dame-jeanne 
sera  censée  être  de  trois  quarts  de  gallon  ; 

b)  La  hauteur  de  la  dame-jeanne  sera  de 
14 1/^  pouces  au  plus,  depuis  et  y  compris  le 
fon<l  d*osier  j Usiqu'au  bord  du  récipient; 

c)  Le  fond  de  la  dame^jeanne  pourra  pré* 
senter  une  concavité  de  1  pouoe  tu  plus. 

4.  LNmportation  des  spiritueux  de  traite 
dans  dos  dames^jeannes  nioyenMs  aéra  «ssu- 
jettie  aux  conditions  suivantes  : 

a)  La  dame« Jeanne  devra  contenir  1 V3 fsil- 
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Ions  and  not  more  than  1  ^/g  gallons  of  trade 
spirits.  The  standard  gallonage  of  a  médium 
demijohn  sball  be  held  to  be  1  ^/^  gallons; 

b)  Each  demijohn  shall  not  exceed  16  in- 
ches  in  height  from  and  including  tbe  wicker 
bottom  to  the  lîp  of  the  vessel  ; 

c)  Each  demijohn  may  hâve  a  bottom  ^ith 
a  concavity  of  not  more  than  1  inch  deep. 

Provided  that  no  trade  spirits  shall  be 
imported  by  Sea  into  the  Colony  in  médium 
demijohns. 

5.  When  trade  spirits  are  imported  in 
large  demijohns  the  following  conditions 
shall  be  observed  : 

a)  Each  demijohn  shall  contain  one  and 
three-quarter  gallons  and  not  more  than  one 
and  seven-eighth  gallons  of  trade  spirits. 
The  standard  gallonage  of  a  large  demijohn 
shall  be  held  to  be  one  and  three-quarter 
gallons; 

b)  Each  demijohn  shall  not  exceed  17  ^/^ 
inches  in  height  from  and  including  the 
wicker  bottom  to  the  lip  of  the  vessel  ; 

c)  Each  demijohn  may  hâve  a  bottom 
wiih  a  c>oncavity  of  not  more  than  1  inch 
deep. 

6.  When  trade  spirits  are  imported  in  jars 
the  following  conditions  shall  be  observed  : 

Each  small  jar  shall  contain  1  gallon  and 
each  large  jar  1  -^4  gallons  of  trade  spirits 
and  not  more  than  1  Va  ^^^  ^  ^/s  gstHons 
respeclively. 

The  standard  gallonage  of  small  and  large 
jars  shall  be  one  gallon  and  one  and  three 
quarter  gallons  respectively. 

7.  When  trade  spirits  are  imported  in 
tins  the  following  conditions  shall  be  observ- 
ed : 

a)  Each  tin  shall  contain  3  ^1%  gallons  of 
trade  spirits; 

b)  Two  of  thèse  tins  and  not  more  shall  be 
packed  or  enclosed  in  one  case  ; 

c)  Such  case  of  two  tins  shall  contain  seven 
gallons  of  trade  spirits,  which  quantity  is 
hereinafter  referred  to  as  and  shall  be  held  to 
be  the  standard  gallonage  of  a  case  contain- 
ing  two  tins  of  trade  spirits. 

8.  Every  case  containing  trade  spirits 
shall  bave  the  quantity  of  its  standard  con- 
tents indelibly  marked  on  the  outside  of  such 
case  in  plain  characters. 

9.  Every  demijohn  or  jar  containing  trade 
spirits  shall  hâve  the  quantity  of  its  standard 


Ion  et  ne  pourra  recevoir  plus  de  1  ^/g  gallon 
au  plus  de  spiritueux  de  traite.  La  capacité 
type  d'une  dame-jeannc  moyenne  sera  censée 
être  de  1  ^/^  gallon; 

b)  La  hauteur  de  la  dame-jeanne  sera  de 
16  pouces  au  plus,  depuis  et  y  compris  le 
fond  d'osier  jusqu'au  bord  du  récipient; 

c)  Le  fond  de  la  dame-jeanne  pourra  pré- 
senter une  concavité  de  1  pouce  au  plus. 

11  est  entendu  que  l'importation  par  mer 
de  spiritueux  de  traite  dans  la  Colonie  ne 
pourra  se  faire  en  damesjeannes  moyennes. 

8.  L'importation  des  spiritueux  de  traite 
en  grandes  dames-jeannes  se  fera  dans  les 
conditions  qui  suivent  : 

a)  La  dame-jeanne  devra  contenir  un  gal- 
lon et  trois  quarts  et  ne  recevra  pas  plus 
d'un  gallon  et  sept  huitièmes.  La  capacité 
type  d'une  grande  dame-jeanne  sera  censée 
être  d'un  gallon  et  trois  quarts;, 

b)  La  hauteur  de. la  dame-jeanne  ne  dépas- 
sera pas  17  V2  pouces  depuis  et  y  compris  le 
fond  d*osier  jusqu'au  bord  du  récipient; 

c)  Le  fond  de  la  dame-jeanne  pourra  pré- 
senter une  concavité  de  1  pouce  au  plus. 

6.  L'importation  des  spiritueux  de  traite 
en  jarres  s'effectuera  dans  les  conditions 
suivantes  : 

La  petite  jarre  devra  contenir  1  gallon  et  la 
grande  jarre  1  3/4  gallon.  La  contenance  ne 
pourra  dépasser  1  t/g  et  1  t/^  gallon  respec- 
tivement. 

La  contenance  type  des  petite  et  grande 
jarres  sera  respectivement  de  1  gallon  et  de 
1  ^U  g&llon  respectivement. 

7.  L'importation  des  spiritueux  de  traite 
en  récipients  métalliques  s'effectuera  comme 
suit: 

a)  Chacun  de  ces  récipients  aura  une  conte- 
nance, en  spiritueux,  de  3  ^/^  gallons; 

b)  Il  ne  pourra  être  emballé  que  deux  de 
ces  récipients  métalliques  dans  la  même 
caisse  ; 

c)  La  caisse  renfermant  deux  récipients 
métalliques  aura  une  contenance,  en  spiri- 
tueux, de  7  gallons,  quantité  mentionnée 
ci-après  comme  contenance  type  de  la  caisse 
et  qui  sera  réputée  telle. 

8.  Toute  caisse  contenant  des  spiritueux 
de  traite  portera  l'indication  de  sa  contenance 
type,  marquée  d'une  manière  indélébile,  en 
caractères  pleins,  sur  sa  partie  extérieure. 

9.  La  contenance  type  de  la  dame-jeanne 
ou  jarre  contenant  des  spiritueux  sera  mar- 


—  177  — 


contents  stamped  on  a  tin  tag  or  lead  seal 
attached  to  the  neck  of  such  vessel. 

10.  If  a  case  of  botiies,  or  a  case  of  tins 
or  a  demijohn  or  a  jar  containing  trade 
spirits  is  imporled  into  the  Colony  or  Pro- 
tectorate  and  the  ainount  or  quanti ty  of 
trade  spixits  contained  in  such  case  or 
demijohn  or  jar  is  found  to  be  under  the 
standard  gailonage  as  prescribcd  by  the 
foregoing  régulations  then  and  in  such  case 
Cusloms  duty  shall  be  paid  as  if  such  case 
or  demijohn  or  jar  had  contained  the  stan- 
dard galionage  of  such  case  or  demijohn  or 
jar  :  provided  that  this  clause  shall  not  apply 
to  shortage  incurred  through  accident  or 
pilferage  proved  to  the  satisfaction  of  the 
Coliector  of  customs. 

11.  If  the  contents  of  a  small  case,  small 
demijohn,  or  small  jar  is  found  to  exceed 
the  standard  galionage,  then  and  in  such 
case  if  the  quantity  of  spirits  in  excess  of  the 
standard  does  not  exceed  onc-sixteenth  part 
of  a  gallon,  customs  duty  shall  be  paid  on 
the  actual  contents.  If,  however,  the  quan- 
tity in  excess  is  more  than  one-sixteenth  of 
a  gallon,  then  and  in  such  case  customs 
duty  shall  be  paid  on  the  actual  contents 
and  in  addition  on  half  a  gallon  of  trade 
spirits.  Médium,  large  and  extra  large  cases, 
demijohnsorjars  which  exceed  the  standard 
galionage  shall   pay  customs  duty  on  the 
actual  contents  so  long  as  such  contents  do 
not  exceed  the  standards  by  more  than  one- 
eighth  of  a  gallon;   but  if  the  quantity  in 
excess  of  the  standard  is  more  than  one- 
eighth  of  a  gallon,  then  duty  shall  be  paid 
on  the  actual  contents  plus  on  half  a  gallon. 
12.  If  a  case  of  two  tins  containing  trade 
spirits  is  imported  into  the  Colony  or  Pro- 
tectorate  and  the  amount  or    quantity  of 
trade  spirits  contained  in  such  case  exceeds 
the  standard  galionage  as  prescribed  by  the 
foregoing  régulations  then  and  in  such  case 
if  the  amount  in  excess  is  not  more  than 
one-eighth  of  a  gallon  customs  duty  shall  be 
paid  on  the  quantity  or  amount  actually 
contained  in  the  case.  If  however  the  quan- 
tity in  excess  is  more  than  one-eighth  of  a 
gallon  then  and  in  such  case  customs  duty 
shall  be  paid  on  half  a  gallon  of  trade  spi- 
rits in  addition  to  the  duty  on  the  actual 
contents  of  the  two  tins  in  the  aggregate. 


Passed  in  the  Législative  Council  this  23rd 
day  of  Âugust,  in  the  year  of  Our  Lord,  one 
thousand  nine  hundred  and  six. 


quée  sur  une  plaque  d'étain  ou  sur  un  plomb 
attaché  au  goulot  du  récipient. 

10.  Lorsqu'à  Tentrëe  dans  la  Colonie  ou  le 
Protectorat  il  sera  constaté  que  la  quantité 
de  spiritueux  de  traite  contenue  dans  une 
caisse  de  bouteilles  ou  de  récipients  métal- 
liques, dans  une  dame-jcanne  ou  une  jarre, 
est  inférieure  à  la  contenance  type  fixée 
ci-dessus,  la  perception  du  droit  aura  lieu 
sur  celte  capacité  type.  La  présente  disposi- 
tion, toutefois,  ne  sera  pas  applicable  au  cas 
où  il  y  aurait  un  manquant  par  suite  d'acci- 
dent ou  de  larcin,  établi  à  Tentière  satisfac- 
tion du  percepteur  des  douanes. 


11.  Lorsque  le  contenu  d'une  petite  caisse, 
d'une  dame  Jeanne  ou  petite  jarre  excédera 
la  contenance  type,  et  si  l'excédent  ne 
dépasse  pas  un  seizième  de  gallon,  le  droit 
sera  perçu  sur  la  quantité  constatée.  Au  cas 
où  l'excédent  dépasserait  un  seizième  de 
gallon,  la  perception  du  droit  se  fera  sur 
la  quantité  constatée  plus  un  demi-gallon. 
Les  moyennes,  grandes  et  fortes  caisses, 
dames-jeannes  ou  jarres  dépassant  la  conte- 
nance type  seront  passibles  du  droit  de 
douane,  sur  la  quantité  constatée  pour  autant 
que  celle-ci  ne  soit  pas  supérieure  aux  con- 
tenances types  de  plus  d'un  huitième  de 
gallon  ;  mais  si  la  quantité  en  excédent 
dépasse  un  huitième  de  gallon,  ce  droit  se 
percevra  sur  la  quantité  constatée  plus  un 
demi-gallon. 


12.  Lorsqu'à  l'entrée  dans  la  Colonie  ou  le 
Protectorat  il  sera  constaté  que  la  quantité 
de  spiritueux  de  traite  contenue  dans  une 
caisse  renfermant  deux  récipients  métalliques 
est  supérieure  à  la  contenance  type  prévue  au 
présent  règlement,  et  si  l'excédent  ne  dé- 
passe pas  un  huitième  de  gallon,  le  droit 
sera  perçu  sur  la  quantité  constatée.  Si 
l'excédent  est  supérieur  à  un  huitième  de 
gallon,  la  perception  du  droit  se  fera  sur  la 
quantité  totale  constatée  dans  les  deux 
récipients  métalliques  plus  un  demi-gallon. 


Adopté  en  Conseil  législatif  ce  23  août,  de 
l'an  de  grâce  mil  neuf  cent  six. 


të 
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Tbis  printed  impression  bas  been  carerully 

compared  by  me  with  the  bill  which  bas 

passed  the  Législative  Council  and  found  by 

me  to  be  a  true  and  correct  printed  copy  of 

tbe  said  bill. 

James  Bruce, 

Acting  Clerk 

ofihe  Législative  CoiuicU. 

Presented  for  autbentication  and  assent  as 
a  oorrectly  and  faithfully  printed  copy  of  tbe 
bill  as  passed  by  the  Législative  Council. 

W.  FOSBERY, 

Acting  Colonial  Secretary, 

R.  J.  B.  Ross, 
Acting  Attomey-General. 

Assented  to  in  His  Hajesty's  name  ibis 
12tb  day  of  September,  1906. 

W.  Egerton, 
Govemor. 


An  Ordinajioe  to  make  ftax*ther  provi- 
gion  with  regard  to  the  duties  of 
Giistoins. 

(No  16,  1906.) 

Be  it  enacted  by  tbe  Governor  of  tbe 
Colony  of  Southern  Nigeria  with  the  advice 
and  consent  of  the  Législative  Council  thereof 
as  follows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  The 
Customs  Tariif  Ordinance  1906  ». 

2.  The  first  schedule  to  the  Customs  Tarifl 
Ordinance  1904  and  tbe  first  schedule  to  the 
Customs  Tariif  Proclamation  1904  are,  and 
eacb  of  them  is  hereby  amended  as  follows  : 

Item  1  of  each  of  tbe  said  schedales  and 
ail  amendments  thereof  and  substitutions 
therefor  in  each  of  the  said  schedules  respec- 
tively  is  hereby  repealed  and  the  following 
substituted  therefor  : 

(1)  On  brandy,  gin,  rum,  li-  s.  d. 
queurs,  perfumes,  medicated,  and 
miscellaneous  spirits  or  strong 
waters,  not  being  sweetened  or 
mixed  with  any  article  so  that  the 
degree  of  strength  cannot  be  as- 
certained  by  Tralles'  bydrometer, 
for  eyery  impérial  gallon  not  ex- 
ceeding  a  strengtb  of  fifty  per 
centum  by  sucb  bydrometer    .    . 


Le  texte  ci<dessus  a  été  soigneusemeal 
coUationné  par  moi  sur  le  bill  origiatl 
adopté  en  Conseil  législatif  et  reconnu  e^Qct 
et  sincère. 

James  Bruce, 
Greffier  If.  du  Conseil  légisUU^. 

Présenté  et  reconnu  comme  reproduction 
authentique  du  bill  adopté  en  Conseil  légis- 
latif. 

W.  FOSBERT» 

Secrétaire  Cohnie^  ff. 

R.-J.-B.  Roas, 
A  ttomen  Gênera  ff. 

Approuvé,  au  nom  de  Sa  Majesté,  ce 
12  septembre  1906. 

W.  Egerton, 
Gouverneur. 


Ordonnanoe  modifiant  les  droits 
de  douane. 

(N«  16, 1906.) 

Soit  sanctionné  par  le  GouverMur  4^  U 
Nigérie  méridionale,  de  l'avis  et  du  coqwq- 
tement  du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  tiire  d'  a  Ordonnance  caD€:0^> 
nant  le  tarif  douanier,  de  1906  9. 

3.  L'annexe  1  de  l'ordonnance  co^ceroaat 
le  tarif  douanier  de  1904  et  l'annexe  1  (te  la 
proclamation  concernant  le  tarif  douanier 
de  1904  sont  respectivement  modifiées  ainsÂ 
qu*il  suit  : 

Le  paragraphe  l''  de  chacune  desditoe 
annexes,  avec  les  amendements  et  les  subsU-» 
tutions  y  apportés,  est  abrogé  et  remplacé 
par  le  suivant  : 

(1)  Brandy,  gin,  rhum,  liqueurs  s.  d. 
et  spiritueux  divers  ou  eaux  spiri- 
tueuses,  non  édulcorés  ni  mélan- 
gés avec  une  autre  substance  qui 
empêche  d'en  déterminer  la  force 
alcoolique  à  l'hydrométre  de  TraN 
les,  le  gallon  impérial  n'excédant 
pas  SO  Vo  ^udit  hydromètre    .    .      4    Q 
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And  for  every  degree  or  part  of    s.    d. 
a  degree  in  excess  of  a  strength  of 
fifty  per  centum  by  hydrometer  as 
aforesaid  an  additional  duty  per 
impérial  gallon  ofone  penny  .    .      0    1 

3.  This  Ordinance  shall  come  into  force 
on  the  22nd  day  of  December  1906. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  22nd 
day  of  December,  in  the  year  of  OurLord,one 
thousand  nine  bundred  and  six. 

This  printed  impression  bas  been  care- 
fully  compared  by  me  witb  the  bill  whlch 
bas  passed  the  Législative  Council  and  found 
by  me  to  be  a  true  and  correct  printed  copy 
of  the  said  bill. 

SlHON  L  DE  SOUZA, 

Qerk  ofthe  Législative  CoundL 

Presented  for  authentication  and  assent  as 
a  correclly  and  faithfully  printed  copy  ofthe 
bill  as  passed  by  the  Législative  Council. 

J.  J.  Thorburn, 
Colonial  Secretary. 

E.  A.  Speed, 
Attomey  General. 

Assented  to  in  His  Majesty's  name  this 
Sind  day  of  December,  1906. 

W.  Egerton, 
Govemor. 


Et  pour  chaque  degré  ou  fraction    s.    d. 
de  degré  supérieur  à  50  V»  i^udit 
hydromètre,  comme  il  vient  d'être 
dit,  un  droit  additionnel  par  gal- 
lon impérial  d*un  denier     ...      01 

3.  La  présente    ordonnance   entrera    en 
vigueur  le  22  décembre  1906« 

Adopté  en  Conseil  législatif  ce  23  dé- 
cembre de  Tan  de  grâce  mil  neuf  cent  six. 


Le  texte  ci-dessus  a  été  soigneusement 
collationné  par  moi  sur  le  bill  adopté  par  le 
Conseil  législatif  et  a  été  reconnu  exact  et 
conforme  à  l'original. 

Simon  I  de  Souza, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Présenté  pour  vérification  et  reconnu 
exact  et  conforme  au  bill  adopté  par  le  Con- 
seil législatif. 

J.-J.Thorburn, 
Secrétaire  coloniaL 

E.-A.  Speed, 
Attomey  général. 

Adopté  au  nom  de  Sa  Majesté,  ce  22  dé- 
cembre 190t). 

W.  Egerton, 
Gouverneur* 
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BASDTOLAND 

Report  for  1905-1906. 

(Extract.) 

I  am  afraid  there  is  no  reason  to  suppose 
that  there  is  any  diminution  in  Ihe  quantity 
of  brandy  illicitly  brought  into  Basutoland. 
Drunkenness  on  spirits  is  by  no  means 
gênerai  among  the  people,  although  when 
grain  is  plentiful  the  quantity  of  strong 
native  béer  brewed  and  consumed  is  déplo- 
rable. Ai  such  times  a  village  gathering  on 
the  occasion  of  a  wedding,  or  some  other 
feast,  often  concludes  with  a  drunken  orgy, 
at  which  broken  heads  are  by  no  ineans 
uncommon.  Most  cases  of  culpablc  homicide 
arise  ont  of  thèse  beer-drinking  parties.  The 
vice  of  brandy  drinking  is  less  common, 
but  several  of  the  chiefs  show  bad  examples 
to  their  people  in  this  respect,  and  there 
are  native  iiquor  smugglers  (generally  work- 
ing  in  collusion  with  a  certain  class  of 
Europeans  on  the  border),  who  introduce 
brandy  and  sell  it  at  considérable  profit  to 
themselves.  The  police  are  only  partially 
successful  in  dealing  with  this  class  of 
offenders.  Thirty-five  arrests  of  smugglers 
bave  been  made  during  the  year,  the  majo- 
rity  of  thèse  having  been  eifected  by  police 
in  the  Mafeteng  and  Mohales  Hoek  Districts, 
where  the  existence  of  a  border  fence  with 
few  recognized  gâtes  facilitâtes  police  con- 
tre!. 


Annoal  report  —  Mafeteng  district 
for  the  year  ended  30th  June,  1906. 


(Extract.) 


BASUTOLAND 

Rapport  pour  1905-1906. 

(Extrait.) 

Aucun  indice  ne  me  permet  de  croire  à 
une  diminution  de  l'importation  illicite  de 
brandy  dans  le  Basutoland.  L'ivrognerie 
n'est  certes  pas  générale  parmi  la  popula- 
tion, mais  lorsque  la  récolte  des  grains  a  été 
abondante,  on  brasse  et  l'on  consomme  la 
forte  bière  indigène  en  quantité  déplorable. 
Les  fêtes  qui  se  célèbrent  alors,  soit  pour 
un  mariage,  soit  à  toute  autre  occasion,  se 
terminent  fréquemment  par  des  orgies  par- 
fois sanglantes.  Un  grand  nombre  de  meur- 
tres n'ont  pas  d'autre  origine.  L'habitude  de 
boire  du  brandy  est  un  vice  moins  répandu, 
malheureusement  certains  chefs  donnent  à 
cet  égard  le  mauvais  exemple  à  leurs  gens. 
Des  contrebandiers,  indigènes  généralement^ 
de  complicité  avec  une  catégorie  particulière 
d'Européens  de  la  frontière,  introduisent  le 
brandy  en  fraude  et  l'écoulent  avec  grand 
profit.  La  police  est  souvent  impuissante  à 
mettre  la  main  sur  les  coupables.  Au  cours 
de  l'année,  elle  a  procédé  à  trente-cinq  arres- 
tations, dont  la  plupart  dans  les  districts  de 
Mafeteng  et  de  Mohales  Hoek,  où  la  tâche 
lui  est  rendue  plus  facile  par  une  clôture 
établie  le  long  de  la  frontière  et  pourvue  d'un 
certain  nombre  de  passages  connus. 


Rapport  annuel  . 
du  Sous -Commissaire  pour  le  distriot 
de  Mafeteng  (1905-1906). 

(Extrait.) 


Another  indication  of  unsatisfactory  con- 
trol  is  shown  by  the  fact  of  Iiquor  smuggling 
being  apparently  rather  on  the  increase 
than  otherwise,  notwithstanding  the  number 
of  convictions  oblained  for  this  oifencc 
during  the  past  twelve  monlhs.  With  réfé- 
rence to  the  increasingtrafficin  intoxicating 
liquors,  there  is  reason  to  believe  that  the 
existing  penalties,  as  laid  down  in  the  Basu- 
toland   Régulations,    are    not    sufficiently 


Une  autre  preuve  de  l'insuffisance  du 
contrôle,  c'est  la  contrebande  des  spiritueux 
qui  se  développe  plutôt  qu'elle  ne  diminue, 
nonobstant  le  nombre  des  condamnations 
prononcées  de  ce  chef  au  cours  des  douze 
derniers  mois.  En  présence  de  ce  trafic 
croissant  de  boissons  alcooliques,  on  doit 
croire  que  les  pénalités  établies  par  les  règle- 
ments du  Basutoland  sont  insufiisantes  et 
que  la  loi  pourrait  être  à  ce  point  de  vue 
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déterrent,  and  that  the  law  might  be  amend- 
ed  witfa  advantage.  The  native  liquor  run- 
ners  are  often  in  the  employ  of  persons 
living  in  the  adjacent  territories,  who  make 
large  profits  by  the  sale  of  drink,  and  are 
thus  well  able  to  pay  the  fines  inflicted  on 
the  comparatively  rare  occasions  of  their 
runners  being  caught,  and  so  the  runner  is 
speedily  released,  and  the  trafic  goes  on 
unchecked. 


avantageusement  modifiée.  Les  fraudeurs 
indigènes  sont  souvent  au  service  d'individus 
habitant  les  territoires  limitrophes,  et  les 
bénéfices  considérables  que  leur  laisse  la 
vente  des  spiritueux  leur  permettent  de  payer 
les  amendes  infligées  à  leurs  complices, 
lorsque  ces  derniers,  par  hasard,  se  font 
prendre.  Le  coupable  ne  tardant  pas  à  être 
remis  en  liberté»  le  commerce  illicite  recom-» 
mence  et  continue  sans  entraves. 


i^ 
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BRITISH   CENTRAL  AFRICA 

The  British  Central  Afrioa  Liquor 
(Àmendiûer)  Ordinance,  1905. 

:  (No  3  of  19ai.) 

Il  is  heretiy  enactcd  as  foUows  : 

1.  Tins  Ordinance  may  be  ciled  as  «  The 
Britisb  Central  Africa  Liquor  (Amending) 
Ordinance,  1905  ». 

• 

2.  From  and  after  ihe  date  hereof  the  duty 
payable  under  «  The  British  Ceniral  Africa 
Liquor  Ordinance,  1904  o  on  ail  dislilled 
liquors  which  are  imported  for  sale,  con- 
sumption  or  use  in  the  Proteclorate,  shall 
be  at  the  rate  offifteen  shillings  per  gallon 
proof  spirit  as  ascertained  by  the  Sykes 
hydrometer,  and  su  in  proportion  for  any 
greater  or  less  degree  of  strength,  or  any 
greater  or  less  quantity,  instead  of  at  the  rate 
of  twelve  shillings  as  provided  by  Section  7 
of  the  said  Ordinance. 


Zomba,  B.  C.  Africa,  31st  March,  1908. 


(s.)  Alfred  Sharpb, 
Commissioner. 


The  British  Central  Aftica  (Amending) 
Ordinance,  1906. 


(No  1  of  1906.) 

It  is  hereby  enacted  as  follows  : 

1.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  The 
British  Central  Africa  Liquor  (Amending) 
Ordinance,  1906  ». 

2.  The  Commissioner  shall  bave  power  by 
Notice  in  the  Gazette  to  exempt  any  distilled 
and  alcoholic  liquors  from  the  payment  in 
part  or  in  whole  of  the  import  duty  pres- 
cribed  by  «The  British  Central  Africa  Liquor 
(Amending)  Ordinance,  1905  »,  and  to  prcs- 
cribe  what  duties  shall  be  payable  in  lieu 
thereof. 


AFRIQUE  CENTRALE  BRITANNIQUE 

Ordonnatioe  modifiant  le  régime  dee 
spiritueux  en  Afrique  oentrale  bri- 
tanni(iue  de  1905. 

(No  3  de  1905.) 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  titre  d'  «  Ordonnance  modifiant 
le  régime  des  spiritueux  en  Afrique  centrale 
britannique,  de  1905  ». 

2.  A  partir  de  la  date  ci-dessous,  le  droit 
payable  aux  termes  de  a  l'Ordonnance  concer- 
nant les  spiritueux  en  Afrique  centrale  bri* 
tannique,  del904A,  sur  toutes  liqueurs  distil- 
lées importées  pour  être  mises  en  vente  ou 
en  consommation  ou  pour  être  utilisées  dans 
le  Protectorat,  sera  perçu  au  taux  de  15  schel- 
lings  et  non  plus  de  12  schellings,  ainsi  que 
le  prévoit  Tarticle  7  de  ladite  ordonnance, 
par  gallon  proof  à  l'hydromètre  de  Sykes. 
Ce  droit  sera  augmenté  ou  diminué  propor- 
tionnellement au  degré  de  force  ou  à  la 
quantité. 

Zomba,  Afrique  centrale  britannique, 
le  31  mars  1905. 

(«.)  Alfred  Sharpb, 
Commissaire. 


Ordonnance  modifiant  le  régime  des 
spiritueux  en  Aficiq[ue  oentrale  bri- 
tanniiiue  de  1906. 

(No  1  de  1906.) 

Soit  sanctionné  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  titre  d'  a  Ordonnance  modifiant 
le  régime  des  spiritueux  dans  l'Afrique  cen- 
trale britannique,  de  1906  ». 

3.  Le  Commissaire  pourra,  par  avis 
publié  dans  la  GazetteyexempieTf  soit  entière- 
ment, soit  en  partie,  tous  spiritueux  du  droit 
d'entrée  prévu  à  «  l'Ordonnance  modifiant  le 
régime  des  spiritueux  dans  l'Afrique  centrale 
britannique,  de  1905  »;  il  pourra  fixer  les 
droits  à  percevoir  en  lieu  et  place  du  droit 
précité. 
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3.  No  license  to  import  shall  be  necessary 
in  respect  of  liquor^  90  exempted. 

4i  Tho  Gommiasioner  itiay  by  Notice  in 
the  Gazetle  preaoribo  a  license  to  sell  liquors 
90  nempled  in  lieu  of  the  license  prescribed 
by  «  The  British  Central  Africa  Liquor 
Orâioanoe,  t904  ». 


5.  Distilled  and  alcoholic  liquors  exempt* 
ed  und^r  Section  2  hereof,  are  hereby 
exempted  from  the  opération  of  Section  3  of 
c(  The  British  Central  Africa  Liquor  Ordi- 

napcQ,  1904  »• 

6i,  The  Commissioner  shall  bave  power  to 
alter,  amend  or  revoke  ail  Notices  published 
under  this  Ordinance  and  to  publish  fresh 
Notices. 

Zomba,  B.  C.  Africa,  31st  January,  1906. 


{s.)  F.  B.  Pearcb, 
Acting  Commissioner. 


NOTICE 

In  accordance  with  the  provisions  of  Sec- 
tion 2  of  «  The  British  Central  Africa  Liquor 
(Amending)  Ordinance,  1906  »,  I  hereby 
déclare  the  following  liquors  exempt  from 
the  import  duty  prescribed  by  «  The  British 
Central  Africa  Liquor  (Amending)  Ordinance, 
1905  »  :  —  Ail  scents  and  perfumes  contain- 
ing  distilled  or  alcoholic  liquors. 


In  accordance  with  the  said  powers  I 
hereby  déclare  thaï  on  ail  scents  and  per- 
fumes exempted  as  above  an  import  duty  of 
len  per  cent  (10  •/©)  ad  valorem  shall  be 
charged. 

Zomba,  B.  C   Africa,  31st  January,  1906. 


(S.)  F.  B.  Pearce, 
Acting  Commissioner. 


3.  L'importation  des  spiritueux  bénéficiant 
de  Texemption  susKiite  pourra  s'effectuer  sans 
licence. 

4.  Le  Commissaire  pourra  prescrire,  t>ar 
avis  publié  dans  la  Gazette^  une  licencq  pour 
la  vente  des, spiritueux  exemptés,  comme  il 
vient  d'être  dit,  à  substituer  à  la  licence 
prévue  à  ce  TOrdonnance  concernaixt  les  spir|<^ 
tueux  en  Afrique  centrale  britannique,,  d^ 
1904  ». 

5.  Les  spiritueux  qui  seront  exemptés  aux 
termes  de  Tarlicle  2  ne  tomberont  pas  jSQus 
Tapplication  de  Tarticie  3  de  «  TOrdonnance 
concernant  les  spiritueux  dans  lAfrique  cen- 
trale britannique  d^  1904  ». 

6.  Le  Commissaire  pourra  changer,  modi- 
fier ou  rapporter  tous  avis  publiés  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance  et  les  rem- 
placer par  des  avis  nouveaux. 

Zomba,  Afrique  centrale  britannique, 
le  31  janvier  1906. 

(s.)  F.-B.  Pearce, 
Commissaire  ff. 


AVIS 

Je  soussigné  déclare,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  ce  FOrdonnance 
modifiant  le  régime  des  spiritueux  dans 
l'Afrique  centrale  britannique,  de  1906  », 
que  les  spiritueux  ci-après  sont  exemptés  du 
droit  d'entrée  prévu  à  c<  l'Ordonnance  modi- 
fiant le  régime  des  spiritueux  dans  l'Afrique 
centrale  britannique,  de  1903  »  :  à  savoir 
tous  eaux  de  senteur  et  parfums  contenant 
des  spiritueux. 

Usant  des  pouvoirs  mentionnés  ci-dessus, 
je  déclare,  par  la  présente,  que  tous  odeurs 
et  parfums  exemptés  comme  il  vient  d'être 
dit  seront  assujettis  à  un  droit  d'entrée  de 
dix  pour  cent  (10  %)  ad  valorem. 

Zomba,  Afrique  centrale  britannique, 
31  janvier  1906. 

(s.)  F.-B.  Pearce, 
Commissaire  ff. 
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NOTICE 

In  accordance  witb  the  provisions  of  Sec- 
tion 4  of  «  The  British  Centrai  Africa  Liquor 
(Amending)  Ordinance,  4906  »,  I  hereby 
prescrilie  an  annual  iicense  feo  of  i*  3  for 
the  sale  of  liquors  exempted  under  Section  2 
of  the  said  ordinance. 


Zomba,  B.  C.  Africa,  Slst  January,  1906. 


{s.)  F.-B.  Fearce, 
Acting  Commissioner, 


▲VIS 

Aux  termes  de  l'article  4dea  rûrdonnance 
modifiant  le  régime  des  spiritueux  dans 
l'Afrique  centrale  britannique,  de  1906  », 
j*arrélo,  par  la  présente,  qu'il  sera  acquitté  un 
droit  de  licence  annuel  de  £  i  pour  la  vente 
de  spiritueux  exemptés  conformément  à  l'ar- 
ticle S  de  ladite  ordonnance. 

Zomba,  Afrique  centrale  britannique, 
31  janvier  1906. 

(s.)  F.-B.  Pbàrcb, 
0)mmissaire  ff^ 
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EAST  AFRICA  AND  UGANDA 


The  Native   liqaor   Ordinaace  1906. 


(No  40  of  1906.) 

Jt  18  bereby  enacted  as  foUows  : 

1.  The  importation  of  palm  wine^  pombe, 
femaïUed  asali  ^houey)  and  other  native 
intoxicating  liquors  (bereinafter  called  native 
liquors)  inio  the  pJaces  apecified  in  sche- 
dule  (i)  is  hereby  prcxhibited  ei^ept  under  a 
license  in  writing  from  the  Collecter  and 
upon  the  terms  and  conditions  specified 
therein. 

2.  No  person  shali  hâve  in  bis  possession 
or  under  bis  control  in  tbe  places  speciQed  in 
schedule  (1)  native  liquors  to  a  greater  quan- 
tity  tban  is  reasonably  necessary  for  the  use 
of  bis  bousehold  except  under  a  license  in 
writing  from  tbe  Collecter  and  upon  the 
terms  and  conditions  speci6ed  therein.  Pro- 
vided  always  that  any  person  holding  a 
license  to  sell  under  tbe  Native  Liquor  Ordi- 
nance  1902  or  a  license  under  this  Ordinance 
may  bave  in  bis  possession  or  under  bis 
control  such  quantity  of  native  liquors  as 
sball  be  specified  inaucb  license. 


3.  Tbe  licensing  autbority  under  this 
Ordinance  may  grant  or  witbbold  a  license 
at  bis  discrétion. 

4.  The  Commissioner  may  from  time  to 
time  by  Proclamation  extend  tbe  application 
of  this  Ordinance  to  such  other  towns,  places 
or  areas  within  tbe  Protectorate  as  he  may 
think  fit. 

5.  k  lioense  under  this  Ordinance  «rhall  be 
in  one  of  tbeforms  iti«cbedti1e  (2)  or  to  that 
efiect  or  in  such  form  as  tbe  Commissioner 
may  from  time  to  time  by  Rules  direct  and 
sucb  license  sball  be  produced  by  tbe  licen- 
seeiipondemand. 


6.  No  fee  sball  be  charged  fer  a  license 
under  section  1.  Tbe  fee  cbargeable  under 
section  2  shall  be  tbe  sum  of  eigbt  annas. . 
The  Commissioner  may  by  Rules  fix  or  vary 


AFRIQUE  ORIENTALE  ET  OUGANDA 

Ordonnance  conoemant  les  laissons 
indiffènes  de  1906. 

(N*  10  de  4906.) 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  11  ne  pourra  être  importé  du  vin  de 
palme,  du  pombé,  de  Tasali  formenté  (miel) 
ni  d'autres  boissons  indigènes  enivrantes, 
dénommées  ci-après  spiritueux  indigènes, 
dans  les  localités  reprises  à  l'annexe  1,  que 
moyennant  une  licence  délivrée  par  le  rece- 
veur, dans  les  termes  et  condiiions  spécifiés 
à  ladite  licence. 

2.  Nul  ne  pourra  détenir  ni  avoir  à  sa  dis- 
position dans  les  localités  ou  endroits  repris 
à  l'annexe  1  une  quantité  de  spiritueux  indi- 
gènes dépassant  celle  raisonnablement  re- 
quise pour  les  besoins  de  son  ménage,  s'il 
n'est  titulaire  d'une  licence  délivrée  par  le 
receveur  et  conformément  aux  termes  et 
conditions  y  spécifiés.  Toutefoisi,  le  titulaire 
d'une  licence  pour  la  vente,  délivrée  aux 
termes  de  l'ordonnance  concernant  les  spiri- 
tueux indigènes  de  1902,  ou  d'une  licence 
délivrée  aux  termes  de  la  présente  ordon- 
nance, pourra  détenir  ou  avoir  à  sa  disposi- 
tion telle  quantité  de  spiritueux  indigènes 
qui  sera  spécifiée  à  ladite  Licence. 

3  L'autorité  chargée  d'octroyer  les  licences 
aux  termes  de  la  présenteordonnance  pourra, 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  les 
accorder  ou  les  refuser. 

4.  Le  Commissaire  pourra,  le  cas  échéant, 
étendre,  par  voie  de  proclamation,  l'appli- 
cation de  la  présente  ordonnance  à  toutes 
autres  villes,  localités  ou  lerritoireB  du 
Protectorat,  comme  il  le  jugera  conve- 
nable. 

5.  Tocrtc  licence  délrvrëe  aux  termes  de  la 
présente  ordonnance  sera  conforme  à  l'un 
des  modèles  figurant  à  l'annexe  2  ou  au 
modèle  que  le  Gommissarre  povrra,  le 
cas  échéant,  déterminer  par  voie  de  règle- 
ment; l<e  titulaire  d'nne  senAlable  Kcence 
sera  tenu  de  la  produire  à  toute  réquisi- 
tion. 

6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  la 
licence  prévue  à  l'article  1*'.  Le  droit  à  perce- 
voir, aux  termes  de  l'article  2,  sera  de  huit 
annas.  Le  Commissaire  pourra,  par  voie  de 
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the  fee  to  be  charged  for  any  license  under 
this  Ordinance. 

7.  Any  person  who  commits  a  breach  of 
tbis  Ordinance  or  any  of  the  terms  and  con- 
ditions specified  in  any  license  made  in  pur- 
suance  tbereof  sball  on  conviction  be  liable 
to  a  fine  not  exceeding  one  thousand  rupees 
or  imprisonment  of  either  kind  not  exceed- 
ing two  months,  and  to  the  forfeiture  of 
any  license  granted  to  him  under  or  by 
yirtueof  this  Ordinance  or  the  Native  Liquors 
Ordinance  1902  :  and  any  native  liquor 
together  with  the  vessel  or  vessels  in  which 
it  is  contained  or  any  instrument  or  plant  for 
the  manufacture  of  the  same  in  respect  of 
which  a  conviction  bas  been  obtained  for  a 
breach  of  this  Ordinance  or  of  any  of  the 
rules  or  conditions  made  as  aforesaid  shali 
be  liable  to  confiscation  and  tobe  disposedof 
in  such  manner  as  the  Collector  or  a  Court 
may  direct. 


8.  An  offence  under  this  Ordinance  shall 
be  a  cognizable  ofi'ence  within  the  meaning 
of  section  S4  (1)  of  the  Code  of  criminal 
procédure  1898. 

9.  This  Ordinance  may  be  cited  as  the 
(c  Native  Liquors  Ordinance  1906  ». 


Entebbe,  22nd  October,  1906. 

H.  Hbsketh  Bell, 
His  Majesty's  Commissioner. 


SCHEDDLE  1. 


Places  or  areas  to  which  this  Ordinance 

applies. 

1.  The  following  township  : 
Entebbe. 

2.  Any  town  place  or  area  to  v^hich  this 
Ordinance  may  by  proclamation  be  extended. 


règlement,  fixer  ou  modifier  le  droit  à  perce- 
voir sur  toute  licence  prévue  à  la  présente 
ordonnance. 

7.  Quiconque  aura  commis  une  infraction 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ou  aura  contrevenu  aux  conditions  et  termes 
d'une  licence  délivrée  conformément  à  la 
présente  ordonnance,  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  roupies  au  plus  ou  d'une 
peine  d*emprisonnement  avec  ou  sans  hard 
labour  de  deux  mois  au  maximum,  ainsi  que 
du  retrait  de  la  licence  lui  délivrée  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance  ou  à  l'or- 
donnance concernant  les  spiritueux  indi- 
gènes, de  1902.  Il  y  aura  lieu  à  confiscation, 
pour  en  être  disposé  de  la  manière  que  déter- 
minera soit  le  receveur,  soit  le  tribunal,  des 
spiritueux  indigènes  ainsi  que  du  ou  des 
récipients  qui  les  contiennent  et  des  instru- 
ments ou  du  matériel  ayant  servi  à  leur 
fabrication,  lorsque  lesdits  spiritueux  auront 
inotivé  une  condamnation  du  chef  d'infrac- 
tion à  la  présente  ordonnance  ou  aux  stipu- 
lations et  conditions  mentionnées  ci-dessus. 

8.  Pour  toute  infraction  à  la  présente 
ordonnance,  il  sera  procédé  dans  les  termes 
de  l'article  o4  (1)  du  Code  de  procédure  cri- 
minelle de  1898. 

9.  La  présente  ordonnance  pourra  être 
citée  sous  le  titre  d'  c<  Ordonnance  concer- 
nant les  spiritueux  indigènes,  de  1906  ». 

Entebbe,  le  22  octobre  1906. 

H.  Hesketh  Bell, 
Commissaire  de  Sa  Majesté. 


Annexe  1. 


Localités  ou  régions  auxquelles  s'applique  la 
présente  ordonnance. 

1.  La  localité  ci-après  : 
Entebbe. 

2.  Les  villes,  localités  ou  régions  aux- 
quelles l'application  de  la  présente  ordon- 
nance pourra  être  étendue  par  voie  de 
proclamation. 


SCHEmiLE  S. 


Form  of  Ucense  under  section  1. 


License   to  import  native  liquors  unter 
the  native  liquors  ordinance  1906. 
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Annexe  i. 

Modèle  de  la  lioence  prévue  à  Tartlàle 

prejpiier. 

Licence  pour  l'importation  de  spiritueux  indi- 
gènes conformément  à  l'ordonnance  concer- 
nant 1er  spiritueux  indigènes  ^  de  1906. 


1.  [Name  oflicensee  ]  is  hereby 
authorized  to  import  into  [name  of  place] 
[amount]  \kind  of  native  liquor]  on  the 

day  of  190        between  the  hours 

and  by  the  road. 

2.  This  license  must  be  produced  upon 
demand. 

.  3.  This  license  is  not  transférable. 

4.  This  license  is  available  only  on  the 
date  and  between  the  hours  and  by  the  road 
stated  above. 

[Signature  ofCollector,] 


Form  of  license  unter  section  2. 


License. 

1.  [iVameo/'/tre/i^ee]  is  hereby  authorized 
to  hâve  in  his  possession  or  under  his  con- 
trol  in  [place]  [amount]  of[kind  ofliquor]  on 
[state  day  npon  which  or  days  upon  which  the 
license  is  available], 

2.  This  license  must  be  produced  upon 
demand. 

3.  This  license  is  not  transférable. 

'  4.  This  license  is  only  available  for  the 
period  stated  above. 

[Signature  of  Collector.] 


Rule. 


Made  by  His  Majesty's  Commissioner  for 
the  Uganda  Protectorale  under  the  Native 
Liquors  Ordinance  1902. 

Entebbe,  22nd  October  1906. 

H.  Hesketh  Bell, 
His  Majesty's  Commissioner. 


1.  [Nom  du  titulaire    ]    est  autorisé  par 
la  présente  à  importer  dans  [nom  de  la  loca- 
lité] [quantité]  [nature  des  spiritueux]  le 
jour  de  190     entre  les  heures 

et  par  la  route  de 

2.  La  présente    licence  sera  produite  à 
toute  réquisition. 

3.  Le  transfert  de  la  présente  licence  est 
interdit. 

4.  La  présente  licence  n'est  valable  que 
pour  le  terme  y  spécifié. 

[Signature  du  Receveur,] 


Modèle  de  la  licence  prévue  à 
Tarticle  2. 

Licence. 

1 .  [Nom  du  titulaire]  est  autorisé  à  déte- 
nir ou  avoir  à  sa  disposition  à  [localité] 
[quantité]  de  [nature  des  spiritueux  indigènes] 
le  [indiquer  la  ou  les  dates  pour  lesquelles  la 
licence  est  valable]. 

2.  La  présente  licence  sera  produite  à 
toute  réquisition. 

3.  Le  transfert  de  la  présente  licence  est 
interdit. 

4.  La  présente  licence  n'est  valable  que 
pour  le  terme  y  spécifié. 

[Signature  du  Receveur.] 


Règlement. 

D'ordre  du  Commissaire  de  Sa  Majesté 
pour  le  Protectorat  de  l'Ouganda  aux  termes 
de  l'ordonnance  concernant  les  spiritueux 
indigènes,  de  1902. 

Entebbé,  le  22  octobre  1906. 

H.  Hesketh  Bell, 
Commissaire  de  Sa  Majesté, 
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1.  A  license  under  the  Native  Liquors 
Ordinance  1902  shall  state  the  amount  of 
native  liquors  which  persons  who  are  licen- 
sees  undcr  that  Ordinance  may  hâve  in  their 
possession  or  control. 

H.  Hesketh  Bell, 
Bis  Majesty's  Commissioner. 


Rnles.  Under  the  a  Est  Africa  Liquor 
Ordinance  1902  ». 


1.  No  license  for  the  sale  of  distilled  or 
alcoholic  liquors  in  the  Protectorate  shall  be 
issued  for  a  longer  period  than  6  monlhs  or 
shall  authorise  the  sale  of  distilled  or  alcoho- 
lic liquors  in  the  Protectorate  after  the  30lh 
day  of  June  1907. 

2.  A  Sub- Commissioner.  may  grant  a 
(K  Club  Liquor  License  »  to  the  Manager  or 
Steward  of  a  bona  fide  club. 

3.  A  club  liquor  license  shall  authorise 
the  sale  and  supply  of  liquor  in  any  quantity 
to  the  members  of  the  club  at  any  lime  for 
consumplion  on  the  premises  ;  provided  that 
no  place  of  accommodation,  entertainment 
or  refreshment  shall  be  considered  a  club 
wbere  olher  than  members  or  the  invited 
guests  of  members  are  allowed  entry  or 
accommodation  or  wbere  other  than  mem- 
bers are  charged  or  permitted  to  pay  for  any 
refreshment  or  accomodation  they  may  ob- 
tain  therein. 


4.  A  fee  at  the  rate  of  Rs.  400  a  year  shall 
be  levied  in  respect  of  a  a  Club  Liquor 
License  »  and  shall  be  paid  prior  to  the 
issue  thereof. 


Mombasa,  19th  day  of  November,  1906. 

J.  Hâtes  Sadler, 
Bis  Majesty's  Cammissionner. 


1.  La  licence  prévue  à  Tordonnanœ  con- 
cernant les  spiritueux  indigènes,  de  190S, 
constatera  la  quantité  de  spiritueux  indi- 
gènes que  les  titulaires  pourront  détenir  ou 
avoir  à  leur  disposition. 

H.  Hesxeth  Bell, 
Commissaire  de  Sa  Majesti. 


Règlement  édicté  anx  termes  de  Tor- 
donnance  concernant  les  spiritaenz  de 
rAfkiq[ae  orientale,  de  1902. 

1.  Il  ne  sera  plus  délivré  de  licence  de 
vente  de  boissons  distillées  ou  alcooliques 
dans  le  Protectorat,  pour  une  durée  de 
plus  de  G  mois,  ou  autorisant  la  vente  des 
boissons  préindiquées  dans  le  Protectorat, 
après  le  30  juin  1907. 

2.  La  licence  pour  la  vente  de  spiritueux 
dans  un  club  pourra  être  accordée  par  un 
sous-commissaire  au  gérant  ou  maître  d'hôtel 
d'un  club  constitué  bona  fide. 

3.  La  licence  pour  la  vente  de  spiritueux 
dans  un  club  autorisera  la  vente  et  la  livrai- 
son  aux  membres  de  ce  club,  de  spiritueux 
destinés  à  être  consommés  sur  place,  en 
quelque  quantité  et  à  quelque  moment  que  ce 
soit.  Toutefois,  ne  seront  pas  comprises  sous 
la  dénomination  de  club,  les  piècesservant  de 
logement,  les  salles  de  fêtes  ou  de  rafraîchis- 
sements ouvertes  ou  mises  à  la  disposition 
de  personnes  autres  que  les  membres  dudit 
club  ou  de  leurs  invités,  ou  dans  lesquelles 
d'autres  personnes  que  des  membres  sont 
autorisées  à  se  procurer  contre  argent  des 
rafraîchissements  ou  autres  consommations. 

4.  Il  sera  perçu  un  droit  annuel  de 
400  roupies  sur  toute  licence  pour  la  vente 
de  spiritueux  dans  un  club.  Ce  droit  sera 
acquitté  préalablement  à  la  délivrance  de  la 
licence. 

Mombasa,  le  19  novembre  1906. 

J.  Hâtes  Sadlbr, 
Commissaire  de  Sa  Majesté. 
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SUDAN 


Native  liqaor  ordinanœ  1903. 


Under  the  provisions  of  the  a  Native 
Liquor  Ordinance  1903  »,  published  in 
Sudan  Gazette  No  49,  His  Excellency  the 
Governor  General  hereby  orders  that  Part  II 
of  the  said  Ordinance  be  brought  into  force 
in  the  following  towns  : 


Roseires 

(Roseires 

Merkaz) 

Barankwa 

(Abu  Naama  »    ) 

Abu  Hashim 

(Dinder 

»    ) 

DakhilaShallal  (Singa 

»    ) 

Talha 

(    * 

»    ) 

Teigo 

(    ^ 

»    ) 

Daragil 

(    ^ 

»    ) 

Karkoj 

(    ^ 

»    ) 

Sennar 

(Sennar 

»    ) 

Wad  el  Abbas 

(    » 

»    ) 

Fahl 

(    ^ 

»    ) 

Hosh 

(    ' 

»    ) 

Begadi 

(    » 

»    ) 

SOUDAN 

Ordonnanoe  oonœrnant  les  boissons 
indigènes,  de  1903. 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général 
décrète,  par  la  présente,  aux  termes  de  1'  «Or- 
donnance concernant  les  boissons  indigènes 
de  1903»,  publiée  dans  la  Gazette  du  Soudan, 
n*  49,  que  la  deuxième  partie  de  l'ordon- 
nance précitée  sera  mise  en  vigueur  dans  les 
villes  ci-après  : 


Roseires           ( 

Roseires  Merkaz) 

Barankwa         | 

Abu  Naama 

»    ) 

Abu  Hashim     | 

[Dinder 

»    ) 

DakhilaShallal 

Singa 

^    ) 

Talha               I 

[    ^ 

»    ) 

Teigo               1 

'    » 

»    ) 

Daragil             l 

[    » 

9      ) 

Karkoj              i 

[    ^ 

»       ) 

Sennar             i 

'Sennar 

»      ) 

Wad  el  Abbas 

[    » 

»       ) 

Fahl                 1 

» 

»       ) 

Hosh                ( 

» 

»       ) 

Begadi              | 

[    » 

»       ) 
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TRAITE    DES   ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


NORTHERN  NIGERIA 
Report   for  1905-1906. 

(Exiracts.) 

SOKOTO  (INGLUDING  GANDO). 

The  trade  in  slaves  bas  entirdy  ceased,  and 
even  private  transfers  are  rare.  The  Serikin 
bas  forbidden  the  payment  of  death  du  lies 
in  slaves,  and  he  bas  directed  the  native 
court  to  adjudicate  on  ail  cases  in  whicb 
slaves  désire  to  redeem  themselves,  fixing 
an  équitable  sum,  and  arranging  hovt^  it  may 
be  earned  and  paid  gradually.  A  slave  thus 
bas  an  absolute  right  to  redeem  himself  even 
against  tbe  will  of  bis  master,  witb  the 
resuit  that  slaves,  instead  of  running  away 
and  becoming  vagrants,  can  now.  appeal  to 
the  native  court.  Moreover,  since  they  bave 
no  longer  the  fear  of  being  sold  or  transferr- 
ed,  they  are  more  contented,  and  less 
inelined  to  désert,  while  tbe  masters,  having 
no  longer  ibe  power  of  sale  or  fear  of  con- 
fiscation or  désertion, treat  their  slaves  more 
as  part  of  tbe  family.  In  one  case,  wbere 
rédemption  vt^as  refused  by  a  master,  the 
Sultan  ordered  the  libération  of  the  slave 
witbout  ransom.  He  has  also  taken  great 
pains  to  restore  enslaved  populations  to 
their  deserted  towns.  This  is  a  remarkable 
course  of  action  for  the  highest  Hohamme- 
dan  authorities  in  the  country  to  take,  and 
illustrâtes  the  liberality  of  theSultan's  views, 
and  bis  désire  to  co-operate  wilh  the  Admi- 
nistration. The  graduai  extinction  of  domestic 
slavery  througb  the  initiation  of  the  Head  of 
tbe  Moslem  religion,  supported  by  tbe 
Moslem  jurists  on  the  one  band  and  by  Per- 
sonal exertions  of  the  slave  bimself  on  tbe 


NIGERIE  SEPTENTRIONALE 
Rapport  pour  1905-1906. 

(Extraits.) 

SOKOTO  (ï  COMPRIS  GANDO). 

La  traite  des  esclaves  a  complètement  cessé 
et  même  les  transferts  entre  particuliers  sont 
devenus  rares.  Le  Serikin  a  défendu  le  paie- 
ment en  esclaves  des  droits  de  succession 
(death  duties)  et  il  a  ordonné  aux  tribu- 
naux indigènes  d'accueillir  favorablement 
les  demandes  de  ceux  qui  désirent  se  racbeter 
eux-mêmes,  en  fixant  un  prix  équitable  et 
en  indiquant  de  quelle  manière  la  somme 
nécessaire  pourra  être  recueillie  et  graduel- 
lement payée.  Les  esclaves  ont  donc  le  droit 
absolu  de  se  racheter,  même  contre  la  volonté 
de  leurs  maîtres  ;  au  lieu  de  devoir  s'enfuir,  au 
risque  de  devenir  des  vagabonds,  ils  peuvent 
en  appeler  aujourd'bui  au  tribunal  indigène. 
D'ailleurs,  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  exposés 
à  être  vendus  ou  cédés,  ils  se  montrent  plus 
satisfaits  de  leur  sort  et  moins  disposés  à 
abandonner  leurs  maîtres;  ceux-ci,  d'autre 
part,  ne  pouvant  plus  les  vendre  et  ne  crai- 
gnant plus  leur  confiscation  ou  leur  déser- 
tion, les  traitent  à  l'égal  des  membres  de  la 
famille.  On  cite  le  cas  d'un  maître  qui,  ayant 
refusé  de  consentir  au  rachat,  se  vit  privé  de 
son  esclave,  sans  indemnité,  par  ordre  du 
Sultan.  Ce  dernier  s'est  attacbé  également  à 
ramener  dans  leurs  anciens  villages  les 
populations  qui  avaient  été  réduites  en  ser- 
vitude. L'attitude  observée  en  cette  circon- 
stance par  la  plus  haute  autorité  musulmane 
du  pays  est  caractéristique;  elle  révèle  chez 
le  Sultan  un  esprit  vraiment  libéral  et  le  désir 
de  joindre  ses  eff'orts  à  ceux  de  l'AcIministra- 
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other,  is,  in  my  judgment,  a  much  greater 
achievoment  than  forcible  manumission  by 
Ihe  Government,  which,  while  bitterly 
resented  by  the  masters,  is  noi  regarded  by 
them  or  by  the  slave  himself  as  really  eman- 
cipating  him  from  the  status  of  a  slave.  This 
movement,  as  I  shall  narrale  in  dealing 
with  the  other  provinces,  is  not  contîned  to 
Sokoto,  though  it  is  hère  doubly  important, 
first,  because  Sokoto  is  the  headquarters  of 
the  Hohammedan  religion,  and  of  the  most 
capable  of  the  Hoslem  jurists,  and  secondly, 
because  Sokoto,  owing  to  the  former  annual 
slave  tribute,  possesses  a  larger  slave  popu- 
lation than  any  other  province.  The  ru  les 
regarding  rédemption  are  applicable  also  to 
the  Gando  Emirate  in  which  the  intluence  of 
the  Serikin  Musiimin  is  powerful.  The  Rési- 
dent of  Gando  (Captain  Ruxton)  «  states 
with  assurance  that  there  is  now  no  such 
thing  anywhere  in  the  province  as  a  trade  in 
slaves,  the  policy  of  compulsory  manumis- 
sion on  demand  to  the  native  courts  is 
working  well,  as  shown  by  the  court 
returns  ».  He  adds  :  a  One  cannot  help  but 
remark  on  the  almost  total  absence  of  cases 
of  slave-dealing  in  this  province,  ihe  last  to 
bave  been  brought  under  control,  and  one 
in  which  only  three  years  ago  the  traffic  must 
bave  been  very  large.  Should  it  be  supposed 
that  the  traffic  still  goes  on  without  our 
knowing  it,  I  can  only  answer  that  the 
hatreds  and  jealousies  are  so  great  that  the 
chances  of  being  informed  against  are  such 
as  to  render  the  supposition  improbable. 
From  ail  that  1  bave  casually  heard  I  firmly 
believe  that  the  trade  bas  been  abandoncd.» 
Nine  slaves  were  freed  by  order  of  the 
provincial  courts,  and  38  by  the  native 
courts. 


KANO. 

Slave-dealing  in  any  public  form  is  wholly 
dead,but  kidnapping  of  women  and  children 
on  the  frontiers,  —  and  probably  the  pur- 
chase  of  a  few  of  the  lalter  by  traders,  who 
déclare  them  to  be  their  own,  —  still  con- 


tion.  L^extinction  graduelle  de  l'esclavage 
domestique  par  l'intervention  des  chefs  de 
la  religion  mahométane,  avec  le  concours  des 
juristes  musulmans  d'une  part  et  l'action 
personnelle  des  esclaves  eux-mêmes,  de  l'au- 
tre, produira,  à  mon  sens,  un  résultat  beau- 
coup plus  complet  que  raffranchissement 
imposé  par  Tautorité  et  qui,  amèrement 
ressenti  par  les  maîtres,  n'est  pas  considéré 
par  eux  ni  par  Tesclave  lui-même  comme 
étant  de  nature  à  faire  disparaître  complète- 
ment le  statut  servile  chez  celui-ci.  Ce  phéno- 
mène, comme  je  le  montrerai  plus  loin,  en 
traitant  de  la  situation  des  autres  provinces, 
n'est  pas  spécial  au  Sokoto;  cependant  il  a 
ici  une  double  importance.  Le  Sokoto,  en 
effet,  est  le  centre  de  la  religion  mahométane 
et  le  rendez-vous  des  juristes  les  plus  capa- 
bles; ensuite,  en  raison  du  tribut  annuel  en 
esclaves  qu'il  recevait  jadis,  il  possède  une 
population  servile  plus  considérable  que 
celle  qui  existe  partout  ailleurs.  Les  règles 
concernant  le  rachat  s'appliquent  également 
à  TËmirat  de  Gando,  où  l'influence  du 
Serikin  Musiimin  est  prépondérante.  Le 
Résident  de  Gando  (capitaine  Ruxton)  affirme 
qu'il  n'existe  plus  actuellement  aucune  trace 
de  traite  d'esclaves  dans  la  province,  le  sys- 
tème des  affranchissements  obligatoires  sur 
demande,  à  l'intervention  des  tribunaux 
indigènes,  fonctionnant  parfaitement  bien, 
comme  le  prouvent  d'ailleurs  les  statistiques. 
c(  On  ne  peut  s'empêcher  de  constater, 
ajoute-t-il^  la  complète  disparition  de  la  traite 
dans  cette  province,  la  dernière  qui  ait  passé 
sous  notre  domination  et  Tune  de  celles  où, 
il  y  a  à  peine  trois  ans,  ce  trafic  a  dû  se  faire 
sur  une  très  vaste  échelle.  Il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  se  pratique  encore  à  notre 
insu,  car  les  haines  et  les  jalousies  entre  les 
indigènes  sont  telles  que  nous  ne  manque- 
rions pas  d'en  être  informés.  De  tout  ce  que 
j'ai  pu  entendre  à  l'occasion,  je  conclus  que 
la  traite  des  esclaves  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. »  Neuf  esclaves  ont  été  libérés  par 
ordre  des  tribunaux  de  province  et  trente- 
huit  par  les  tribunaux  indigènes. 

KANO. 

La  traite  des  esclaves  pratiquée  ouverte- 
ment a  complètement  disparu,  mais  les 
enlèvements  de  femmes  et  d'enfants  aux 
frontières  et  peut-être  aussi  l'achat  de  quel- 
ques-uns  de   ceux-ci    par  des  marchands 
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tinues,  and  will  do  so  for  many  years.  The 
peasantry  are  great  olfenders  in  this  matter, 
and  it  is  not  yet  quite  safe  for  women  to 
travel  alone.  Fifteen  slaves  wcre  set  free  l>y 
order  of  the  Provincial  Court,  and  many 
more  by  self-redemption  or  manumission 
through  the  Native  Courts. 


BORNU. 

There  is  a  very  active  slave  trade  through 
Bornu,  hundreds  of  slaves  being  bought  in 
the  markets  of  Dikwa  and  Mandara  and  con- 
veyed  across  British  Bornu  for  sale  at  Kabi. 
Increasingly  heavy  sentences  bave  been 
passed  upon  the  slave  traders  who  hâve 
been  captured,  and  every  possible  effort  bas 
been  made  (in  which  theÂjias  of  the  districts 
are  assisting)  to  put  a  stop  to  this  traffic,  and 
as  many  as  174  slaves  vvere  freed  in  the  first 
quarter  of  1906.  The  Freed  Slaves  Home  in 
Bornu  is  overcrowded  with  liberated  chil- 
dren  and  has  been  enlarged,  and  it  bas  now 
been  found  necessary  to  start  a  freed  slaves* 
village  for  adults  as  weil.  The  profits  on  the 
trade  are  so  large  that  I  fcar  it  will  continue, 
in  spite  of  our  efforts  and  the  risks  now 
incurred,  uniess  the  Germans  and  French 
will  co  operate  by  closing  the  slave  markets. 
The  caravans  travel  (through  Bornu)  only  by 
night  and  along  bush  paths.  They  are  chiefly 
composed  of  Mangas.  On  one  occasion  ihe 
traders  killed  a  police  constable  and  threc 
Shuwas  who  were  assisting  him.  The  slaves 
freed  are  chiefly  of  the  very  lowest  type  of 
cannibals. 


Seven  cases  of  murder,  34  of  robbery  and 
tbeft,  10  of  extortion,  32  of  slave-trading, 
and  99  others  bave  been  dealt  with  in  the 
courts. 

ZARIÂ. 

In  spite  of  the  fact  that  the  policy  of 
Government  with  regard  to  the  émancipa- 
tion of  domestic  slaves  has  been  tomake  the 


qui  les  font  passer  pour  leurs  enfants  légi- 
times, continuent  comme  par  le  passé  et 
se  poursuivront  encore  pendant  bien  des 
années.  Les  grands  coupables  ici  sont  les 
gens  des  campagnes,  et  il  est  toujours  dan- 
gereux pour  les  femmes  de  voyager  seules. 
Quinze  esclaves  ont  été  libérés  par  ordre  du 
tribunal  provincial  et  beaucoup  d'autres  se 
sont  rachetés  eux-mêmes  ou  ont  été  affran- 
chis par  l'entremise  des  tribunauxtindigènes. 

BORiNOU. 

La  traite  se  fait  très  activement  au  Bornou, 
des  centaines  d'esclaves  étant  achetés  aux 
marchés  de  Dikwa  et  Mandara  et  conduits 
au  travers  du  Bornou  britannique  pour  étro 
vendus  à  Kabi.  Des  jugements  de  plus' en 
plus  sévères  ont  été  prononcés  contre  ceux 
des  traitants  dont  on  a  pu  se  saisir,  ettles  plus 
grands  efforts  (auxquels  ont  participé  les  Tjias 
des  districts)  ont  été  faits  pour  mettre  un 
terme  à  ce  trafic;  174  esclaves  au  moins  ont 
été  libérés  pendant  le  premier  trimestre  de 
1905.  L'Asile  des  esclaves  affranchis  du  Bor- 
nou est  encombré  d'enfants  libérés,  au  point 
qu'on  a  dû  l'agrandir  et  qu'on  a  jugé  néces- 
saire d'établir  un  village  d  esclaves  libérés 
pour  les  adultes.  Les  bénéfices  que  procure 
la  traite  sont  si  grands  qu'elle  continuera, 
je  le  crains,  à  se  pratiquer  malgré  nos 
efforts  et  les  risques  auxquels  elle  expose  les 
traitants,  à  moins  que  les  autorités  alle- 
mandes et  françaises  ne  nous  prêtent  leur 
concours  en  fermant  les  marchés  d'esclaves. 
Les  caravanes  voyagent  seulement  la  nuit  et 
ne  se  servent  que  des  sentiers  de  la  brousse. 
Elles  se  composent  principalement  de  Man- 
gas. Il  est  arrivé  une  fois  aux  trafiquants  de 
tuer,  au  cours  d'une  rencontre,  un  homme 
de  police  et  trois  Shuwas  qui  l'accompa- 
gnaient. Les  esclaves  délivrés  sont  générale- 
ment des  cannibales  de  l'espèce  la  plus 
vulgaire. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  juger  7  cas  de 
meurtre,  34  de  brigandage  et  devoir  10  d'ex- 
torsion, 33  de  traite  d'esclaves  et  99  délits  de 
différente  nature. 

ZARIA. 

Bien  que  la  politique  du  Gouvernement 
en  ce  qui  concerne  l'émancipation  des 
esclaves  domestiques  ait  visé  à  rendre  la 
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tiransition  as  graduai  as  possible,  there  is 
natiu^Uy  still  some  bitterness  felt  by  owners 
FegaAing  tho  desertioD  of  tbeir  slaves,  and 
tbe  refusai  of  the  Government  lo  compel 
their  relum  or  to  compensaic  the  owners. 
Tbe  Résident  bas  encouraged  rédemption  in 
tbe  native  courts,  tbe  majority  availing 
tbemselves  of  ibis  facility  being  women 
whose  freedom  was  purchased  by  intending 
husbands.  One  hundred  and  six  were  freed 
during  Ibe  year,  of  wbich  57  were  before 
tbe  native  court,  and  10  only  by  ordcr  of 
the  provincial  court,  19  by  sclf-redemption, 
and  13  by  voluntary  manumission  ;  in  some 
cases  slaves  hâve  simply  asserled  their  freed- 
om wîthout  running  away. 


BAUGHI. 

A  new  station  was  opened  in  June  at 
ttakuru,  on  the  road  between  Kctll  and  the 
tiû  mines,  in  order  to  get  into  peaceful 
tooch  with  the  Pagans,  and  avoid  further 
tlistuii)ances  on  this  route.  There  was  some 
recrudescence  of  tbe  slave  trade  in  Bauchi 
in  1905,  wbich  was  direclly  due  to  the 
famine  in  the  eastern  districts.  In  many  cases 
ail  the  seed  corn  had  been  eaten,  and  the 
people  preferred  lo  sell  themselves  as  slaves 
rather  than  starve  as  freemen.  Ttie  majority 
belongcd  to  tbe  flerce  cannibal  tribc  of  the 
Tangaie,  to  wbom  slave  traders  havc  no 
accesd.  A  number  of  the  traders  were  convict- 
ed  in  tbe  courts,  and  the  slaves  freed  and 
subststcd.  It  is  probable  that  those  who 
escaped  the  vigilance  of  the  Administration 
will  désert  their  niasters  wben  the  famine  is 
oter.  A  sîmilar  occurrence  is  said  lo  havc 
takètt  place  10  years  ago,  when  the  entire 
Angass  tribe  sold  themselves  intoslavery,  but 
with  tbe  adveni  of  British  rule  Ibey  deserted 
their  masters  and  returned,  and  the  Angass 
Hills  are  now  thickly  populated.  1  hope  thaï 
as  thèse  tribes  are  gradually  brought  undcr 
administrative  control  —  even  though  in 
some  cases  the  use  of  force  may  be  involv- 
ed  —  thèse  récurrent  famines  and  consé- 
quent dépopulation  by  starvation  and  slavcry 
may  wholly  cease.  The  introduction  of  new 
food  plants,  and  of  better  modes  of  cultiva- 
lion,  tbe  access  to  markets  at  présent  closed 
to  them,  where  food  may  be  bought  in 
exchange  for  silvan  products  of  commercial 


transition  de  l'ancien  régime  au  nouveau 
aussi  graduelle  que  possible,  il  existe  encore 
chez  différents  propriétaires  un  certain  res- 
sentiment causé  par  la  désertion  de  leurs 
esclaves  et  le  refus  du  Gouvernement  de  les 
obliger  à  rentrer  chez  leurs  maîtres,  ou  d'in- 
demniser ces  derniers*  Le  Résident  a  encou- 
ragé les  affranchissements  par  Tentremise 
des  tribunaux  indigènes,  la  majorité  des 
demandes  provenant  des  femmes  dont  Taf- 
franchissement  était  réclamé  par  leurs  futurs 
maris.  Cent  six  personnes  ont  été  affranchies 
pendant  Tannée,  dont  57  par  Tcntremise  des 
tribunaux  indigènes  et  10  seulement  par  celle 
des  tribunaux  de  province;  19  se  sont  rache- 
tées cl  13  ont  été  spontanément  libérées  par 
leurs  maîtres.  Certains  esclaves  se  sont  bor- 
nés à  se  déclarer  libres  sans  avoir  recours 
à  la  fuite. 

BAUGHI. 

Une  nouvelle  station  a  été  créée,  en  juin,  à 
Bukuru,  sur  la  route  qui  conduit  de  KeflS 
aux  mines  d'étain,  en  vue  d'établir  des 
rapports  pacifiques  avec  les  païens  et  de 
prévenir  de  nouvelles  révoltes  de  ce  côté. 
Pendant  Tannée  1905,  il  s'est  produit  une 
certaine  recrudescence  dans  la  traite  des 
esclaves,  par  suite  de  la  famine  qui  a  désolé 
les  districts  orientaux.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  les  gens,  après  avoir  mangé 
tout  ce  qui  leur  restait  de  grains,  préféraient 
se  vendre  comme  esclaves  plutôt  que  de  rester 
libres  et  de  mourir  defaim.  La  majorité  de  ces 
malheureux  appartenait  cependant  à  la  ter- 
rible race  des  cannibales  Tangale  auxquels  les 
traitants  n'avaient  pas  osé  s'attaquer  jusque- 
là.  Plusieurs  de  ces  traitants  ont  été  con- 
damnés par  les  tribunaux  et  les  esclaves 
libérés  et  ravitaillés.  Quant  aux  esclaves  qui 
ont  échappé  à  la  surveillance  de  Tautorité, 
il  est  probable  qu'ils  abandonneront  leurs 
maîtres  aussitôt  que  la  famine  aura  cessé. 
Un  cas  analogue  s'est  présenté,  paraît-il, 
il  y  a  dix  ans;  une  tribu  entière,  celle  des 
Angass,  se  vendit  alors,  mais  à  l'arrivée  des 
Anglais,  les  esclaves  se  sauvèrent  et  retour- 
nèrent dans  leurs  anciens  foyers;  aujo'u^ 
d'hui  les  Angass- Hills  renferment  une 
population  très  dense.  Il  est  à  espérer 
que  ces  tribus  étant  amenées  graduelle- 
ment sous  le  contrôle  de  nos  autorités, 
bien  qu'il  soit  parfois  nécessaire  de  recourir 
à  l'emploi  de  la  force  dans  ce  but,  ces 
famines  répétées  et  la  dépopulation  ainsi 
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value,  the  inauguration  of  industrial  mis- 
sions, and  finally,  in  extrême  cases,  the 
direct  assistance  of  Government,  are  bencfits 
which  it  is  worth  while  lo  acquire  at  the 
cost  of  a  light  taxation,  and  the  obligation 
to  cease  from  outrages  and  war.  So-calied 
a  punitive  »  expéditions,  which  ieave 
behind  them  only  the  memories  of  a  raid 
and  bloodshed,  are  détestable  from  the 
point  of  view  of  the  Administrator,  but  the 
protection  of  peacefui  tribes  from  wanlon 
aggression,  and  the  introduction  of  the 
benefits  of  civilization  by  permanent  occu- 
pation are  objects  which  juslify  recourse  lo 
force  when  other  methods  hâve  failed,  and 
in  thèse  conditions  only  can  the  Government 
of  Northern  Nigeria  be  accused  of  taking  the 
initiative  in  coercing  Pagan  tribes. 


The  question  of  domeslic  slavery  was  one 
whicb  gave  rise  to  some  difficulty  in  pasl 
years  in  this  province.  On  this  subject  the 
Résident  furnishes  a  most  saiisfactory  report. 
There  are  now  no  complaints  of  ill-treat- 
ment  on  the  part  of  slaves,  while  the  masters 
no  longer  complain  of  désertion,  and  a 
satisfectory  modus  vivendi  appears  to  hâve 
been  reached  which  will,  I  hope,  continue 
during  the  transition  period  till  free  labour 
replaces  slave  labour.  The  statistics  which, 
however,  are  not  very  reliable  for  past  years, 
show  a  total  of  113  slaves  freed  prior  to 
1905,  and  of  191  during  1903  -  of  which 
61  were  voluntary  acts  by  owners  or  native 
courts.  Much  progress  has  been  madc  in  the 
compilation  of  the  record  books  of  the  pro- 
vince, and  thèse  contain  not  only  the  assess- 
ment  and  detailed  information  regarding 
each  village  entered  up,  but  aiso  a  mass  of 
historioal,  geographical  and  ethnological 
data. 


que  l'esclavage  qui  en  sont  la  conséqueoce 
disparaîtront  complètement.  L'introduction 
(le  nouvelles  plantes  vivrières  et  de  systèmes 
perfectionnés  de  culture,  l'accès  de  marchés 
fermés  jusqu'à  ce  jour  et  où  l'on  pourra  se 
procurer  des  vivres  en  échange  des  produits 
de  la  forêt,  l'inauguration  d'entreprises 
industrielles,  enfin,  dans  les  cas  d'urgence, 
le  concours  direct  du  Gouvernement,  sont 
autant  d'avantages  dont  la  jouissance  com- 
porte de  la  part  de  la  population  indigkie 
le  paiement  d'un  léger  impôt  et  l'obligation 
de  mettre  un  terme  aux  attentats  et  aux  luttes 
intestines.  Les  soi-disant  expéditions  «  puni- 
tives »,  qui  ne  laissent  après  elles  que  le 
souvenir  de  raids  sanglants,  sont  choses 
détestables  au  point  de  vue  de  l'Admiais- 
trateur,  mais,  d'autre  part,  la  nécessité  de 
protéger  les  populations  paisibles  contre  des 
attaques  injustifiées  et  de  la  faire  bénéficier, 
par  une  occupation  permanente  du  territoire, 
des  avantages  de  la  civilisation,  peut  excuser 
le  recours  à  la  violence  lorsque  tous  les 
autres  moyens  ont  manqué  leur  effet.  C'est 
à  ce  point  de  vue  qu'il  convient  de  se  placer 
pour  juger  les  mesures  coercitives  dont  le 
Gouvernement  a  pris  l'initiative  contre  les 
tribus  païennes. 

Quant  à  la  question  de  l'esclavage  domes- 
tique qui  avait  donné  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés au  cours  des  dernières  années,  le 
Rf^sidenl  fournit  à  ce  sujet  les  renseigne- 
ments les  plus  satisfaisants.  Actuellement 
les  esclaves  ne  se  plaignant  plus  de  mauvais 
traitements  qu'ils  auraient  à  subir,  ni  les 
maîtres  de  l'abandon  de  leurs  esclaves,  il 
semble  qu'on  soit  parvenu  à  établir  un  modus 
Vivendi  équitable  qui  continuera,  je  l'espère, 
à  subsister  durant  la  période  de  transition 
qui  s'écoulera  jusqu'au  moment  où  le  travail 
libre  aura  remplacé  le  travail  servile.  Les 
statistiques  donnent  un  total  de  113  esclaves 
libérés  avant  1905  et  de  191,  dont  61  libérés 
spontanément  par  leurs  maîtres  ou  par  les 
tribunaux  indigènes,  pour  cette  même  année. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  ces 
statistiques,  pour  ce  qui  concerne  les  années 
antérieures,  sont  plus  ou  moins  sujettes  à 
caution.  De  grands  progrès  ont  été  fbitsdans 
la  tenue  des  archives  de  la  province;  celles- 
ci  ne  renferment  pas  seulement  des  indi- 
cations concernant  la  répartition  des  impôts 
dans  chaque  village  et  autres  informations, 
mais  encore  une  infinité  de  détails  sur 
l'histoire,  la  géographie  et  l'ethnologie  du 
pays. 
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One  hundred  and  fifty-four  cases  (175  per- 
sons)  were  tried  in  the  provincial  court 
during  the  year  as  against  59  cases  (78  per- 
sons)  the  year  before.  This  does  not  dénote 
an  increase  of  crime,  but  merely  a  more 
effective  administration.  The  average  number 
of  prisoners  at  headquarters  was  50  lo  60. 
Personation  and  extortion  —  the  worst  of 
ail  crimes  —  is  reported  to  be  decreasing, 
arrests  were  gênerai ly  effected  through  the 
Native  Administration  in  theBauchi  Emirale, 
and  force  bas  never  been  necessary.  Three 
new  native  courts,  in  addition  to  the  three 
existing,  bave  been  opened.  The  number  of 
cases  in  which  slaves  purchased  their  freedom 
and  were  formally  liberated  by  the  Alkali  is 
a  noticeable  feature.  The  Bauchi  Court  heard 
387  cases  as  against  92  only  in  1904. 


The  gênerai  situation  in  this  province  is 
that  since  in  every  direction  there  are  quar- 
rels  and  ancient  feudsand  jealousies  between 
différent  tribes,  peace  and  goo.d  order  are 
only  maintained  by  the  présence  of  our 
garrisons.  Their  withdrawal  would  be  the 
signal  for  internecine  warfare  in  every  direc- 
tion, in  comparison  to  which  the  occasional 
coercive  or  police  measures  necessary  to 
préserve  order  cannot  rightly  be  regarded 
as  oppressive  or  unnecessary.  The  Hon. 
G.  Howard,  acting  Résident  of  the  province, 
reports  in  Harch,  1906,  that  the  city  of 
Bauchi  is  increasing  in  population,  and  is 
very  prospérons.  This  is  particularly  satis- 
faclory,  for  this  town  was  formerly  a  great 
slave  mart,  and  its  prosperity  had  declined 
with  the  abolition  of  slave  trading.  Legi- 
timate  trade  is  now  increasing. 


MURI. 

The  provincial  court  iried  115  cases 
(147  persons),  as  against  115  (225  persons), 
in  1904.  Fifty  of  thèse  were  slavery  offences, 
most  of  the  offenders  being  slave  traders 
caught  in  the  act  of  exporling  slaves  by 
canoës.  The  sentences  bave  been  increased 
with  good  effect. 


Cent  cinquante-quatre  cas  (175  personnes) 
ont  été  jugés  par  le  tribunal  provincial  pen- 
dant le  cours  de  Tannée,  contre  59  cas 
(78  personnes)  Tannée  précédente.  Il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'il  y  a  eu  augmentation  de 
la  criminalité;  cet  écart  entre  les  chiffres 
prouve  seulement  que  l'action  de  l'autorité 
s'est  fait  sentir  d'une  manière  plus  effective. 
On  a  constaté  une  diminution  dans  les 
délits  de  substitution  de  personne  et  d'extor- 
sion, —  le  plus  grave  de  tous;  —  les  arres- 
tations des  coupables  ont  été  généralement 
opérées  par  les  autorités  indigènes  dans 
l'émirat  de  Bauchi  sans  qu'il  ait  jamais  été 
nécessaire  de  recourir  à  Temploi  de  la  force.' 
Outre  les  trois  tribunaux  indigènes  existants, 
on  en  a  inauguré  trois  nouveaux.  Un  fait 
digne  de  remarque  est  le  nombre  de  cas  où 
des  esclaves  ont  réclamé  leur  liberté  et  ont 
été  formellement  affranchis  par  les  Alkali. 
Le  tribunal  de  Bauchi  a  eu  à  juger  387  cas 
contre  92  seulement  en  1904. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  générale 
dans  cette  province,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  dans  ce  pays,  où  les  discordes  et  les 
haines  héréditaires  régnent  entre  les  diffé- 
rentes tribus,  Tordre  et  la  paix  ne  peuvent 
être  maintenus  que  par  la  présence  de  nos 
garnisons.  Leur  retrait  serait  le  signal  de 
luttes  intestines  en  regard  desquelles  des 
mesures  répressives  ou  de  simple  police 
auxquelles  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'occasion 
pour  le  maintien  de  Tordre  ne  peuvent 
raisonnablement  être  considérées  comme 
oppressives  ou  inutiles.  Il  résulte  des  rap- 
ports de  M.  0.  Howard,  résident  de  la  pro- 
vince, en  date  de  mars  1906,  que  la  ville  de 
Bauchi  a  vu  sa  population  augmenter  et  sa 
prospérité  s*accroître.  Cette  constatation  est 
d'autant  plus  satisfaisante  que  cette  ville  était 
jadis  un  important  marché  d'esclaves  et  que 
sa  prospérité  avait  décliné  depuis  Tabolition 
de  la  traite.  Le  commerce  légitime  s'y  déve- 
loppe actuellement. 

MURL 

Le  tribunal  provincial  a  jugé  115  cas 
(impliquant  147  personnes)  contre  115  (im- 
pliquant 225  personnes)  en  1904.  Cinquante 
do  ces  cas  se  rapportent  à  des  faits  de  traite; 
les  coupables  étaient  en  général  des  trai- 
tants arrêtés  au  moment  où  ils  cherchaient 
à  embarquer  des  esclaves  pour  l'exportation. 
La  sévérité  des  peines  qui  leur  ont  été  infli- 
gées a  produit  de  bons  résultats. 
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During  the  year  158  slaves  were  liberated 
by  ihe  provincial  court,  bringing  the  total 
in  this  province  to  866.  The  famine  in  the 
eastern  districts  gave  a  great  impetus  to  the 
slave  trade,  ehiidren  being  sold  for  food. 
The  canoës  iravel  by  night,  and  are  con- 
cealed  by  day.  One,  which  was  discovered 
in  a  backwater  witii  32  ehiidren  on  board, 
was  pushed  out  into  midstream  by  the 
traders,  and  apparently  purposely  capsized. 
The  slave  traders  sv^am  for  the  bank,  but 
one  was  held  by  the  leg  by  a  crocodile  and 
captured;  12  ehiidren  were  drowned. 


NASSARAWA. 

There  were  52  cases  tried  in  the  provincial 
court  as  against  92  in  1904,  and  the  intlic- 
tion  of  severe  sentences  shows  a  marked 
decrease.  Personation  and  extortion  still 
continues  to  be  the  connmonest  crime,  but 
the  cases  showed  a  decrease  from  24  in  1904 
to  14.  The  five  native  courts  are  satisfactory, 
and  295  cases  are  reported  by  them,  though 
doubtless  many  more  than  this  number 
bave  been  dealt  with.  Of  thèse  113  were 
divorce,  106  debt,  21  probate,  20  theft,  and 
12  assault.  Eighteen  slaves  were  freed,  and 
the  Résident  reports  very  little  traffic  in 
a  raw  »  slaves,  except  on  the  Benue. 


NUPE. 

Eleven  slaves  were  freed  by  the  provincial 
court,  and  26  by  the  native  courts,  which 
hâve  eagerly  adopted  the  principle  of  ransom 
and  self-redemption. 

There  is  still  some  secret  trade  in  slaves 
both  from  the  Benue  and  also  in  the  sale  of 
ehiidren  brought  from  the  north  by  caravans 
and  purchased  for  adoption.  Complaints  of 
désertion  of  slaves  are  decreasing,  partly 
owing  to  the  greater  freedom  the  agricul- 
tural  serfs  now  enjoy,  and  their  knowledge 
that  they  can  redeem  themselvesfor  a  reason- 


Pendant  le  courant  de  l'année,  158  esclaves 
ont  été  affranchis  par  le  tribunal  provincial, 
ce  qui  porte  à  866  le  nombre  total  des  affran- 
chissements pour,  la  province  de  Mûri.  Dans 
les  districts  de  Test,  la  famine  a  beaucoup 
contribué  au  développement  de  la  traite,  les 
enfants  étant  vendus  en  échange  de  nourri- 
ture. Les  embarcations  qui  servent  au  trans- 
port des  esclaves  naviguent  seulement  la  nuit 
et  restent  cachées  pendant  le  jour.  L'une 
d'elles,  ayant  à  bord  22  enfants,  fut  décou- 
verte au  fond  d'une  crique;  les  traitants  la 
poussèrent  aussitôt  au  milieu  du  courant  et, 
selon  toute  apparence,  la  firent  volontaire- 
ment chavirer;  puis  ils  cherchèrent  à  gagner 
la  rive  à  la  nage,  mais  l'un  d'eux,  ayant  été 
happé  à  la  jambe  par  un  crocodile,  fut  cap- 
turé. Parmi  les  enfants,  12  se  noyèrent. 

NASSARAWA. 

Le  tribunal  provincial  a  jugé  52  affaires, 
contre  92  en  1904.  On  relève  une  diminu- 
tion marquée  dans  le  nombre  des  jugements 
comportant  une  peine  grave.  Les  crimes  de 
substitution  de  personne  et  d'extorsion  sont 
toujours  les  plus  fréquents,  bien  qu'on  n'en 
compte  plus  que  14  au  lieu  de  24  en  1904. 
Les  cinq  tribunaux  indigènes  ont  donné  toute 
satisfaction  ;  ils  ont  eu  à  juger,  d'après  ce  qu'ils 
rapportent,  295  affaires,  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  chiffre  ait  été  fortement 
dépassé;  113  jugements  ont  été  rendus  en 
matière  de  divorce,  106  concernaient  des 
affaires  de  dettes  et  21  des  épreuves  judi- 
ciaires ;  20  condamnations  ont  été  pronon- 
cées pour  vols  et  12  pour  rixes.  Dix-huit 
esclaves  ont  été  libérés.  Suivant  les  rapports 
du  Résident,  la  traite  des  esclaves  nouvelle- 
ment capturés  a  été  fort  peu  importante, 
sauf  sur  la  Benue. 

NUPE. 

Onze  esclaves  ont  été  affranchis  par  le  tri- 
bunal provincial  et  26  par  les  tribunaux  indi- 
gènes qui  ont  adopté  avec  empressement  le 
principe  de  la  rançon  et  du  rachat. 

La  traite  se  pratique  encore  secrètement 
sur  les  deux  rives  de  la  Benue,  de  même  que 
la  vente  des  enfants  qui  sont  amenés  du  nord 
par  caravanes  et  achetés  pour  être  adoptés. 
Les  plaintes  pour  désertions  d'esclaves  sont 
moins  fréquentes;  le  fait  s'explique  par  la 
liberté  plus  grande  dont  jouissent  actuelle- 
ment les  serfs  de  l'agriculture,  qui  peuvent 
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able  8um,  whiJe  they  are  allowed  more  lime 
to  work  for  themselves;  and  parlly  to  the 
fact  tbat  runaway  slaves  are  not  allowed  to 
take  up  land  without  permission.  Thechiefs 
are  eager  to  introduce  «  the  white  man's 
slaves  »,  viz  ,  machinery  or  rather  simple 
labour-saving  appliances,  to  replace  slave- 
labour. 


ILLORIN. 

Three  slaves  only  were  liberated.  Slave- 
dealing  is  reported  as  non-existent,  but 
pawning  of  the  person  is  still  prévalent. 


YOLA. 

The  Résident  describes  the  attitude  of  the 
Yola  Fulani  as  very  satisfaotory,  even  thougb 
somewhat  apalhetic.  Many  are  now  to  be 
seen  working  on  the  land  with  their  slaves, 
a  position  they  must  feel  keenly,  and  it  is 
remarkable  tbat  the  number  of  emigrants  is 
so  Gomparatively  small.  I  anticipate  that  the 
near  future  will  bring  a  large  immigration 
of  fugitive  slaves  and  of  Pagans  to  Yola, 
which  will  more  than  counterbalance  the 
émigration  of  the  Fulani  slave-dealers. 
Further  north  the  migration  is  towards 
British  territory.  The  Emir  is  very  loyal,  but 
is  not  popular.  Fifty-three  slaves  were  freed, 
but  the  number  who  bave  left  tbeir  masters 
without  référence  to  the  Government  is 
vastly  in  excess  of  this.  In  this  province  the 
slaves  are  reported  to  be  idle  and  threaten 
their  masters  with  désertion,  so  that  the 
latter  are  compelled  to  pamper  and  con- 
cilîate  them.  On  the  other  hand,  the  famine 
in  the  Pagan  districts  bas  induced  large 
numbers  to  corne  and  work  for  food  and 
shelter,  so  that  I  trust  that,  although  the 
Fulani  are  at  présent  experiencing  a  very 
trying  time,  the  object  lesson  of  free  labour 
is  already  taking  effect,  and  the  Pagans 
finding  that  they  are  no  longer  enslaved  will 
the  more  readily  come  forward  in  future  as 
free  labourers.  There  is  now  little  slave- 
dealing  in  the  province,  but  slaves  are 
smuggled  from  the  large  slave  market  of  the 
Mao  Kalai,  just  inside  the  German  frontier 
south  of  Yola,  to  tbe  Benue  (from  wbicb  it 
is  only  two  days'  distant),  and  elaborate  pré- 
cautions are  taken  to  prevent  capture.  Eflfec- 


se  racheter  pour  un  prix  raisonnable  et 
disposent  de  plus  de  temps  pour  travailler  à 
leur  profit;  il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi 
que  les  esclaves  fugitifs  ne  peuvent  disposer 
de  terres  sans  permission.  Les  chefs,  d  autre 
part,  cherchent  à  introduire,  en  vue  de 
remplacer  le  travail  servile,  ce  qu'ils  appel- 
lent a  les  esclaves  du  blanc  »,  c'est-à-dire 
les  machines  ou  plutôt  de  simples  instru- 
ments aratoires. 

ILLORIN. 

Trois  esclaves  seulement  ont  été  libérés. 
Suivant  les  rapports,  la  traite  n'existe  plus, 
mais  la  mise  en  gage  des  individus  se  pra- 
tique encore. 

YOLA. 

Le  Résident  représente  l'attitude  des  Fou- 
lani  de  Yola  comme  très  satisfaisante,  quoi- 
qu'ils se  montrent  encore  un  peu  apathiques. 
Beaucoup  d'entre  eux  travaillent  actuellement 
aux  champs  avec  leurs  esclaves,  occupation 
qu'ils  doivent  trouver  très  pénible;  aussi  est-il 
étonnant  que  le  nombre  de  ceux  qui  émigrent 
soit  relativement  si  peu  élevé.  Je  prévois  dans 
un  avenir  prochain  une  importante  immigra- 
tion à  Yola  d'esclaves  fugitifs  et  de  païens, 
qui  compensera  largement  Texode  des  trai- 
tants foulani.  Plus  au  nord,  l'immigration 
se  fait  vers  le  territoire  britannique.  L'Émir 
se  montre  très  loyal,  mais  il  est  peu  popu- 
laire. Cinquante-trois  esclaves  ont  été  libérés; 
toutefois,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  quitté 
leurs  maîtres  sans  recourir  à  l'autorité  est 
de  beaucoup  plus  considérable.  Dans  cette 
province,  les  esclaves  passent  pour  être 
paresseux  et  menacent  leurs  maîtres  de  les 
abandonner;  aussi  ces  derniers  se  Yoient-ils 
obligés  d'entrer  en  arrangement  avec  eux. 
D'autre  part,  la  famine  qui  sévit  dans  les 
districts  païens  ayant  poussé  beaucoup  d'in- 
dividus à  chercher  leur  subsistance  dans  le 
travail,  je  suis  porté  à  croire  que,  malgré  la 
crise  très  pénible  qu'ils  ont  à  traverser  actuel- 
lement, les  Foulani  comprennent  déjà  les 
avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  libre.  Quant  aux  païens, 
qui  savent  qu'ils  ne  courent  plus  le  risque 
d'être  réduits  en  esclavage,  ils  se  montre- 
ront d'autant  plus  disposés  désormais  à  s'en- 
gager comme  travailleurs  agricoles.  La  traite 
ne  se  pratique  plus  guère  dans  la  province, 
mais  des  esclaves  sont  encore  passés  en  firaude 
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tive  measures  will,  I  hope,  be  possible  witb 
the  increased  staff. 


BASSA. 

Forty-four  cases  were  tried  in  the  provin- 
cial court  (24  in  1904),  of  wbich  10  were 
slavery  cases  and  16  personation  and  extor- 
tion.  Suromonses  are  generally  disregarded, 
arrests  difficult  to  enforce,  and  witnesses 
bard  to  procure  and  anxious  to  obstruct 
justice.  The  five  native  courts  reported  a 
total  of  104  cases.  There  is  a  great  deal  of 
slave-trading  in  this  province,  whicb  cannot 
be  checked  until  the  Okpotos  are  coerced. 
Among  purely  Pagan  communities  sucb  as 
tbese  tbere  is  no  reason  wby  siavery  (do- 
mestic  or  otherwisej  sbould  not  be  entirely 
eradicated  with  a  sirong  hand.  Fifteen  slaves 
were  freed  during  Ihe  year. 


du  grand  marché  d'esclaves  de  Mao  Kalai, 
immédiatement  au  delà  de  la  frontière  alle- 
mande, au  sud  de  Yola»  vers  la  Benue,  qui 
n'en  est  distante  qu'à  deux  jours  de  marche; 
aussi  de  grandes  précautions  sont- elles 
prises  pour  empécber  les  captures.  J'espère 
qu'il  sera  possible,  grâce  à  l'augmentation 
du  personnel ,  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  mettre  un  terme  aux  opéra- 
tions des  traitants. 

BASSA. 

Quarante-quatre  affaires  ont  été  jugées  par 
le  tribunal  de  province  (contre  21  en  1904), 
dontlOen  matière  d'esclavage  et  16  relatives  à 
des  cas  de  substitution  de  personne  et  d'ex- 
torsion. Les  citations,  en  général,  restent 
sans  effet,  les  arrestations  sont  d'une  exécu- 
tion difficile  et  les  témoins,  ou  bien  évitent 
de  se  présenter,  ou  bien  cherchent  à  égarer  la 
justice.  Les  cinq  tribunaux  indigènes  ont  eu  à 
juger  104  cas.  La  traite  se  pratique  sur  une 
grande  échelle  et  l'on  ne  pourra  la  réprimer 
tant  que  l'on  n*aura  pas  mis  les  Okpotos  à  la 
raison.  En  c^  qui  concerne  les  tribus  pure- 
ment païennes  de  cette  catégorie,  il  suffirait 
d'une  action  énergique  pour  faire  disparaître 
complètement  l'esclavage,  aussi  bien  l'escla- 
vage domestique  que  l'autre.  Quinze  esclaves 
ont  été  libérés  dans  le  courant  de  l'année. 


The  Résident  reports  that  large  quantities 
of  trade  gin  are  smuggled  from  Southern 
Nigeria,  and  slaves  are  bought  for  gin  and 
exported  to  Southern  Nigeria. 

KONTAGORA  AND  BORGU. 

The  famine  in  the  Dakakerri  country,  in 
the  north,  bas  led  to  the  sale  of  chiidren, 
who  would  otherwise  bave  perished.  No 
cases  of  self-redemption  are  reported.  As  I 
noted  above,  there  bas  been  a  considérable 
influx  of  freed  slaves  to  their  former  homes. 
The  lawless  Dakakerri  are  a  source  of  con- 
tinuai trouble.  Even  the  famine  would  not 
induce  thein  to  work  for  the  libéral  wages 
offered,  and  they  prefer  to  live  by  plunder. 
Like  the  tribes  in  the  neighbouring  province 
of  Zaria,  they  seem  to  care  little  for  their 
présent  immunity  from  being  raided  for 
slaves.  Coercive  measures  will  bave  again  to 
be  employed  against  this  tribe;  none  were 
undertaken  during  1903. 


Suivant  les  rapports  du  Résident,  de  gran- 
des quantités  de  gin  sont  passées  en  fraude 
de  la  Nigérie  méridionale  et  l'on  exporte  vers 
cette  dernière  des  esclaves  achetés  en  échange. 

KONTAGORA  ET  BORGOU. 

La  famine  qui  a  désolé  la  région  de  Daka- 
kerri, dans  le  nord,  a  poussé  les  indigènes  à 
vendre  leurs  enfants  qui,  sans  cela,  eussent 
été  exposés  à  mourir  de  faim.  On  ne  men- 
tionne aucun  cas  de  rachat  d'esclaves;  par 
contre,  on  signale  le  retour  d'un  grand 
nombre  d'esclaves  libérés  chez  leurs  anciens 
maîtres.  Les  Dakakerri,  qui  ne  reconnaissent 
aucune  loi,  sont  une  cause  permanente  de 
troubles.  La  famine  elle-même  ne  peut  les 
pousser  au  travail  malgré  les  salaires  élevés 
qui  leur  sont  offerts  et  ils  préfèrent  vivre  de 
pillage.  De  même  que  les  tribus  voisines 
de  la  province  de  Zaria,  ils  ne  semblent  pas 
attacher  un  grand  prix  à  la  protection  contre 
les  razzias  d'esclaves,  dont  ils  jouissent  au- 
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jourd'hui.  Des  mesures  coerdtives  devront 
être  prises  de  nouveau  à  leur  égard.  Aucune 
expédition  n'a  été  entreprise  contre  eux  en 
1908. 


Three  slaves  were  freed  in  Borgu. 


Slavery. 

In  the  Appendix  will  be  found  returns  of 
slaves  freed  during  190Sand  previous  years. 
Thèse  returns  do  not  profess  to  be  a  com- 
plète record,  more  especially  in  the  earlier 
years.  Large  numbers  v^ere  liberated  by 
varions  military  expéditions,  of  which  no 
record  was  kept,  and  even  now  the  numbers 
freed  by  the  native  courts  under  the  super- 
vision of  the  Administration  are  only  par- 
tially  entered.  Finally,  the  vast  numbers  of 
newiy-enslaved  Pagans  who  bave  returned 
to  their  homes,  and  of  whom  the  Admini- 
stration bas  no  knowledge,  are  of  course 
additional  to  tbose  shewn  on  thèse  returns, 
which  only  refer  to  such  slaves  as  bave 
passed  through  the  hands  of  the  politicai 
staff.  The  total  shewn  (3,071),  therefore, 
represents  only  a  fraction  of  the  slaves  liber- 
ated in  Northern  Nigeria  as  a  conséquence 
of  British  rule  in  the  past  six  years.  In  the 
province  of  Sokoto,  where  perhaps  the  lar- 
gest  slave  population  was  to  be  found,  the 
Résident  says  that  «prohibitions  of  enslaving 
and  slave-dealing  are  fairly  readiiy  accepted 
and  afiect  the  people  little  »,  and  the  same, 
I  think,  may  be  said  of  the  Protectorate 
generally.  The  désertion  ofbonû  fide  domestic 
slaves,  who  form  the  labouring  classes  on 
the  free-born  Mahommedans,  was  at  first 
keenly  feit,  and  had  the  Government  not 
taken  steps  to  discourage  the  too  rapid 
transition  from  the  old  to  a  better  labour 
contract,  a  complète  dislocation  of  the  coun 
try  might,  as  I  hâve  explained  in  former 
reports,  bave  taken  place.  I  hâve  included 
some  observations  upon  slavery  in  my  notes 
on  each  province.  [See  especially  page  195, 
as  to  self-redemption.) 


Dans  la  province  deBorgou,  trois  esclaves 
ont  été  libérés. 

Esclavage. 

Le  tableau  statistique  ci-joint  indique  le 
nombre  des  esclaves  affranchis  en  1905  et 
pendant  les  années  précédentes.  Toutefois,  il 
convient  de  remarquer  que  pour  les  premières 
années  notamment,  ces  tableaux  n*ont  pas  la 
prétention  d'être  complets.  Il  n'y  est  pas  fait 
mention,  en  effet,  des  nombreux  esclaves  qui 
ont  été  libérés  au  cours  de  différentes  expé- 
ditions militaires,  et  Ton  n'y  a  relevé  qu'en 
partie  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  afirau- 
chis  par  les  tribunaux  indigènes  à  l'interven- 
tion de  l'autorité  administrative.  Enfin,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  à  ces statistiques,qui  se  rappor- 
tent uniquement  aux  esclaves  ayant  passé  par 
les  mains  des  agents  politiques,  le  très  grand 
nombre  de  païens  nouvellement  réduits  en 
esclavage,  qui  ont  réussi  à  rentrer  chez 
eux  et  dont  TAdministration  n'a  pas  eu 
connaissance.  Le  chitfre  total  de  3,071  in- 
diqué ne  représente  donc  qu'une  partie  des 
esclaves  libérés  dans  laNigérie  septentrionale 
par  suite  de  l'occupation  britannique  au 
cours  des  six  dernières  années.  Dans  la  pro- 
vince de  Sokoto,  qui  est  peut-être  la  région 
où  l'on  a  rencontré  la  population  servile  la 
plus  importante,  la  défense  de  réduire  les 
gens  en  esclavage  et  de  se  livrer  aux  opéra- 
tions de  la  traite  a,  suivant  le  rapport  du 
Résident,  été  acceptée  sans  difficulté  et  faible- 
ment ressentie  par  les  habitants.  Je  crois  qu'on 
peut  dire  la  même  chose  pour  le  Protectorat 
en  général.  La  désertion  d'esclaves  domes- 
tiques gardés  bonâfideeX  qui  forment  la  classe 
des  travailleurs  agricoles  dans  les  exploita- 
tions des  Musulmans  nés  libres,  a  été  à  l'ori- 
gine très  pénible  à  ces  derniers,  et  si  le 
Gouvernement  n'avait  pris  des  mesures  pour 
empêcher  une  transition  trop  rapide  des 
anciennes  conditions  du  travail  aux  nou- 
velles, il  en  serait  résulté  une  perturbation 
complète  de  la  vie  sociale,  conune  je  l'ai 
déjà  exposé  antérieurement.  Les  passages  de 
mon  rapport  concernant  les  différentes  pro- 
vinces renferment  déjà  quelques  observa- 
tions relativement  à  la  question  de  l'esclavage 
[voir  notamment  à  la  page  195  ce  qui  con* 
cerne  les  rachats). 
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Tbe  slave  Irade  exista  in  an  active  form 
through  Bornu  (page  197)  and  on  tbe  Benue 
(pages  201  et  302).  It  is  now  well  understood 
to  be  a  conlraband  trade,  and  every  précau- 
tion is  taiien  against  capture.  Hère  infants 
are  purcbased  in  Eastern  Mûri  and  Yola,  and 
especially  in  German  Adamawa,  and  con- 
veyed  to  Bassa  by  canoë  at  nigbt,  wbere 
apparently  tbey  are  bought  by  Okpotos  for 
tbe  Southern  Nigeria  demand.  The  chiidren 
soon  learn  Nupe,  and  are  given  tribal  marks 
to  prevent  détection.  Famine  is  of  course  a 
great  incentive  to  the  slave  trade. 


The  Freed  Slaves*  Hume,  Zungeru. 

The  dumber  in  tbe  home  at  the  beginning 
of  the  year  was  178,  and  there  hâve  been 
140  admissions  during  the  year.  One  hun- 
dred  and  sixteen  bave  leflt  the  home,  59  to 
guardianSy  8  apprenticed,  22  hâve  left  to 
follow  their  own  inclinations  (being  adults), 
one  was  married,  and  26  died.  The  total  at 
the  end  of  the  year  v^as  202,  consisting  of 
four  women  over  28  years  of  âge,  two 
women  of  15  to  25  years,  seven  big  girls  of 
12  to  15  years,  and  189  chiidren  under 
il2  years.  The  percentage  of  deaths,  7.7  "/o, 
compares  very  favourably  with  last  years, 
22.8  7o.  The  earnings  bave  increased  from 
i^  42  to  i*  105,  being  chiefly  profits  from  the 
bakery.  The  educational  classes,  both  in 
writing  and  reading  and  in  carpentry,  bave 
maintained  progress.  The  clothes  required 
are  made  up  in  the  home,  and  laundry  work 
and  gardening  are  carried  on.  The  gênerai 
aspect  of  the  home  is  more  satisfactory  than 
it  bas  ever  been.  The  chiidren  appear  happy 
and  well  cared  for,  and  everything  con- 
nected  with  the  buildings  and  their  sur- 
roundings  is  admirably  clean  and  sanitary. 
The  condition  of  ail  tbe  chiidren  placed 
with  guardians  bas  been  the  subject  of  a 
careful  and  exhaustive  enquiry,  and  with 
very  féw  exceptions  it  bas  been  found  to  be 
very  satisfactory. 

Bornu  Freed  Slaves'  Home. 

On  January  Ist,  1905,  there  were  106 
inmates  in  the  home,  and  96  more  were 
reoeived  making  a  total  of  202,  of  whom  57 


La  traite  se  pratique  activement  dans  le 
Bornou  (page  197)  et  sur  la  Benue  (pages  201 
et  202).  Cependant,  personne  n'ignore  plus 
aujourd'hui  que  ce  trafic  ne  peut  se  faire 
qu'en    fraude   et    que   toutes   les  mesures 
sont  prises  pour  empêcher  les  enlèvements 
d'esclaves.  Dans  la  partie  orientale  du  Huri 
et  à  Yôla,  et  notamment  dans  TAdamaua 
allemand,  on  achète  surtout  des  enfants 
qui  sont  transportés  en  barques  pendant  la 
nuit  pour  être,  selon  toute  vraisemblance, 
achetés  par  les  Okpotos  en  destination  de 
la  Nigérie  méridionale.  On  enseigne  à  ces 
enfants  à   parler  la    langue    du    Nupe   et 
on   leur  donne  les  signes  distinctifs  de  la 
tribu   pour  empêcher  de  reconnaître  leur 
origine.  La  famine  est  toujours  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  traite. 

L'asile  des  esclaves  libérés  de  Zungeru. 

L'asile  renfermait  au  commencement  de 
1905,  178  esclaves  libérés  ;  140  ont  été  admis 
dans  le  courant  de  Tannée.  Cent  seize  l'ont 
quitté  dont  59  placés  en  gardiennat,  8  en 
apprentissage;  22  (adultes)  se  sont  établis  à 
leur  compte;  1  s'est  marié  et  26  sont  morts. 
Il  en  restait  202  à  la  fin  de  l'année,  à  savoir  : 
4  femmes  de  plus  de  25  ans,  2  femmes  âgées 
de  15  à  25  ans,  7  filles  de  12  à  15  ans  et 
189  enfants  de  moins  de  12  ans.  Le  pourcen- 
tage des  décès  a  été  de  7.7  7©,  chiffre  très  peu 
élevé  si  on  le  compare  à  celui  des  dernières 
années,  pendant  lesquelles  il  a  été  de  22.8. 
Les  revenus  de  l'asile  ont  passé  de  42  à  105  ^ 
provenant  principalement  de  la  boulangerie. 
Les  classes  d'instruction,  écriture,  lecture  et 
menuiserie  sont  restées  en  progrès.  Les  vête- 
ments sont  confectionnés  sur  place;  le  jardi- 
nage et  la  blanchisserie  figurent  également 
au  programme  des  travaux  journaliers.  Les 
conditions  générales  de  l'asile  sont  meil- 
leures qu'elles  ne  l'ont  jamais  été.  Les  enfants 
y  semblent  heureux  et  bien  soignés.  Les  bâti- 
ments et  dépendances  ne  laissent  absolument 
rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  propreté 
et  de  l'hygiène.  L'état  des  enfants  placés  en 
gardiennat  a  été  l'objet  d'une  enquête  sérieuse 
et,  à  quelques  exceptions  près,  a  été  trouvé 
entièrement  satisfaisant. 


Asile  des  esclaves  libérés  de  Bornou. 

Aul^janvier  1905,  l'asile  comptait  106  per- 
sonnes; 96  nouveaux  pensionnaires  ont  été 
reçus  par  la  suite.  De  ce  total  de  202  indi- 
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left  duringtbe  year,  leaving  14K  on  Decem- 
ber  3l8t.  Those  who  left  were  disposed  of  as 
follows  :  One  boy  apprenticed  and  two  sent 
to  freed  slaves  village,  being  too  old  for  the 
home  ;  three  women  lefi  at  their  request  and 
joined  relatives,  one  was  dismissed,  twenty 
three   women    and    girls    deserted,  seven 
women  were  married,  and  twenty  inmates 
died.  Thèse  freed  slaves  are  mostly  of  a  very 
low  type  and  reputed  to  be  cannibals,  they 
corne  chiefly  from  German  Âdamawa,  and 
speak  no  known  language,  but  the  chiidren 
quickly  acquire  the  local  tonguc  and  bave  a 
wonderful  ear  for  music.  The  adults  are  very 
stupid  and  hopeless,  sincethe  drinking  habits 
of  the  Pagans  and  thé  complète  insularity  of 
the  lives  they  bave  led,  bave  tended  to  dege- 
neration,  physical  and  mental,  so  that  they 
are  helpless  when  removed  from  their  envi- 
ronment  and  bave  no  initiative  at  ail.  Â  suc- 
cessfui  attempt,  however,  to  deal  with  the 
adults  bas  been  inaugurated  by  the  establish- 
ment of  a  freed  slaves"  village.  A  payment 
of  6  s.  a  week  was  at  first  made  for  food.  It 
bas  now  been  reduced  to  Us.  per  mensem, 
and  the  ex-slaves  bave  been  given  work  on 
payment  and  land  to  cultivate,  so  that  wh(».n 
the  crops  ripen  the  village  promises  to  be 
self-supporting.  It  is  possible  that  when  it 
bas  become  an  established  success  the  home 
may  be  given  up,  and  the  chiidren  placed 
with  the  adults  and  adopted  by  them.  To  do 
so  would  be  to  abandon  the  présent  efforts 
at  éducation  and  to  some  extent  of  the  civi- 
lizing  effect  of  close  European  supervision, 
but  1  feel  that  the  Government,  at  least  so 
long  as  its  revenue  dépends  on  a  grant-in- 
aid,  is  not  justified  in  undertaking  philan- 
thropie work,    however  valuable.    I   am, 
however,  glad  to  say,  that  I  bave  secured  a 
grant  of  £  120  from  the  Giles  Trust,  and 
that  there  is  a  prospect  of  an  even  larger 
grant  from  the  RebeccaHusseyTrust  towards 
the  Bornu  Home,  and  thèse  funds  can  pro- 
perly  be  spent  in  educational  and  philan- 
thropie work.  The  inmates  cultivated  a  farm, 
which  supplied   food   for  the  home.  The 
morality  of  the  women  and  girls  in  the  home 
is  reported  as  very  bad,  but  I  hope  that  the 
success  of  the  free  village  will  put  an  end  to 
this  by  the  expédient  of  marrying  them  to 
freed  men.  The  health  of  the  inmates  bas 
been  fairly  good,  but  ophtalmia  is  prévalent, 
and  three  became  blind  during  the  absence 
of  Dr.  Blair,  who  during  the  year  had  tem- 


vidus,  87  ont  quitté  Tasile  pendant  le  courant 
de  l'année,  ce  qui  réduit  à  145  le  chiffre  de 
ceux  qui  s'y  trouvaient  encore  au  31  décem- 
bre. Les  K7  individus  dont  il  s'agit  ci-dessus 
se  répartissent  comme  suit  :  un  garçon  a  été 
mis  en  apprentissage  et  deux  autres,  trop 
âgés  pour  être  gardés  à  l'asile,  ont  été  envoyé» 
au  village  des  esclaves  affranchis;  trois  femmes 
sont   sorties    à   leur  demande   pour  aller 
rejoindre  leur  famille,  une  a  été  renvoyée, 
23  femmes  et  jeunes  filles  se  sont  enfuies 
et  7  se  sont  mariées.  Le  nombre  des  décès 
a  été  de  20.  Ces  esclaves  libérés  sont,  pour 
la  plupart,  de  l'espèce  la  plus  inférieure  et 
passent  pour  se  livrer  au  cannibalisme,  ils 
viennent  principalement  de  l'Adamaua  alle- 
mand et  ne  parlent  aucune  langue  connue, 
mais  les  enfants  apprennent  rapidement  le 
dialecte  local  et  sont,  en  outre,  remarqua- 
blement doués  pour  la  musique.  Quant  aux 
adultes,  ils  sont  totalement  abrutis  par  suite 
de  leur  passion  pour  la  boisson,  et  leur 
complet  isolement  a  contribué  à  leur  dégé- 
nérescence morale  et  physique.  11  en  résulte 
qu'une  fois  enlevés  à  leur  milieu  habituel, 
ils  se  trouvent  tout  à  fait  désorientés  et  inca- 
pables  d'aucune   initiative.    Toutefois  une 
expérience  heureuse  a  été  faite  en  ce  qui  les 
concerne,   par  l'établissement  d*un  village 
d'esclaves  libérés.  A  l'origine,  leur  entretien 
coûtait  6  shellings  par  semaine;  il  n'en  coûte 
plus  que  12  par  mois,  et  l'on  a  pu  donner  à 
ces  anciens  esclaves  de  l'ouvrage  moyennant 
salaire  et  des  terres  à  cultiver.  Lorsque  les 
moissons  commenceront  à  produire,  le  vil- 
lage se  trouvera  en  situation  de  suffire  à  ses 
propres  besoins,  il  est  possible  que,  par  la 
suite,  si  l'expérience  réussit,  on  renonce  à 
Tasile  pour  placer  les  enfants  auprès  des 
adultes  du  village  et  les  faire  adopter  par  eux. 
Cela  équivaudrait,  il  est  vrai,  à  abandonner 
les  efforts  que  nous  faisons  pour  l'éducation 
des  noirs  et  à  renoncer  jusqu'à  un  certain 
point  aux  résultats  civilisateurs  que  produit 
un  contrôle  européen  sévère,  mais  je  suis 
d'avis  que  le  Gouvernement,  aussi  longtemps 
du   moins  qu'il  doit,  pour  équilibrer  son 
budget,    recourir   aux   subventions  de   la 
métropole,  ne  peut  prendre  à  sa  charge  des 
œuvres  philanthropiques,  quel  qu'en  soit 
d^ailleurs    le   mérite.    Cependant,   je   suis 
heureux  de  pouvoir  annoncer  que  j*ai  obtenu 
un  subside  de  120  i^du  aGilesTrust»etque 
j*ai  l'espoir  d'en  obtenir  un  plus  important 
du  (c  Rebecca  Hussey  Trust  »  en  faveur  de 
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porary  charge  of  the  home  in  the  absence 
of  Dr.  Parsons.  New  grass  huts  hâve  been 
put  up  to  accommodate  the  încreasing  num- 
bers.  The  total  cost  of  the  two  homes  and 
village  in  the  présent  year  (1908-1906)  was 
£  1,695  11  5.  10  d.  (less  £  105  earnings). 


Crime. 

The  number  of  offenders  brought  to 
justice  during  the  year  v^as  2,928,  as  against 
2,449  in  1904.  The  increase  is  mainly 
accounted  for  by  a  stricter  en  forcement  by 
the  police  of  the  Cantonment  Régulations 
in  Zungeru  and  Lokoja,  and  to  some  extent 
by  an  ail-round  increase  in  the  number  of 
minor  offences  against  the  person.  The  most 
prévalent  crimts  are  the  same  as  in  1904, 
viz.,  slave-dealing,  robbery  with  violence, 
stealing  in  the  varions  forms  known  to  the 
law,  and  extortion,  generally  accompanied 
by  intimidation  or  impersonation,  &c. 
Three  hundred  and  sixty-one  persons  were 
tried  for  slave-dealing,  or  other  ofïences 
against  the  laws  for  the  suppression  of  sla- 
very,  as  against  318  during  the  previous 
year;  100  for  highway  or  other  robbery,  as 
against  180;  and  278  for  extortion  or  imper- 
sonation or  other  similar  offences,  as  against 
274  during  the  previous  year.  Of  the 
2,928  persons  tried  for  criminal  offences 
during  the  year,  2,400  were  convicted  and 
528  found  «  not  guilty  »  or  discharged  on 
entering  into  recognizances  to  keep  the 
peace. 


l'asile  de  Bornou.  Ces  fonds  pourront  être 
consacrés  aux  œuvres  d'éducation  et  de  bien- 
faisance. L'asile  est  approvisionné  par  les 
produits  d'une  exploitation  agricole  mise  en 
valeur  par  ses  pensionnaires.  En  ce  qui 
concerne  la  moralité  des  jeunes  femmes, 
il  paraît  qu'elle  laisse  énormément  à  désirer, 
mais  j'espère,  si  le  village  libre  réussit,  pou- 
voir remédier  à  cet  état  de  choses  en  les 
mariant  aux  anciens  esclaves  qui  l'habitent. 
La  santé  des  pensionnaires  a  été  fort  bonne, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'ophtalmie,  qui 
continue  à  régner  ;  trois  ophtalmiques  sont 
devenus  aveugles  pendant  l'absence  du 
D''  Blair,  remplaçant  momentanément  dans 
la  direction  de  l'asile  le  D*^  Parson,  en  congé. 
De  nouvelles  huttes  gazonnées  ont  été  con- 
struites pour  recevoir  les  nouveaux  arrivants. 
La  dépense  totale  pour  les  deux  asiles  et 
le  village  pendant  le  présent  exercice  (1905- 
1906)  a  été  de  1,695  £  11  s.,  dont  il  y  a  lieu 
de  déduire  105  £  provenant  des  revenus  de 
l'asile. 

Criminalité. 

Le  nombre  des  affaires  criminelles  portées 
devant  les  tribunaux  pendant  le  cours  de 
Tannée  a  été  de  2,928  contre  2,449  en  1904. 
Cette  augmentation  est  due  principalement  à 
une  plus  stricte  application  par  les  autorités 
de  police  des  «  Cantonnement  Régulations  » 
à  Zungeru  et  à  Lokodja,  ainsi  qu'à  un  certain 
accroissement  dans  le  nombre  des  attentats 
peu  graves  contre  les  personnes.  Les  crimes 
les  plus  nombreux  ont  été  les  mêmes  qu'en 
1904,  à  savoir  :  les  faits  de  traite,  les  vols  à 
main  armée,  les  diverses  espèces  de  larcins 
prévues  par  la  loi,  les  extorsions  géné- 
ralement accompagnées  de  menaces  ou  de 
fraude,  etc.  Trois  cent  soixante  et  une 
personnes  ont  été  condamnées  pour  faits  de 
traite  ou  autres  infractions  aux  lois  concer- 
nant la  suppression  de  Tesclayage,  contre 
318  l'année  précédente;  100  pour  vols  à 
main  armée  et  autres,  contre  120;  278  pour 
extorsion,  fraude  ou  autres  délits  analogues, 
contre  274.  Sur  les  2,928  individus  jugés  au 
criminel  pendant  l'année,  2,400  ont  été  con- 
damnés et  528  reconnus  non  coupables  ou 
bien  renvoyés  des  fins  de  la  plainte  pour 
des  motifs  d'ordre  public. 
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A  proclamation  to  amend  «  The  Slavery 
Proclamation  1904  ». 


(No  12,  4905.) 

Be  it  enacted  by  the  Âcting  High  Com- 
missioner  of  Northern  Nigeria  as  follows  : 

1.  This  Proclamation  may  be  cited  as 
((  The  Slavery  Amendment  Proclamation 
1905  »,  and  shall  be  read  and  construed  as 
one  with  «  The  Slavery  Proclamation  1904  », 
which  is  hereinafter  referred  to  as  the  prin- 
cipal Proclamation. 

2.  Section  4  of  the  principal  Proclamation 
is  hereby  repealed  and  the  following  substi- 
tuted  therefor  : 

a  Any  non-native  whp  shall  be  convicted 
of  being  unlawfully  in  possession  of  a  slave 
or  of  assisting  in  the  surrender  of  a  fugitive 
slave  to  bis  master  or  owner,  or  who  shall 
be  convicted  of  any  of  the  offences  men- 
tioned  in  the  seventh  section  of  this  Procla- 
mation shall  be  liable  to  be  punished  by 
imprisonment  with  or  without  hard  labour 
for  a  period  not  exceeding  14  years  and 
shall  be  liable  to  be  fined  either  in  addition 
to  or  in  substitution  for  such  imprisonment 
and,  where  any  fine  shall  hâve  been  im- 
posed,  such  fine  shall.be  recoverable  by 
distress  and  sale  of  the  goods  and  chattels 
of  the  person  convicted;  and  in  default  of 
suflScient  distress,  or  without  proceeding  by 
.distress  in  case  the  Court  pronouncing  sen- 
tence shall  80  order,  by  imprisonment  with 
or  without  liard  labour  for  any  term  not 
exceeding  2  years  unless  such  fine  shall  be 
sooner  paid.  » 

3.  Section  7  of  the  principal  Proclamation 
is  hereby  amended  by  adding  the  words 
a  not  being  a  non-native  »  after  the  word 
«  whosoever  »  in  the  first  line  of  the  sec- 

• 

tion. 

4.  This  Proclamation  shall  commence  and 
come  into  opération  on  the  first  day  of  July 
in  the  year  of  Our  Lord,  one  thousand  nine 
hundred  and  fivc. 

Given  under  my  hand  and  the  Seal  of 
the  Protectorats  of  Northern  Nigeria  this 
12th  day  of  June  in  the  year  of  Our  Lord, 
one  thousand  nine  hundred  and  five. 

W.  Wallace, 
Acting  High  Commissioner,     \ 


Proclamation  modifiant  la  t  Procla- 
mation de  1904  concernant  TeB- 
olavage  >. 

(N«  42,  1905.) 

Soit  sanctionné  par  le  Haut  Commissaire 
ff.  de  la  Nigérie  septentrionale  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  proclamation  peut  être 
désignée  sous  le  titre  de  «  Proclamation 
modifiée  de  1905  concernant  l'esclavage»; 
elle  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  «  Proclamation  de  1904 
concernant  l'esclavage  »  appelée  ci-après 
«  Proclamation  principale  ». 

2.  L'article  4  de  la  proclamation  prin- 
cipale est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

c(  Tout  individu  non  indigène  reconnu 
coupable  de  posséder  un  esclave  ou  d'avoir 
participé  à  la  restitution  d'un  esclave  fugitif 
à  son  maître  ou  propriétaire,  ou  qui  sera 
reconnu  coupable  de  l'une  ou  l'autre  des 
infractions  mentionnées  à  l'article  7  de  la 
présente  proclamation,  sera  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement  avec  ou  sans  hard 
labour  de  quatorze  ans  au  maximum;  cette 
peine  pourra  être  complétée  ou  remplacée 
par  une  amende.  En  cas  de  condamnation  à 
l'amende,  celle-ci  sera  récupérable  par  voie 
de  saisie  et  vente  des  biens  du  condamné,  et, 
à  défaut  de  biens  suffisants  ou  si  la  saisie 
n'est  pas  prononcée,  par  voie  de  contrainte 
par  corps  et  emprisonnement  avec  ou  sans 
hard  labour  pour  un  terme  n'excédant  pas 
deux  ans,  à  moins  que  l'amende  ne  soit 
payée  plus  tôt.  » 


3.  L'article  7  de  la  proclamation  prin- 
cipale est  modifié  par  l'insertion  des  termes 
ce  n'étant  pas  un  non -indigène  »,  après  le 
terme  «  quiconque  ». 

4.  La  présente  proclamation  entrera  en 
vigueur  le  l^**  juillet  mil  neuf  cent  cinq. 


Donné  sous  mon  seing  et  sous  le  sceau  du 
protectorat  de  la  Nigérie  septentrionale,  ce 
12  juin  mil  neuf  cent  cinq. 

W.  Wallagb, 
Haut  Commissaire  ff. 
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Tbis  printed  impression  has  been  care- 
fully  compared  by  me  with  thc  Proclamation 
which  bas  been  approved  by  the  Acling  High 
Commissioner  and  found  by  me  to  be  a  true 
and  correct  printed  copy  of  the  said  Pro- 
clamation.  - 

M.  H.  D.  Bëresford, 
Secrelary  to  the  Administration. 


L'épreuve  imprimée  a  été  soigneusement 
coilationnèe  par  moi  sur  la  proclamation 
approuvée  par  le  Haut  Commissaire  et  a  été 
reconnue  exacte  et  conforme  à  l'original. 


M.-H.-D.  Beresford, 
Secrétaire  de  l'Administration. 


U 
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SUDAN 

Report  by  His  Mi^esty^s  Agent 
and  Gonsnl-Oeneral  for  1905. 


(Biltteti) 

Gaptain  Mac  Hurdo  writes  : 

«  Considérable  progress  bas  been  [made 
during'.the  past  year  in  further  minimizing 
tbe  slave  traflSc  in  the  Soudan,  and  informa- 
tioD  bas  reacbed  mejfrom  many  sources  tbat 
tbe  traders  are  findinglmore^  and  more  tbat 
many  difficulties'and|dangers  surround  tbeîr 
once  remuneratiye]trade.  Tbe  steady  advance 
of  civilization,  tbe  growing  împrovement 
in  tbe  means  of  communication  and  tbe 
gênerai  openingjup  of  tbe  Sudan  are  in 
tbemselves  strong'factors  in*aiding'tbe  aboli- 
tion  of  slavery.  Tbe  britisb  inspectors  of 
tbe  Slavery^Department  bave  sbown  untiring 
energy^in]  finding  [out^and  becoming  [ac- 
quaintedl^wilb  f  tbe'Xdevious  and  intricate 
routes^used  by  tbe  ^slave-traders  to  convey 
tbeir  yictims  [tbrougbljthe  vast  maze^^Jof  tbe 
Soudan.  Tbe  increase  in  tbe  nuniber  of 
slavery  posts,  necessitating,  as  it  does,  more 
fréquent  inspection  and  patrolling,  renders 
tbe  transportation  of  slaves  a  far  more  dif- 
ficult  and|risky  matter  tban  itwas  beretofore. 

D  A  considérable  time,  however,  must 
elapse  before  the  ancient  custom  of  slavery, 
wbicb  is  still  deeply  rooted  in  the  lives  of 
the  inbabitants,  can  be  altogetber  done  away 
witb.  Tbe  most  important  step  towards  its 
abolition  is  tbat  tbe  natives  sbould  fuliy 
realize  tbat  tbe  slave  traflSc  is  contrary  to 
and  punishable  by  law,  and  tbis  is  being 
reacbed  slowly,  but  surely.  Regarding  the 
otber  salient';point,  viz.,  domestic  slavery, 
the  Arabs  will,  in  time,  realize  that  their 
former  slaves  mustdevelop  into  paid  domestic 
servants,  and  tbat  they  tbemselves  must  gain 
tbeir  own  livelihood.  Then,  and  net  until 
then,  will  tbe  Soudan  be  able  to  show  a 
clean^bill  of  healtb  as  regards  tbe  plague  of 
slavery. 

Y>  During  my  tour  of  inspection  tbis  last 
summer,  1  bad  intended  visiting  tbe  Bahr-el- 
Gbazal  province»  but  I  was  unluckily  unable 
to  do  so.  l,  tberefore,  knowlittle  more  about 


SOUDAN 

Rapport  de  l'Aèrent  et  Consul  Général 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
1905. 

(Extrait.) 

Le  capitaine  Mac  Murdo  écrit  ce  qui  suit  : 

<c  La  traite  des  esclaves  a  encore  diminué 
considérablement  au  cours  de  Tannée  der- 
nière, et  il  me  revient  de  différentes  sources 
que  les  trafiquants  se  rendent  mieux  compte 
chaque  jour  des  difficultés  et  des  dangers 
grandissants  qui  entourent  leur  commerce 
si  prospère  autrefois.  Le  progrès  constant  de 
la  civilisation,  l'amélioration  croissante  des 
moyens  de  communication  et  la  pénétration 
générale  du  Soudan,  constituent  par  eux- 
mêmes  de  puissants  facteurs  qui  concourent 
à  l'abolition  de  Tesclavage.  Les  inspecteurs 
anglais  du  Service  de  la  traite  ont  déployé 
une  énergie  inlassable  dans  la  découverte  et 
la  reconnaissance  des  chemins  détournés  et 
tortueux  que  suivent  les  trafiquants  d'es- 
claves, pour  le  transport  de  leurs  victimes, 
à  travers  l'immense  dédale  soudanais.  L'aug- 
mentation du  nombre  des  postes  de  surveil- 
lance ayant  nécessairement  pour  consé- 
quence des  inspections  et  des  rondes  plus 
fréquentes,  rend  le  transport  des  esclaves 
beaucoup  plus  dangereux  que  par  le  passé. 

»  Il  s'écoulera  toutefois  encore  un  temps 
fort  long  avant  que  l'ancienne  coutume  de 
l'esclavage,  qui  reste  toujours  profondément 
enracinée  dans  les  mœurs  des  habitants, 
soit  complètement  abandonnée.  Le  moyen  le 
plus  efficace  pour  arriver  à  l'abolir,  c'est  de 
faire  comprendre  aux  indigènes  que  la  traite 
des  esclaves  est  contraire  à  la  loi  et  passible 
il*un  châtiment.  Ce  moyen  est  lent  mais  sûr. 
Quant  à  l'esclavage  domestique,  qui  constitue 
l'autre  côté  saillant  de  laquestion,  les  Arabes 
finiront  tôt  ou  tard  par  comprendre  que 
leurs  anciens  esclaves  doivent  se  transformer 
en  serviteurs  à  gages,  et  qu'eux-mêmes  doi- 
vent travailler  pour  gagner  leur  vie.  Ce  n'est 
qu'alors  que  le  Soudan  sera  guéri  de  la  plaie 
de  l'esclavage. 

»  Je  m'étais  proposé,  durant  ma  tournée 
d'inspection  de  l'été  dernier,  de  visiter  la 
province  du  Babr-el-Gbazal  ;  mais  malbeu- 
reusement  il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
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the  slavery  queôtion  in  ttiat  district  than  1 1  réaliser  ce  projet.  Je  ne  connais  donc  pas 


did  when  I  wrote  my  note  for  1904. 


»  I  visited,  however,  ail  the  Government 
stations  on  the  White  Nile  from  Tewfikia  to 
LAdo,  and  from  the  information  which  1 
collècted  respecting  slavery  in  those  parts,  I 
am  strongly  of  opinion  that  it  is  practically 
non-existent  in  the  Upper  White  Nile  pro- 
vinoes;  the  vast  «c  sudd  »  district  appearing 
to  act  as  a  barrier  between  the  slavedealers 
of  the  north  and  the  negroes  of  the  south. 

j>  Last  June,  I  proceeded  by  steamer  up 
the  Sobat  and  Baro  Rivers  as  far  as  Gambela, 
the  recently-established  trading  station, 
which  is  situated  at  the  foot  of  the  Abyssi- 
nian  mountains.  AU  along  this  portion  of 
the  frontier  slave-trading  is  carried  on  with 
ail  its  attendant  horrors.  » 

The  victims  appear  to  eome  mainly  from 
the  Anuak  tribe,  who  inhabit  the  country 
north  of  the  Baro  River.  Under  the  délimita- 
tion of  the  frontier  made  in  1903-1903,  this 
tribé  was  split  into  two  portions,  one  of 
whioh  llves  in  Soudanese  and  the  other  in 
Abyssinian  territory.  It  appears  clear  from 
Captàiil  Mac  Murdo's  report  that  anti-slavery 
dperàliôns  on  the  Upper  Nile  can  never  be 
thdroughly  &uoCessful  until,  by  some  means 
ot  ànother,  slave-raiding  can  be  stopped 
aisiong  the  Anuàks.  Représentations  on  the 
subject  are  about  to  be  made  to  the  Abyssi- 
nian Government,  with  a  view  to  seeing 
Whether  some  satisfactory  arrangements 
cannol  be  concerted. 


«  I  hâte  on  former  occasions  frequently 
refërred  to  the  difficulties  of  stopping  the 
slave  trade  which  is  carried  on  between  the 
Soudan  and  the  Arabian  coast.  One  of  thèse 
diScûlties  consiisted  in  the  insufficiency  ol 
the  preretltive  force  at  the  disposai  of  the 
Department.  This  force  has  now  been  in- 
creased. 

»  I  purpose,  «Captain  Mac  Murdowrites», 
establishing  in  1906  a  british  inspectorate 
in  the  Suakim  district.  With  the  force  of 
about  90  mounted  men  which  the  Inspector 
would  hâve  at  his  command,  he  should  be 
able  to  keep  an  efficient  watch  of  the  moun- 
tain  country  and  coast-line  from  Jebel  Elba 
(lat.  2âo  N.)  to  Ras  Kassar  (lat.  IS»).  As  this 
portion  of  the  coast  is  the  principal  outlet  for 


autre  chose  que  ce  que  j'ai  écrit  en  1904 
concernant  la  question  de  Tesclavage  dans 
cette  province. 

»  J'ai  pu  visiter,  cependant,  touteë  les 
stations  gouvernementales  élablies\sur  le 
Haut-Nil,  de  Tewfikia  à  Lado.  Les  rensei- 
gnements que  j'ai  recueillis  au  sujet  de  la 
traite,  me  donnent  la  conviction  qu'elle 
n'existe  en  réalité  plus  dans  les  provinces  du 
Haut-Nil  Blanc.  La  vaste  région  des  sadds 
paraît  constituer  une  barrière  entre  les  tra- 
fiquants d'esclaves  du  nord  et  les  popula- 
tions noires  du  sud. 

»  Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  remonté 
en  bateau  a  vapeur  les  rivières  Sobat  et 
Baro  jusqu'à  Gambela,  le  nouveau  poste 
commercial,  situé  au  pied  des  montagnes 
de  l'Abyssinie.  Tout  le  long  de  cette  partie[de 
la  frontière,  la  traite  des  esclaves  se  pratique 
dans  toute  son  horreur.  » 

Les  victimes  paraissent  provenir  pour  la 
plupart  de  la  peuplade  des  Anuaks,  qui 
habite  la  région  située  au  nord  de  la  rivière 
Baro.  Par  suite  de  la  délimitation  de  fron- 
tière, faite  en  1902-1903,  cette  peuplade 
s'est  trouvée  scindée  en  deux  fractions,  dont 
l'une  habite  en  territoire  soudanais  et  l'autre 
en  territoire  abyssin.  Il  ressort  clairement  du 
rapport  du  capitaine  Mac  Murdo  que  les 
opérations  antiesclavagistes  sur  le  Haut-Nil 
ne  pourront  jamais  être  entièrement  efficaces 
tant  que  l'on  n'aura  pas  trouvé  le  moyen 
d'empêcher  les  enlèvements  d'esclaves  parmi 
les  Anuaks.  On  se  propose  de  faire  à  cet 
égard  des  représentations  au  Gouvernement 
abyssin,  dans  l'espoir  de  conclure,  si  pos- 
sible, quelque  arrangement  satisfaisant. 

((  J'ai  eu  l'occasion  précédemment  de  faire 
de  fréquentes  allusions  à  la  difficulté  d'em- 
pêcher la  traite  des  esclaves  qui  s'effectue 
entre  le  Soudan  et  la  côte  arabique,  et  no- 
tamment à  l'insuffisance  des  moyens  répres- 
sifs mis  à  la  disposition  du  Service  de  la 
traite.  Ces  moyens  viennent  d'être  renforcés. 

)>  J'ai  l'intention,  écrit  le  capitaine  Mac 
Murdo,  d'établir  dans  le  district  de  Souakin 
un  inspecteur  anglais.  Avec  un  détachement 
d'environ  quatre-vingt-dix  agents  montés, 
placés  sous  ses  ordres,  ce  dernier  aurait  le 
moyen  d'exercer  une  surveillance  efficace  de 
la  région  accidentée  et  la  ligne  de  côtes  qui 
s'étendent  entre  Jebel  Ëlba  (22''  de  latitude 
nord)  et  Ras  Kassar  (IS""  de  latitude).  Comme 
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the  slave  trade  from  the  Soudan,  and  as  I 
am  most  sanguine  that  in  a  couple  of  years' 
time  the  exportation  of  slaves  from  the  Red 
Sea  will  be  practically  impossible,  1  hope 
that  then  at  last  the  slave  trade  from  the 
interior  v^ill  bave  received  its  death-blow. 


»  In  the  coming  year  aiso  the  Kordofan 
force  of  my  Department  will  be  increased  by 
one  british  inspector  and  about  40  mounted 
men.  Up  to  the  présent  time,  it  has  been 
impossible  to  deal  with  the  slave  trade  in 
this  district  adequately,  by  reason  of  the  vast 
size  of  the  counlry  and  the  truculent  nature 
of  the  inhabitants  ;  and  I  confess  that  I  am 
sceptical  of  much  being  efïected  until  the 
Government  has  a  firmer  hold  on  thèse  semi- 
independent  and  often  hostile  tribes.  They 
like  fighting  for  fighting*$  sake,  and  1  fear 
that  there  will  be  no  absolute  security  and 
durable  peace  in  this  country  until  a  local 
militia  of  at  least  2,000  rifles  has  been  raised 
and  placed  in  occupation  of  the  various  big 
tribal  mountain  strongholds. 


»  On  the  eastern  side,  Mr.  Gorringe  is 
doing  good  work  up  the  Blue  Nile  and  in 
the  Sennar  province.  He  has  a  very  thorough 
knowledge  of  the  country  and  the  people, 
and  few  slave-dealers  escape  bis  vigilance. 

»  Mr.  Wilkinson  is  in  charge  of  the  Ghe- 
zireh  and  Âtbara  districts,  and  practically 
links  up  the  cordon  of  the  east  to  that  of  the 
west. 

D  I  bave  only  to  add  that  67  slave-dealers 
werecaptured  in  the  Soudan  from  the  beginn- 
ing  of  1905  up  to  the  ist  September  in  that 
year.  They  were  tried,  and  58  were  con- 
victed.  Six  of  Ihem  were  sentenced  to  a  few 
months'  imprisonment.  The  remainder  re- 
ceived sentences  varying  from  seven  years  to 
one.  » 


cette  partie  de  la  côte  constitue  l'issue  princi- 
pale vers  laquelle  sont  dirigés  les'^.^esclaves 
amenés  de  Tintérieur,  et  que  je  suis,  d'autre 
part,  intimement  convaincu  que  d'ici  à 
deux  ans  l'exportation  des  esclaves  à  travers 
la  mer  Kouge  sera  devenue  à  peu  près 
impossible,  j'espère  que  la  traite  pratiquée 
dans  l'intérieur  du  pays  aura  finalement  reçu 
son  coup  de  grâce. 

»  L'année  prochaine,  mon  contingent  du 
Kordofan  sera  également  accru  d'un  inspec- 
teur anglais  et  d'à  peu  près  40  agents  montés. 
11  a  été  impossible  jusqu'ici  de]  combattre 
d'une  manière  effective  la  traite  dans  cette 
région,  en  raison  de  sa  très  grande  étendue 
et  du  caractère  turbulent  de  ses  populations. 
Je  ne  vois  d'ailleurs  pas  le  moyen  d'arriver 
à  un  résultat  avant  que  le  Gouvernement 
soit  parvenu  à  dompter  d'une  façon  plus 
complète  ces  peuplades  semi-indépendantes 
et  souvent  hostiles.  Elles  aiment  la  guerre 
pour  la  guerre,  et  je  crains  qu'il  soit  impos- 
sible de  faire  régner  la  sécurité  et  une  paix 
durable  dans  ces  parages  avant  qu'on  ait 
enrôlé  une  milice  locale  forte  d'au  moins 
2,000  hommes,  et  qu'on  ne  lui  ait  fait  occuper 
les  différentes  forteresses  que  ces  tribus  pos- 
sèdent dans  les  montagnes. 

»  Du  côté  oriental,  M .  Gorringe  fait  d'excel- 
lente besogne  dans  le  bassin  supérieur  du 
Nil  Bleu,  ainsi  que  dans  la  province  du 
Sennar.  Il  connaît  parfaitement  la  région  et 
ses  habitants  et  peu  de  trafiquants  d'esclaves 
échappent  à  sa  vigilance. 

))  M.  Wilkinson  est  chargé  des  districts  de 
l'Âtbara  et  de  Ghezireh.  Il  réunit  en  quelque, 
sorte  le  cordon  de  l'est  à  celui  de  l'ouest. 

»  J'ajouterai  pour  finir  que  du  commence- 
ment de  1905  jusqu'au  1*'  septembre,  on  a 
saisi  et  mis  en  jugement  67  trafiquants.  Cin- 
quante-huit d'entre  eux  ont  été  reconnus 
coupables  ;  6  ont  été  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  quelques  mois,  et  les  autres  à 
des  emprisonnements  variant  entre  un  an  et 
sept  ans.  » 


ITALIE 


ARMES    ET    MUNITIONS 


ERYTHRÉE  ET  SOMALIE  ITALIENNE 

Aooordo  tra  la  Franda,  la  Oran  Brettagna  e  l'Italia  per  la  repressione  del 
oontrablMtndo  délie  armi  e  délie  manizioni  nel  mar  Rosso,  nel  golfb  d'Aden  e 
neiroœano  lodiano,  presentato  dal  Ministro  degli  affari  ester!  (Tittoni)  alla 
Caméra  del  deputatl  il  18  dicembre  e  al  Senato  del  regno  il  28  diœmbre  1906. 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  ayant  un  intérêt  commun  à  prévenir  tout 
désordre  dans  les  territoires  qu'EUes  possèdent  respectivement  dans  la  région  Ethiopienne 
et  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge,  du  golfe  d*Aden  et  de  l'océan  Indien,  ont  convenu  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  Gouvernements  contractants,  se  référant  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  VIII  à  Xlll  de  TActe  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  s'engagent  à  exercer  une 
surveillance  rigoureuse  sur  les  importations  d'armes  et  de  munitions  : 

Le  Gouvernement  français  à  Djibouti  et  Obock  et  dans  les  territoires  de  la  Somalie 
française; 

Le  Gouvernement  britannique  dans  la  Somalie  anglaise  et  dans  les  ports  et  territoires 
de  Zeila,  de  Berbera,  d'Aden,  de  Périm;  et 

Le  Gouvernement  italien  dans  l'Erythrée,  la  Somalie  italienne  et,  en  particulier,  dans 
les  ports  de  Massaouah  et  d'Âssab. 

2.  Pour  les  armes  et  munitions  destinées  au  Gouvernement  éthiopien,  aux  chefs 
éthiopiens  reconnus  et  aux  particuliers  en  Ethiopie,  l'autorisation  de  transit  ne  sera  donnée 
que  sur  une  demande  formulée  par  ledit  Gouvernement,  indiquant  nominativement  les 
personnes  autorisées,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des  armes  et  des  munitions,  et 
certifiant  que  lesdites  armes  et  munitions  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente. 

3.  Les  trois  Gouvernements  s'engagent  à  prêter  leur  concours  pour  agir  auprès  du 
Négus  afin  que,  suivant  les  prescriptions  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  le  trafic  des  armes 
et  munitions  soit  interdit  en  territoire  abyssin. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  boutres  qui  viennent  chercher  des  armes  à 
Djibouti,  Âden,  Périm,  Zeila,  Massaouah,  Assab  et  autres  ports  de  la  région  pour  des  points 
situés  en  dehors  de  la  zone  de  protection  de  l'Acte  de  Bruxelles,  des  dispositions  seront 
prises  pour  les  empêcher  de  se  livrer  à  des  actes  de  contrebande. 

5.  En  maintenant  expressément  les  principes  de  la  législation  française  sur  le  droit  de 
visite  et  demeurant  entendu  que  les  deux  Gouvernements  italien  et  anglais  maintiennent 
également  leurs  principes  sur  cette  question,  le  Gouvernement  français  accepte  que  les 
mesures  de  surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les  eaux  territoriales 
italiennes  et  anglaises  aux  petits  bâtiments  (boutres)  de  commerce  indigènes,  italiens 
et  anglais  soient  également  applicables  dans  les  eaux  territoriales  anglaises  et  italiennes 
aux  boutres  portant  le  pavillon  français;  de  leur  côté,  les  Gouvernements  anglais  et  italien 
acceptent  que  les  mesures  de  surveillance  appliquées  par  les  autorités  locales  dans  les 
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eaux  territoriales  françaises  aux  petits  bâtiments  indigènes  de  commerce  (boutres)  français 
soient  également  applicables  aux  boutres  portant  le  pavillon  anglais  ou  italien. 

Ces  mesures  seront  appliquées  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités 
prescrites  par  les  conventions  consulaires  en  vigueur  entre  les  trois  Gouvernements. 

6.  Pour  faciliter  la  surveillance  sur  les  embarcations  indigènes,  et  pour  prévenir  toute 
usurpation  de  pavillon,  les  ;rois  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  chaque 
année  les  listes  des  boutres  autorisés  à  porter  leur  pavillon  respectif. 

7.  Les  trois  Gouvernements  obligeront,  en  outre,  les  boutriers  autorisés  à  arborer  le 
pavillon  français,  anglais  ou  italien  à  inscrire  sur  leurs  embarcations  des  marques  appa- 
rentes qui  permettent  de  les  reconnaître  plus  aisément  à  distance. 

8.  Les  Gouvernements  anglais,  français  et  italien  sont  d'accord  pour  prescrire  à  leurs 
autorités  respectives  de  se  concerter  pour  l'exécution  sur  place  des  dispositions  résultant 
du  présent  accord. 

9.  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  douze  années  à  partir  de  la 
signature,  et  restera  en  vigueur  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  moins  qu1l  ne  soit  dénoncé 
six  mois  à  Tavance. 

Fait  à  Londres,  le  13  décembre  1906. 

A.  Di  San  Giuluno. 
Paul  Cambon. 
E.  Gret. 
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TRAITE    DES    ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


SOMALIE  ITALIENNE 


RELEVÉS    STATISTIQUES 

DES  ESCLAVES  AFFRANCHIS  DANS  LA  COLONIE  DU  BENADIR 


BRAVA 


Elenco  degli  schiavi  liberati  nel  3"*  e  4<>  trimestri  1904. 


Relevé  des  esclaves  afCranchis  pendant  les  3^  et  4®  trimestres  de  1904. 


DATA. 


DATE. 


NOME  DELLO  SCHUVO. 


NOM  DE  l'esclave. 


PADRONE. 


MAITRE. 


26  agosto  1904. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id.  • 


Mohamed. 

Abbo. 

Mina. 

Fatma. 

Omar. 

Abbaro. 

Fatima. 

Fatima. 

Gadigia. 

Ararre. 

Barache. 

Soe  Anes. 

Adam. 

Fatma. 

Ismail. 


Scerif  Mohamed. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Scerif  Bana  Sitti. 
Scerif  Mana  Amina. 

Id. 

Scerif  Mêle  Menlu. 

Id. 

Id. 

Id. 

Scerif  Molana. 

Scerif  Mohamed  GuUaten. 

Scerif  Abraar  Mecca. 


Note, 


Observations. 


Ordinazione  Dulio- 

Ordre  de  M.  Dulio. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

53 
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DATA. 

NOME  DELLO  SCHIAYO. 

PADRONB. 

NoU. 

DATB. 

NOM  DE  l'esclave. 

MAITRE. 

Observations, 

26  agosto  1904. 
Id. 

Gemiale. 
Faragi. 

Scerif  Abraar  Mecca. 
Id. 

Ordinazione  Dulio. 

Ordre  de  M.  DuJio. 

Id. 

Id. 

Magialisa. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abba. 

Id. 

Id. 

Id. 

Qaara. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gadigia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ngiiiema. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mamini. 

Id. 

Id. 

Id. 

Aio. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bici. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nangniema. 

Id. 

Id. 

Id. 

Baie. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sciova. 

Baear  bin  Abbo. 

Id. 

Id. 

Abdi  Gao. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ascia. 

Baie  Mamo  bint  Osman. 

Id. 

28  agosto  1904. 

Aia. 

Gadi  ben  Mohamed. 

Id. 

Id. 

Scenchei. 

Munissa  bent  Habib. 

Id. 

Id. 

Sceki. 

Scek  Abdi  Ibrahim. 

Id. 

Id. 

Abba. 

Malavia  benti  Bana. 

Id 

Id. 

Gao. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bafari  Maelia. 

Scec  Faghi  Agi  Aaves. 

Id. 

Id. 

Hummed. 

Zafarini  benti  Abdalla. 

Id. 

Id. 

Tisai. 

Agi  Abdui  Cadir. 

Id. 

Id. 

Abba. 

Scecs  Faghi  Agi  Awesa. 

Id. 

Id. 

Àbbu. 

Agi  Abdul  Cadir. 

Id. 

Id. 

Qafarani. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed. 

Id. 

Id. 

Id. 

Agi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fato. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hado. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abba. 

Id. 

Id. 

Id. 

■ 

Abaas  Tambo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed. 

.Id. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gilimal. 

Id. 

Id. 

Id. 

Agi  Mucullo. 

Id. 

Id. 

• 
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DATA. 

NOME  DEIXO  SCHIAVO. 

PADRONE. 

Note. 

DATB. 

NOM  DE  l'esclave. 

1 

MAITRE. 

Observations, 

28  agosto  1904. 
Id. 

Sohinin. 
Ilamis. 

Agi  Abdul  Cadir. 
Abdalla  Said  El  Bohod. 

Ordinazione  Oulio. 

Ordre  de  M.  Dulio 

Id. 

Id. 

Ambra. 

Mbarec  Salem  0.  ba  A. 

Id. 

Id. 

ÂUia. 

Omar  Abdalla  0.  ba  A. 

Id. 

Id. 

Aio. 

Abbu  Meie  Haicche. 

Id. 

Id. 

Saida. 

Id. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Id.' 

Id. 

Id. 

Magiuma. 

Id. 

Id. 

Id. 

Awaile. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cammi. 

Abbu  Meie  Macorchi. 

Id. 

Id. 

Fate. 

Id. 

Id. 

Id. 

Habruc. 

Mohamed  Gao  Rufai. 

Id. 

Id. 

Abbade. 

Maggiai  benti  Osman  Nera. 

Id. 

Id. 

Secki. 

Id. 

Id. 

Id. 

Suhuda. 

Id. 

Id. 

Id. 

Moheddo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abbade. 

Scerif  Abraar  Mecca. 

Id. 

Id. 

Fadida. 

Scerif  Abraar  Muder. 

Id. 

Id. 

Fatima. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatima. 

Mahmud  bin  Hagi  Sceca. 

Id. 

Id. 

Abdulla. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rugheia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abbu. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dai. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abba. 

Id. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Addei. 

Id. 

Id.. 

Id. 

• 

Garnis. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nassib. 

Id. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Baraki. 

Id. 

Id. 

Id. 

Binli. 

Id. 

Id. 

Id. 

Addei. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nuri. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sullimina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Azia. 

Scego  bin  fiaccar  Scego. 

Id. 

m 
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DATA. 

MOME  DELLO  SCHIAVO. 

padhoke. 

Note. 

DATE. 

NOM  DE  l'esclave. 

MAITRE. 

Observations. 

28  agosto  1904. 
Id. 

Falima. 
Barache. 

Scego  bin  Baccar  Scego. 
Abdio  Agi  Mohamed  Gao. 

Ordinazioiie  Dulio. 

Ordre  de  M.  Dulio. 

Id. 

id. 

Bai  Gao. 

Agi  Osman  Barcalli. 

Id. 

Id. 

Megne. 

Id. 

Id 

Id. 

Ascia. 

Maie  bii\  Abubaker. 

Id. 

Id. 

Timiri. 

Timire  biiil  Somar  Erale. 

Id. 

Id. 

Bio. 

Mohamed  Nur  Omar  Erale 

Id. 

Id. 

Ëden. 

Id. 

Id. 

Id. 

Chi-Ningia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Escia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Aua. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gadigia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mumina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Isacâ. 

Id. 

Id. 

Id. 

Doio. 

Id. 

Id. 

Id. 

Igcia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bahati. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed. 

Secgo  Ngongia  Oman 

Id. 

Id. 

Mahad. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatima. 

Maie  Mado. 

Id. 

Id. 

Zenob. 

Abdu  binl  Gare. 

Id. 

Id. 

Eddo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatuma. 

Binto  binlo  Baccar. 

Id. 

Id. 

Eabai. 

Zao  binti  Mohamed  Scega. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Abba  Moliamed  Osman. 

Id. 
Id. 

Id. 

Masufi. 

Bai  Abba  binli  Omar. 

Id. 

Mohammedi. 

Mohamed  Agi  Hatimi. 

Id.  . 

Id. 

Fatima. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cuseni. 

Id. 

Id. 

Id. 

Edega. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ganina. 

Id. 

Id. 

Id. 

Haua. 

Id. 

Id. 

Id. 

Alima. 

Id. 

Id. 

Id. 

Eioric. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hamedi. 

Abdo  binti  Gara. 

Id. 

Id. 

lasmin. 

Mohamed  Agi  Hatimi. 

Id. 
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DATA. 

NOME  DELLO  SCHUVO. 

PADRONE. 

NoU. 

1 
DATE. 

1 

NOM  DE  L'ESCLAVE. 

MAITRE. 

Obseroations. 

28  agosto  1904. 
Id. 

Durre. 
Bahema. 

Mohamed  Agi  Hatimi. 
Moheddin  bin  Abubaker. 

Ordinazione  Dulio. 

Ordre  de  M.  Dulio. 

Id. 

Id. 

Sadichi . 

Id, 

Id. 

Id. 

Fatuma. 

Maluluberiti  Dinne. 

Id. 

Id, 

Uledi. 

Idrif  bin  Bana. 

Id. 

Id. 

Aia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed. 

Hamed  Bin  bin  Moheddin. 

Id. 

Id. 

Orbai. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatuma. 

Mamud  bin  Agi  Sceca. 

Id. 

Id. 

Abron. 

Id. 

Id. 

Id. 

Haua. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abdio. 

Id. 

Id, 

Id. 

Ëddao. 

• 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohaamedi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed  Gjab. 

Id. 

Id. 

Id. 

Amirani. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ëddio. 

Id. 

[d. 

Id. 

Binû, 

Id. 

Id. 

Id. 

Bacari.. 

Mohamed  bin  Agi  Ao. 

Id. 

Id. 

Ittai. 

Abbu  ben  Abbachi. 

Id. 

Id. 

Abbaio  Eden. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed. 

Abbaio  binio  Baccar. 

Id. 

Id. 

Bucari. 

Binti  Binti  Azio. 

Id* 

Id. 

Scego. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fatima. 

Osman  ben  Bêcher  Osman. 

Id. 

Id. 

Heredo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mohamed  Gheri. 

Id. 

Id. 

Id. 

Escia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ascia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sudia. 

Id. 

Id. 

Id. 

Chero. 

Ehni  ben  Chero. 

Id. 

Id. 

Abdi  Nur. 

Id. 

Id. 

Id. 

Amuna. 

Ahni  ben  Mohamed  Ibrahim. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Macchi  ben  Abdelrhman. 

Id. 

Id. 

Ascia. 

Assan  moti  huit  Scego. 

Id. 

Id. 

Amina. 

Mumo  binti  Abdi  Nur. 

Id. 
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DATA. 


DATE. 


NOME  OBLLO  SCHIAVO. 


NOM  DE  l'esclave. 


PADRONE. 


MAITRE. 


Note. 


Observations. 


38  agosto  1904. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Falima  Regaid. 

Cadiscia. 

Uinda. 

Obdi. 

Batula. 


Duvre, 

Galla. 

Fatuna, 

id. 

Âssina,  Suaelli. 

Gadigia, 

Galla 

Baro, 

id. 

Mocca, 

id. 

Buwani, 

id. 

Baracale, 

id." 

Tutà, 

id. 

Zara, 

id. 

Ahina, 

id. 

Ahina, 

id. 

Gicare, 

id. 

Ghena, 

id. 

Sceki, 

id. 

Faio, 

id. 

Amina, 

id. 

Bai, 

id. 

Ascia, 

id. 

Ascia, 

id. 

Abdi  Nosalia. 

alla  bin  M 

oham( 

Mohamed. 

Fatinna. 

Scec  Abdul  Radiz. 

Amina. 

Binti. 

Ali. 

Uaua. 

Abbacti. 

Fatimia. 


Hinda  bin  Amio  Abdi  Guo. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abbo  BacarScecoAbdorhamad. 

Scerif  Abruar  Mecca. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Scerof  Abraar  Metter. 

Id. 

Id. 

Id. 
Scec  bin  OmarMudulu. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Scego  Abdia. 

Gobili  bin  Bacor. 

Mohamed  AbdiNur. 

Maec  bin  Modulu. 

Ali  Scee  Mohamed. 

Abid  bin  Hagi  Auesa. 

Scego  bin  Mohamed. 


Ordinazione  Dulio. 

Ordre  de  M.  Dulio. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ord.  Sapelli  Mercatelli. 

Ordre  de  M.  Sapelli  Mercatelli 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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DATA. 


DATE. 


NOME  DELLO  SCHIAYO. 


NOM  DE  l'esclave. 


26  agosto  1904 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

.  Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


P  ADR  ONE. 


Nanna. 

Josa. 
Hamedi. 

Anveso. 
Bal  Fatima. 
Mohamed. 

Mussa. 

Cadigia. 
Mohamed. 

Scego. 
Abdi  Nur. 

Macai. 

Suria. 

Bacari. 

Camif. 
Amo  Gab. 

Ascia. 

Zato. 


MAITRE. 


Note. 


Observatùmi. 


Sitti  binti  Hassa  Moti. 

Sceki  bin  Hassan  Moti. 

Id. 

Id. 

Id. 

Niscire  bin  Scec  Givgal. 

Mohamed  Hagi  Aues. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Haggi  Abdio  Scego. 

Id. 

Id. 

Mevne  Hassan  Moti. 

Baiti  bin  Hagi  Baba. 

Alima  Binti  Scec  Ano. 

Abdul  Cadir  Giaber. 


Binti. 

Said  Ali  bin  Scego. 

Amuna,     Galla. 

Seco  Faghi  Agi  Aues. 

Fatma,         id. 

Sceo  Faghi  Agi  Aweso. 

Abba,           id. 

Id. 

Médina,        id. 

Id. 

Munina,        id. 

Id. 

Mohamed,     id. 

Id. 

Surria,  Suaheli. 

Agi  Abdul  Kadir  bin  Abdio. 

Besa,         id. 

Id. 

Siirria,      id. 

Id. 

Cadigia,     Novalia. 

Id. 

Mambassara,  id. 

Id. 

Faduna,  Galla. 

Id. 

Danati,  Suaheli. 

Id. 

Gibbo,  Galla. 

Id. 

Mabmk,  Suaheli. 

Scedad  bin  Abdalla. 

Annina,  Galla. 

Id. 

Ibrahim,  Amara. 

Id. 

Ord.  Sapelli  Hercatelli. 

Ordre  de  M.  Sapelli  Mercatelli. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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DATA. 


DATE. 


NOMS  DELLO  SCHUVO. 


NOM  DE  L*BSCLAVE. 


PADRONE. 


MAITRE. 


NoU. 


Observation. 


26  agosto  4904. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Âlmia,  Amara. 

Ziada,  Suaheli. 
Ali  Omar,  Galla. 

Bescir,  Consa. 

Attia,  Amara. 

Zora,     id. 
Faragi,  Suaheli. 
Hafna,      id. 

Gadigia,  Galla. 

Fatuma,  Azran. 

Mbarao,  Suaheli. 

Binto,  Galla. 

Stara,  Suaheli. 
Binti,  Galla. 

Berrei,  Azalai. 

Diram,  Galla. 
Bisichi,  Suaheli. 

Ascia,  Conso. 

Bilal,  Amara. 

Fatima,  Galla. 
Mabruk,  Suaheli. 
Faragi,        id. 

Elmas,  Galla. 

Alima,  Amara. 
Rezie,     Suaheli. 
Salama,     id. 
Tugiara,     id. 
Abba,  Galla. 

Ganoua,  Conso. 

Fatuma,  Galla. 

Amunia,    id. 

Zubeda,  Amara. 

Dicco,  Galla. 
Dimtu,  Gavadda. 

Fatuma,  Core. 

Bescir,  Galla. 


Scedad  bin  Abdallah. 

Id. 

Id. 

Mohamed  ben  Salem. 

Id. 

Id. 

Abdallah  ben  Said. 

Id. 

Id. 

Id. 

Said  ben  Ali. 

Id. 

Said  ben  Salem. 

Id. 

Auad  ben  Saad. 

Abud  Saad. 

Id. 

Mabruk  Salem. 

Id. 

Scerif  Abraar  Hotter. 

Scerif  Mohamed  GuUaten. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Scerif  Moder  Mogadiseco. 


Ord.  Sapelli  Mercatelli. 

Ordre  de  M.  Sapelli  Mercatelli. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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DATA. 


DATE. 


NOMS  DELLO  SGHUVO. 


NON  bB  l'BSCLAYB. 


PADRONE. 


NAITRE. 


1 


NoU, 


Observations. 


26  a^osto  1904. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 

Id.  . 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

1(1. 


.  Alima,  Amara. 
Fatuma,  Galla. 
Zabassamo,  Suaheli. 
Zonara,   Galla. 
Fatima,      id. 
Saadalla,    id. 
Amina,  Ck>n60. 

Escia,  Gauadu. 
Garaza,  Saabeli. 

Amum,  Galla. 

Fanai,  Gonso. 

Scondanni,  Suaheli. 

Giama,         id. 

Zaida,  id. 

Renachi,      id. 

Cadigia,  Galla. . 
Mohamed,  Gonso* 
Fatuma,        id. 
Fadisa,         id. 
Busce,  id. 

Ahina,  id. 

Stara,  Suaheli. 

Faragi,    id. 

Alima,  Amara. 

Fatima,    id. 

Zunza,  Suaheli. 
Abdi-Nur,  Gonso. 

Hedei,        id. 

Duma,  Suaheli. 

Sahni,       id. 

Fatuma,  Conso. 

Fadima,  Galla. 

Saccari,  Mzalia. 

Abdiba,  Galla. 

Mabruk,    id. 

Masta,  Suaheli. 


Seerif  Moder  Hogadiseco. 
Id. 
Seerif  Moder  Nurea. 
Id. 
Id. 
Scerii  Abdalla  Gullaten. 
Id. 
Seerif  Mohamed  Bua. 
Sceriffa  Alsana  Meienulu. 
Sceriffa  Mana  Sitte  Nur. 
Sceriffa  Mana  Siti  Nur. 
Seerif  Abib  Gullaten. 
Id. 
Sceriffa  Mana  Anunu  Abib. 
Seerif  Meie  Moulo. 
Id. 
Id. 
Sceriffa  Mana  Eddô. 
Zafiaran  binti  AbdaUa. 
Scecai  bin  Mohamed  Ali. 
Mohamed  bin  Naghi. 
Abbu  bin  Meyne. 
Eddo  binti  Gara. 
Adaddi  bin  Scee  Osman. 
Id. 
Fatuna  binti  Abba. 
Abba  Mohamed  Osman. 
Id. 
Maarabô  bin  Agi. 
Bora  bin  Abdul  Gadir. 
Scee  bin  Meie. 
Benti  Mair. 
Aloza  benti  Mohamed  Abba. 
Bardera  bin  Scee  Dinni. 
Agi  bin  Mohamed  Goa. 
Mohamed  Agi  Hatimi. 


Ord.  Sapelli  Mercatelli. 

Ordre  de  Ml  Sapelli  MercateUi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

57 
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DATA. 


DATB. 


NOME  DBLLO  SCHUYO. 


NOM  DS  l'esclave. 


PADRORB 


MAITRE. 


NoU, 


Observations. 


26  agoeto  1904. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Eddaini,  Suaheli. 
Alima,  Amara. 
Sce,  Mzalia. 
Gaeri,  Suaheli. 
Momo,  Mzalia. 
Fatima,  Gonso. 
Gadigia,     id. 
Alima,  Âmara. 
Salama,  Suadi. 
Staarili;    id. 
Fadima^  Gonso. 
Fadima,  Arussi. 
Mabruc,     id. 
Stana,  Ganadiâ. 

Agi,  Mzalia. 
Amina,  Ganadda. 
Amnia,  Amiora. 
Abdalla,  Goran. 
Salama,  Suaheli. 
Gadigia,  Guvaddu. 
Salem,  Gonso. 
Garnis,     id. 
Fatuma,  Galla. 
Ganina,  Suaheli. 
Banati,        id. 
Risichi,       id. 
Eddai,        id. 
Alima,  Galla. 
Attia,      id. 
Gore,      id. 
Burati,    id. 
Fadimai,  Amara. 
Macaii  Gonso. 
Zunii  Suaheli. 
Alima,  Ganadda. 
Amina,  Amarsu 


Mohamed  Agi  Hatimi. 

Id. 

Mohedin  bin  Abubaker. 

Yassin  bin  Majè  Banaur. 

Mohamed  Imans. 

Mana  Alima  Jassin. 

Id. 

Mohamed  Agi  Gatibu. 

Malulu  bent  Dinnu. 

Fatuma  benti  Abid. 

Abba  Scee  bin  Abbb. 

Said  bent  Mohamed. 

Moheddin  bint  bana  Amor. 

Id. 

Scee  Nur  bin  Abubaker. 

Buana  ben  Abba. 

Gasi  bin  Zeeher. 

Mohamed  Agi  Scecu. 

Id. 

Mbara  ben  Salem. 

Id. 

Id. 

Scee  Salem  Abubaker. 

Mohamed  Salem  Iddole. 

Mari  Omar  Berechi. 
Gadigia  benti  Mohamed. 

Id. 

.  Abubaker  ben  Abdalla. 

Saelm  ben  Abed,  Mergari. 

Abbu  Maye  Majorchi. 

Id. 

Ali  bin  Agi  Ali. 

Fatina  benti  Manalèn. 

Mohamed  ben  Omar. 

Abdul  Cadir  ben  Omar. 

Abdulmreb  Abraat. 


Ord.  SapelK  Mereatelli. 

Ordre  de  M.  Sapelli  MercateUi. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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DATA. 

NOME  DELLO  SCHIAYO. 

PADRONE. 

/Vote. 

DATX. 

NOM  DE  l'esclave. 

MAITRE. 

Observations. 

• 

36  agosto  1904. 
Id. 

Fato,     Gonso. 
Zahara,     id. 

Sudo  benti  Megne. 
Scego  ben  Bana. 

Ord.  SapeUi  Mercatelli. 

Drdre  de  M.  Sapelli  Mercatelli. 

Id. 

Id. 

Arbai,  Mzalia. 

Abbô  Somba. 

Id. 

Id. 

Alia,       Gonso. 

Scec  Abu  Omar. 

Id. 

Id, 

Gadigia,    id. 

Mataera  benti  Scec  Zaber. 

Id. 

Id. 

Ahina,      id. 

Sciaeri  ben  Modoa. 

Id. 

Id. 

Zunura,  Amara. 

Sceki  Mave. 

Id. 

Id. 

• 

Abina,    Amara. 

Mohamed  Rabole. 

Id. 

Id. 

Gadigia,      id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bugheia,    id. 

Abbo  bana  Ware. 

Id. 

Id. 

Fadrina,  Boran. 

Bana  Fumi  ben  Bana. 

Id. 

Id. 

Gadigia,  Gonso. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abina,      id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fadrina,  id. 

Mohamed  Abba. 

Id. 

Id. 

Abina,      id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Abina,  Borascia, 

Gadi  ben  Mohamed. 

Id.     . 

Id. 

Aluna,  Gonso. 

Addo  ben  Mohamed  AU. 

Id.     . 

Id. 

Gadigia,  Galla. 

Molavia  benti  Bana. 

Id. 

Id. 

Ismail,  Gonso. 

Sceki  ben  Mohamed  Abo. 

Id. 

Id. 

Gombo,  Suabeli. 

Abdio  Agi  ben  Mohamed  Gao. 

Id. 

Id. 

Mariam,      id. 

Osman  Bacar  ben  Osman. 

Id.  ' 

Id. 

Ahina,       Galla. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mabmud,     id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mado,    Amaro. 

Ali  bur  Nur  Gaigul. 

Id. 

Id. 

Abuna,     id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ascia.         Suabeli. 

Scec  ben  Osman  Mudulu. 

Id. 

Id. 

Mobamedi,       id. 

• 

Id. 

Id. 

Id. 

Gavono,    Galla. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gurascia,    id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ahina,  Suabeli. 

Abdul  Gadur  ben  Mohamed. 

Id. 

Id. 

Abina,  Amara. 

Scego  bin  Abdulrabman. 

Id. 

Id. 

Olima,      id. 

Abbola  Edao. 

Id.     . 

Id. 

Ziada,  Suabeli. 

Scego  Abdio. 

Id. 

Id. 

Zabura,  Galla. 

Id. 

Id. 

Id. 

Osina,  Suabeli. 

Id. 

Id. 

Id. 

Adega,  Amara. 

Ibrahim  Hassan. 

Id. 
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DATA. 

NOME  DBLLO  SCHIAVO. 

PADRONE. 

Note. 

DATE. 

NOM  DE  l'esclave. 

MAITRE. 

Observations. 

S6.agostoi904. 
Id. 

Mumina,  Gonso. 
Sissei,  Ârussi. 

Abib  Agi  Aues. 
Id. 

Ord.  SapelJi  Mercatelli. 
Ordre  de  M.  Sapelli  Mercatelli. 

Id. 

Ascia,  Ualla. 

Id. 

Id. 

Id. 

Biscir,  Amara. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fadima,  Gonso. 

Scego  Mohamed  Agi  Aues. 

Id. 

Id. 

Alima,  Gougo. 

Id. 

Id.     • 

Id. 

Gadigia,  Galla. 

Nana  bent  Hassan  Moti. 

Id. 

Id. 

Fadima,  Amara. 

Agi  Abdio  Scego  Hassan. 

Id. 

Id. 

fiella,  Gonso. 

Id. 

Id, 

Id. 

Guiad,   id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fadima,  Amara. 

Agi  bin  Gagao. 

Id. 

Id. 

Ahina,  Amara. 

Scee  ben  Mohamed  Nallin. 

Id. 

Id. 

Fadima,  Boran. 

Billao  Megne. 

Id. 

Id. 

Zimo,     Galla. 

Assan  Moti  bin  Scego  Scum. 

Id. 

Id. 

Aledi,        id. 

Binda  ben  Amio  Abdi. 

Id. 

Id. 

Ëloi,         id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Gadigia,     id. 

Hamed  ben  Nurebi. 

Id. 

Id. 

Risicni,  ^uaheli. 

Alui  ben  Mohamed  Ibrahim. 

Id. 

Brava,  12  maggio  1906. 


//  ResidenU  ff., 
Tenente  Piazza  Giovanni. 


BRAVA 


Elenoo  dei  schiaTi  llberati  dal  l"  aprile  al  30  settembre  1006. 


BRAVA 


Relevé  des  esclaves  alfranoWs  da  1*  avril  au  30  septembre  1906. 
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MERGA 


Nota  délie  Uberasloiii  del  aervi  domeetlol  ndUa  Fesldensa  dl  lAeroa. 


(3*  trimestre  1906.) 


NUMKRO 

del  Tatto 

di 
liberazione. 


Data 

délia  liberazione. 


Nome 
DSL  Padbonk. 


TUBÙ. 


Da  €HI 


BSBGHTA 


LA  UBKRAZIOfIB. 


Somma  pagata. 


561 
562 


563 


7  maggio  1906. 
30  maggio  1906. 


21  giugno  1906. 


Faida  Ungrei. 


fibo  Mabmk. 


Obsirei. 


Scerif 
Abu  bâcher. 

QsmâA  Nuru. 


Hagi  Abdalla. 
Issa. 


Ascraf 
Mahadeli. 

Jasmin 
MateUi. 


Baras. 


Dalproprietaito 
spontaneamente. 

Dal  résidente  per- 
ché rifugitasi  il 
servo  coi  ferri 
ai  piedi. 

l>al  Goveroo, 
50  T.  M.  t. 


Merca,  !•  luglio  1906. 


Il  ReridenU, 
Pantano. 


HERCA 


ATTO, 


S64 
565 
566 


meneo  degll  seliiavi  llMratl  nel  8*  trimestre  deU'anno  1906. 


DATA. 


4  agosto. 
2  settembre. 
5  settembre. 


SERVI. 


Kamis  Bâracbi. 

lero  Ibagi  Abdi. 

Muraal. 


BKKomÊtm 


PADROm. 


Nou. 


Mohamed  Mahad,  Garre. 


Ibagi  Abdi,  Dighil. 


Alio  Mahammed  Farak,  Garre. 


Liberati  d'autorità  senta 

indennizzo  perché 

rifiigiatisi  a  Merca  carickii 

di  catene  e  con  tracciè 

di  sêvizie. 


Merca»  8  novembre  1906. 

V»,  Il  Beggente  il  Govenio  deUa  colonia, 
Cerrina-Fbroni. 


//  BesiderUe^ 
Pantano. 
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MERCA 


Relevé  des  afEiramoliiseements  d'estflaves  domestâipies  effeetaés  dans  la  rteidenoe 

deMerca. 

(2»  trimestre  de  1906.) 


Numéro 

de  l'acte 

d'afiranehis- 

sement. 

Date 

de 

raffiraachis- 

sement. 

Nom 
DU  Maitrk. 

Tribu. 

PsasûNNE 

QUI 
A  AFFRANCHI. 

Indemnité  payée. 

561 
562 

563 

7  mai  1906. 
30  mai  1906. 

21  juin  1906. 

Faida  Ungrei. 
Ebo  Mabruk. 

Obsirei. 

Scerif 
Abubacher. 

Osman  Nuru. 

Uagi  Abdalla. 
Issa. 

Ascraf 
Mahadeli. 

Jasmin 
Matelli. 

Baras. 

Spontanément 
par  le  maître. 

Par  le  résident, 
parce  que  Tes- 
clave  s'est  pré- 
senté les  fers 
aux  pieds. 

Par  l'administra- 
tion, 50  thalers 
M.  T. 

Merca,  l*"  juillet  1906. 


Le  Résident, 
Pantano. 


MERCA 


Relevé  des  esclaves  afliranclils  pendant  le  3"  trimestre  de  Tannée  1906. 


ACTE. 

DATE. 

ESCLAVES. 

« 

MAITRES. 

Oàservations. 

564 
565 
566 

4  août. 
2  septembre. 
5  septembre. 

Kamis  Barachi. 

lero  Ibagi  Abdi. 

Mursal. 

Mohamed  Mahad,  Garre. 
Ibagi  Abdi,  Dighil.           / 
Alio  Mahammed  Farak,  Garre. 

1   Afiranchis  d'ofiBce,  sans 
i  indemnité,  pour  ce  motif 
1    qu'ils  se  sont  réfugiés 
1  àMerca,  chargés  de  chaînes 
et  portant  les  traces 
de  violences  subies. 

Merca,  8  novembre  1906. 


Le  Chargé  du  gouvernement  de  la  Colonie, 
Cbrrina-Fbroni. 


Le  Résident, 
Pantano. 

60 
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HOGADISGIO 


Blenco  degli  sohiavi  liberati'in  Mogadisoio  nel  3«  trimestre  1904. 


Relevé  des  esclaves  aiAc*anoliis  &  Mogadiohio  pendant  le  S*"  trimestre  de  1904. 


No 


Noi 


PADRONI. 


MAITRES. 


SCHUVI. 


BSGLAVES. 


DATA. 


DATE. 


666 

667 
668 
669 
670 
674 
67S 
673 
674 
675 
676 
677 
678 
679 
680 
681 
682 
683 
684 
685 
686 
687 
688 
689 
690 


Amm.  Col. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

.  Id. 
Id. 
Id. 


Alima  Ahmed    . 
Assen  Assan.     . 
Ahmed  Ali    .     . 
Ali  Facarim 
Mahamud  Aues . 

Id. 

Id. 

Id. 
Ascem  Magni    . 
Mohamed  Dialh. 
Salem  ben  Auod 
Salem  Regrab   . 

Id. 

Scek  Mohamed  Omar 
Scek  Suti.    .     . 
Mohamed  Ali     . 
Agi  Mohamed  Rabo 
Mige  Mbhan .     . 
Omar  Bussen 
Abai  Agi  Dinhc  . 
Mohamed  Narku 
Mugne  Abdi .     . 
Ahmed  ben  Nasser 
Mohamed  Ibrahim 
Ali  Gani  j  •     .     . 


Faio  Sciauscia 

Fard  Ali     (Bendabo).     .     .     . 

Binti  Gombo     id 

Guiada  (Dobaronen). 

Aues  Bodo  id. 

Cadizia  Agi  id. 

Feloa  Roble  id. 

Iftinto  Bilal  id. 

Ibrhahim  id. 

Fai  Sudi  id. 

Groina  Sciongolle  id. 

Feregi  id. 

Assina 

Bintu 

Abdi.     . 

Gustei  Feregi 

Munai  Mohad 

Cadigia 

Dabd 

Soddia 

Fatuma 

AddoMohrahan 

Jeira  Galla  ....... 

Alima 

Abdalla . 


2  lugUo  1904. 

3  id. 


4 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
24 
25 
28 
28 
28 
29 
30 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.  , 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.  : 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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N* 

* 
.  » 

PAOROn.^:: 

1 
t 

j        scmAVi. .  '. 

1 

1 

i 

1 

; 

DATA. 

1 
1 

N- 

• 

!                  MAITRX8; 

1 

i          B8CLAYB8.  . 

t 

1 

DATE.    ; 

1 

691 

Amin.  {iOU 

Sciaddad 

1 

ATâ.     .......     . 

30  luglio  1904.     : 

692 

Id. 

Nasser  Âbdi .... 

Abiba    .     . 

4 

1 

1  agpsto  1904.. 

693 

Id. 

Scerif  Ahmed  (Jssen    .     . 

.  Mumioa .     . 

>                     1 

■ 

i 

id.             i 

694 

Id. 

Mohamed  Salem     .     :  .  . 

Banieo  .     . 

1 

. 

2 

id. 

695 

Id. 

Said  Rer 

Bahati   .     . 

•         •  3 

» 

» 

2 

id. 

696 

Id. 

Uscen  Âbduraman  ....': 

Alima    .     . 

> 

k 

3 

id.        :  ; 

697 

.    Id. 

Salem  Regiab    .     .  j.  .. 

Sicusani 

a 

1 

1 
3 

id. 

698 

Id. 

> 

Scerif  Mohamed  Nubi  .     . 

Alima    ,    . 

1 

» 

4 

t 

id. 

699 

Id. 

Id.               ,    . 

Piatuipa . 

1 

»     . 

» 

1* 

id. 

700 

Id. 

Scerif  Abibi  Galiaten   .    , 

€adig2a  . 

■ 

■ 

1 
'4 

id.            ; 

701 

Id. 

Id                .    . 

1  Aliitia!    . 

•  • 

i 

5 

id. 

702 

Id. 

Susand  Sciacni .... 

Zafaran^    . 
Fàtuma>    , 

1 

*        •        < 

»    .   t 

9 

5 

id. 

703 

Id. 

Id 

i 

*          i 

5 

.id. 

704 

Id. 

Id.          .... 

1 

Amini  . 

1 

t        •        1 

i 

» 

5 

1 

.id. 

705 

Id. 

Ahmed  Regiol 

r 

Alimal    . 

0 

» 

9 

15 

1 

id. 

706 

Id. 

Id 

Gadigia . 

,     •    , 

■ 

■ 

6 

1 

.  id.        ;  ; 

707 

Id. 

Giuma  Ali 

Id.     . 

t 

• 

» 

6 

.  id. 

706 

^    Id. 

Ali  Omar.     .     .     . ,  . 

» 

Mobmk  Uadallan  • 

1 

i 

■ 

6 

id. 

709 

Id. 

Ahmed  Osman  ...     .    . 

1" 

Id.  ^    (Merere)  .     . 

• 

» 

7 

id. 

710 

Id.      . 

Abubaer  Ahmed.    .     .     . 

Id.  :    (Gurgote).     . 

1 

1 

:7 

id. 

711 

Id. 

Ibrahim  Mudde .... 

Bilal  (Uadem  Afgai)   . 

m 

► 

8 

id. 

712 

.    Id. 

Abubarkr  Ali  Dubi       .     . 

Idaja: 

»        f        •                < 

1                  1 

8 

.  id. 

713 

Id. 

AbdullaFara     .... 

Mobrûk  (Serdle)    .     . 

9           9 

8 

id. 

714 

Id. 

OmarFusut 

Id.     (Uadallan)     . 

•            • 

*            i 

8 

id. 

715 

Id. 

Mussa  Mahad  Saad ... 

Nasib  l'adan    .    .    . 

1            1 

t 

9 

id. 

716 

Id. 

Abubaer  Agi.     .     .     i    \ 

Ahmed  Abdi    . 

t               m               i 

» 

t                  4 

9 

id. 

717 

Id. 

Omar  Ahmed     . 

Durei  Assan 

*               • 

» 

» 

10 

/id. 

718 

Id. 

lusuf  Tokai 

Idara  Bimal 

•               t 

• 

1 

10 

id. 

719 

Id. 

Agi  Mohamed   ..... 

Osn^an  .    .     . 

m               « 

« 

11 

id. 

720 

Id. 

Id 

Maie.    .    . 

■               • 

< 

1 

11 

id. 

721 

Id. 

AbdiAoad    .     .     .     ... 

Gamip   .     .     . 

• 

> 

i               i 

11 

id. 

722 

.    Id. 

Agi  Mohamed    ...     : 

Golmî  Baraka  . 

>              •               1 

« 

1               * 

12 

w. 

723 

Id. 

Id.           ..... 

■ 

Mensta ..     .     . 

»               •               < 

1            i 

1               1 

12 

id. 

724 

Id. 

Ussen  Ahmed  ,.    ,    .    . 

Neleddi.     . 

• 

9                  i 

1 

12 

.  id. 

725 

Id. 

Àssen  Ahmed    .    i,/>  .  • 

■ 

Saria    .   ,. 

*        1 

4 

« 

13 

id. 
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N» 


N« 


PADROn. 


scHun. 


BSCLiVBS. 


DATA. 


DATB. 


796  Amm.  Col. 

7Î7  Id. 

728  Id. 

729  Id. 

730  Id. 

731  Id. 

732  Id. 

733  Id. 

734  Id. 

735  Id. 

736  Id. 

737  Id. 

738  Id. 

739  Id. 

740  Id. 

741  Id. 

742  Id. 

743  Id. 

744  Id. 
14&  Id. 

746  Id. 

747  Id. 

748  Id. 

749  Id. 

750  Id. 

751  Id. 

752  Id. 

753  Id. 

754  Id. 

755  Id. 

756  Id. 

757  Id. 

758  Id. 

759  Id. 

760  Id. 


Mohamed  Jocub. 
Giuma  Ali  .  . 
Oere  Osman.  . 
Nur  Mumin  Anes  . 
Mohamed  Scukei 
Ahmed  ben  Nasser 

Id. 

Manasser  ben  Mohamed 
Ahmed  ben  Nasser. 
Id. 
Id. 
Mohamed  Ibrahim  . 
Scek  Mohamed  Ahmed 

Id. 
Falmna  Mustafo. 
Mohamed  ali  Nur 
Ussen  Ahmed    . 
Mahad  Omar.    . 
Abubekr  Nali    . 
Ahmed  Ussen  Agi 
Agi  Hassan  .     . 
Abdi  Uoh  Wur  . 
Scek  Abud  Amudi 

Id. 
Scek  Mohamed  Amudi 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ahmed  Siamo   . 

Id.  .     . 

Scerif  Nader  Sangol 

Id. 
Scerif  Manchio  .    . 


AUma    .    . 
Faio  Sarmalle 
I>aley    .     . 
BiJal  Mabraki 
Sued  Mabraki 
Suria    .    . 


Terakl 
Alima 


Garnis 
Oeledi 


Mariam .  . 
Fatnma.  . 
£lama  Addo 
Bilal.    .    . 


Ava 
Gasi 


Parakei  Giuma. 


Ahmed  Mahabub 
Gaio  Songoli    . 
Nur.     .     .     . 
Alima  Feregi   . 
Madina  .     .     . 


Alima  .  . 
Ferdosa.  . 
Aseia  Tuakal 
Ascia  Feregi 
Ismail   .     . 


Kusci    .     .  . 

Fatma  .     .  . 

Ascia  Mahad  . 

Amaolei.    .  . 

Kobei    .     .  . 

Alima   .    .  • 
Mohamed  Abdi 


13 
13 
14 
14 
14 
[  15 
15 
15 
15 
16 


13  agosto  1904. 
13         id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


16 

id. 

16 

id. 

16 

id. 

17 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

19 

id. 

19 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

20 

id. 

1« 

settembre 

{•' 

id. 

1" 

id. 
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^ 


^m 


N» 


N~ 


PADBONI. 


MAITiU». 


SCHUVI. 


B8GLAVKS. 


DATA. 


DATB. 


761  Amm.  CoL 

762  Id. 

763  Id. 

764  Id. 

765  Id. 

766  Id. 

767  Id. 

768  Id. 
760  Id. 
770  Id. 
774  Id. 

772  Id. 

773  Id. 

774  Id. 

775  Id. 

776  Id. 

777  Id. 

778  Id. 

779  Id. 

780  Id. 

781  Id. 

782  Id. 

783  Id. 

784  Id. 

785  Id. 

786  Id. 

787  Id. 

788  Id. 

789  Id. 

790  Id. 

791  Id. 

792  Id. 

793  Id. 

794  Id. 

795  Id. 


ScerifManchio 


Scerif  Abîbi 


Id. 


Scerif  Mohamed  Mustafa 
NurAgi  .     .     . 
Scerif  Abba  Same 
Omar  Saddik 

Id. 
Agi  Nur  Icher    . 
Agi  Ali  Gramah . 

Id. 
Islan  Omar  Mao. 
Mohamed  Scikei 

Id. 
Seerif  Manchio  . 
Barro  Mahan.    . 
Mohamed  Obekor 

Id. 
Nur  Tu  Mao .  . 
Ali  Mao  Abibekr 
Nurren  Mahô  . 
Agi  Abatio  .  . 
Ahmed  Maie.     . 


Mao  Nur  Mahadô 
Ahmed  Main.     . 


Agi  Mahmud.    . 
Ahmed  Mohamed  Scieba 


Ali  Garnis     .     .     . 
Scerif  Mohamed  Abub 

Id. 
Ascia  Scerif  Abdalla 
Scerif  Ali  Omar.     .    . 


Mahallim  Ali. 
Id. 
Id. 


Addei 

Sciomu 

Gurati 


Ali 


Mohamed  Obed 


Ascia  Ambure 
Abba  En    . 


I     •     . 


Kesild 
Feirus 
Said. 


Suria 
Faida 


Igrahava 
AU  .    . 


Feirus 
Ussen 


FaUja    .     . 
Kerta  Anaile 


Avaro 
Gurati 
Morscia 
Jarei. 


Suria 
Alima 
Linan 


Mabruki  (arabo) 
Ziada    .    .    . 


Mabruki 


Kerta  Osman 
Suria     . 


Amina  . 
Fatma  . 
Ghihingia 
Suria    . 


Neledi 


•         • 


l^^settembre  1904 

1er 

id. 

1er 

id. 

1er 

id. 

1er 

id. 

1er 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

240  -- 


N* 


N- 


r~ 


■BBKBSa 


PADROm. 


MAITBBS» 


HH 


SCHIATI. 


.  j 


BSGLAVBB. 


DATA. 


DATE. 


796 

797 
798 
799 
800 
801 
802 


Amm.  Col. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Hahillim  Ali.  . 
Scerif  Amed  Abulk 
ScerifAliJfegne. 
Hussein  Ahmed . 
Abibekr  Aues 
Osman  Abubekr. 
Abdi  Hole  Nur  . 


Nasib    . 
Ahina 

Id 
Ossina   . 
Mahdi    . 


Isgon  Mabruki 
Ahina  Paregi  Hib 


24$ettembréi904. 

21  id. 

•21  id. 

21  id. 

21  id. 

21  id. 

21  id.  : 


Mogadiscio,  10  maggio  1906. 


//  BuidenU  ff., 
JG.  Capri. 


.  .♦ 
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MOGADISCIO 


Blenoo  degli  schiavi  liberati  in  Moflradisoio  nel  4*  trimestre  1904. 


Relevé  des  esclaves  affranchis  à  Mogadiohio  pendant  le  4«  trimestre  de  1904. 


No 


No. 


PÀDRONB. 


MAITRE. 


SSEVO. 


ESCLAVE. 


DATA. 


DATE. 


803 
804 

805 

806 

807 

808 

809 

810 

841 

81S 

813 

814 

815 

816 

817 

818 

819 

8% 

8S1 

sn 

8^ 
824 
895 
826 
827 
828 
829 
830 
831 
832 


Amm.  Col. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Siego.     .     .     . 

Id 

Id 

Mohalhin  Abubaer 
Ahmed  Scianu  . 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Abubakr  Scianu. 
Scerif  Mohamed  Abubakr 
Id. 
Id. 


Salem  Regrab 

Id. 

Id. 

Id. 

Ali  Facherdini 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Hussein  Anad 

Id. 

Id. 
Hussein  Amud 

Id. 

Id. 


Fatma  Dalmascia 

Fatma  Galla  . 

Alima    .     .  . 

Oscia     .     .  . 

Mariam .     .  . 

Ascia  Galla.  . 
Fatma  Nasser 

BUal.  .  . 

Nur.     .     .  . 

Hamo    .     .  . 

Saddia  .     .  . 

Ascia  Farei.  . 

Sceptoi  larei  . 

Sitti  Ibrahim  . 

Babati  .     .  . 

Magiuti .     .  . 

Ueledi  .     .  . 

Apandeki    .  • 

Giuma  .     .  . 

Omar    .     .  . 

Assan    .     .  . 

Binle     .     .  . 

Bilal.     .     .  . 

Mumina.     .  . 

Amina  .     .  . 

Osman  .     .  . 

Neghib  .     .  . 

Gabita   .     .  . 

Fai  .     .     .  . 

Addei    .     .  . 


lo  ottobre  1904. 


lo 

lo 

lo 

1« 

lo 
lo 
lo 


lo 
lo 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

7 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

14 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

21 

id. 

61 
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No 

PADRONE. 

SERVO. 

DATA. 

Nos 

MAITRE. 

ESCLAVE. 

DATE. 

833 

Amm.  Col. 

Hussein  Amud  .... 

Ahina 

21  ottobre  1904. 

834 

Id. 

Id.          .     . 

Kulei     .... 

21          id. 

835 

Id. 

Ali  Facherdin    .     . 

GuimaSaghir  . 

21          id. 

836 

Id. 

Abubacher   Sciamo 

Scirejama  .     .     . 

1  novembre  1904. 

837 

Id. 

Id. 

Suzi 

1          id. 

838 

Id. 

Ali  Mohamed  Sciable 

Mobruk  Gob    .     . 

1          id. 

839 

Id. 

Id. 

Ahini  Suhaali       .     . 

1          id. 

840 

Id. 

Osman  Mohamed  Sciable 

Abiba    .... 

1          id. 

841 

Id. 

Id. 

Gadigia ..... 

1          id. 

842 

Id. 

Id. 

Saddia  .... 

1          id. 

843 

Id. 

Gadigia  Ali  .     .     . 

Iddaya  (Asceraf)   .     . 

7          id. 

844 

Id. 

ScekAbttd   .... 

Idaya    

7          id. 

845 

Id. 

NurAstan    .... 

Gadijia 

7          id. 

846 

Id. 

Sciumghi 

Sidia 

7          id. 

847 

Id. 

Hassan  Guimach    *.     . 

Ussen    .... 

7          id. 

848 

Id. 

Ahmed  Mohamed    .     . 

Nassib 

7          id. 

849 

Id. 

Id.             .     . 

Gamis    ..... 

7          id. 

850 

Id. 

Mohamed  Omar.     .     . 

Kere 

14          id 

851 

Id. 

Abba  Ali 

Ahina 

14          id. 

852 

Id. 

Mao  Scek.     .     .     . 

Id 

14          id. 

853 

Id. 

AminaNur  .     .     . 

Fahima 

14          id 

854 

Id. 

Agi  Nar  Icher    .     .     . 

Ahina 

14          id. 

855 

Id. 

Ali  Nur  Mengolô 

Omar 

14          id. 

856 

Id. 

Mimin  Aues  .... 

Marlam 

14          id. 

857 

Id. 

Mohamed  Saddik    .     . 

Nassib 

21          id. 

858 

Id. 

Mohamed  Scrobbe  .     . 

Ascia 

21          id. 

859 

Id. 

Scek  Abubacher    .     . 

Faio 

21          id. 

860 

Id. 

AliFacardim    .     .     . 

Mumina 

21          id. 

861 

Id. 

Id.           .     . 

Uelia 

21          id. 

862 

Id. 

OmarOmbure   . 

Suria  • 

21          id. 

863 

Id. 

Omar  Ahmed  Scieto 

Dinlu 

•  « 

21          id. 

864 

Id. 

Malah  Mohamed.    . 

Dintu 

21          id. 

865 

Id. 

MohallimMao   .     . 

Baraki 

1  dicembre  1904. 

866 

Id. 

Id.           .    . 

Alima    .... 

1          id. 

867 

Id. 

DerofSufi    .     .     . 

Mobruki 

1          id. 

868 

Id. 

Ibrahim  Mao     .    . 

» 

Marei    .... 

1         id. 
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No 


Nof 


869 
870 
871 
872 
873 
874 
875 
876 
877 
878 
879 
880 
881 
882 
883 
884 
885 
886 
887 
888 
889 
890 
891 
892 
893 
894 
895 
896 
897 
898 
899 
900 


Amm.  Col. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


PADROIIB. 


MAITRE. 


Mohamed  Uelio 
Osman  Dodd. 
Calvove  Sceki 
Osman  Scerif 
Ali  Facardin 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Dero  Sufi 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Mohamed  Ali 
Id. 


Madgi 


Mohamed  Ali 
Fanada  Aues 

Id. 

Id. 

Scerif  Mohamed  Abuker 
Id. 


SERVO. 


BSCLAVB. 


DATA. 


DATE. 


Scerifa 

Faida 

Suria 

Alima 

Failé 

Fai 

Faida    .     .     .     .     ' 

Fanada  

Attia 

Ferdusa 

Assina 

Faida 

Assina  Galia    .     .     . 

Sudia 

Gawenai     .... 

Ganz 

Loni 

Sodia 

Amina 

Suria 

Mohamed    .     .     .     . 

Fatma 

Zafaran 

Isgoe  binti  Khamip    . 

Cadigîa 

Heri 

Maresc 

Alima 

Bahati 

£to       

Marzuk 

Neledi 


dicembre  1904. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
25  id. 
30  id. 
30    id. 


Hogadiscio,  10  maggîo  1906. 


Il  Résidente  ff., 
G.  Capri. 
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MOGADISCIO 


ElMioo  degli  sehiavi  Uberatl  nel  2*  trimestre  1906. 


Relevé  des  eselaTes  aAranoliis  pendant  le  2*  trimestre  de  1906. 


'S     s 

NOME  DEL  PADHONE. 

NOME  DBLLO  SCHIAVO. 

DATA 

i  1 

DELLA  LIBERAZIONE. 

II 

— 

— 

DATE 

3      S 

NOM  DU  MAITBE. 

NOM  DE  l'esclave. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT. 

e             s 

■ 

.O 

1175 

Omar  Abubaeher. 

Habiba. 

9  aprile  1906. 

1176 

Ibrahim  Mahad  Âddô. 

Fatma. 

21        id. 

1177 

• 

Mohamed  Âfra  Uarsame. 

Id. 

22        id. 

1178 

id. 

Batula. 

22        id. 

1179 

Mohamud  Iloble  Jusuf. 

Uarolè. 

28        id. 

1180 

Faki  Omar  Bimal. 

Abscirô. 

12        id. 

1181 

Ahmed  Diblale. 

Indio. 

28        id. 

118S 

Hassan  Ëbacher. 

Fatma. 

28        id. 

1183 

Addô  Ido  Gaal 

Farakan. 

28        id. 

Mogadiscio,  24  luglio  1906. 


N«  120  Ufficio  Governo. 


//  Résidente  f\\ 
G.  Capri. 
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MOGADISCIO 


Blenoo  degli  sohlavi  Uberati  ndl  3*  trimestre  1006. 


Relevé  des  esclaves  affiranoUs  pendant  le  3*  trimestre  de  1906. 


S    ^ 

DATA 

DA  GHI  FU  ORDINATA 

NOME  DBLLO  SCHIAVO. 

NOME  DEL  PADRONB. 

DELLA  LIBERAZIONE. 

LA  UBERAZIONB. 

S  1  « 

— 

— 

— 

NUMERO 
NUMÉRO 

NOM  DE  l/BSGLAVE. 

NOM  DU  MAITRB. 

DATE  DE 

PERSONNE 

l'affranchissement. 

AYANT  AFFRANCHI. 

1184 

Kussei  Salemin. 

Nur  Iscia. 

lo  luglio  1906. 

Padrone. 

1185 

Kumeira  Madona. 

Id. 

1»        id. 

Id. 

1186 

Absirô. 

Ali  Omar  Gararé. 

27          id. 

Sig.  Reggente  il  Govemo 
(          délia  Golonia. 

1187 

Sukô. 

Id. 

32  settembre  1906. 

1 

- 

M 

Mogadiscio,  30  settembre  1906. 


V»  //  Reggente  il  Govemo  délia  Colonia^ 
Cerrina-Feroni. 


//  Résidente  ff. 
G.  Capri. 
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Blenoo  dei  servi  domestioi  alfranoati  dal  l*"  ottobre  1906  al  31  mano  1906 

dalle  sottoindicate  residenze  : 


Q 

es 
O 

a 


NOME  DEL  SBRVO. 


NOME  DEL  PADRONB. 


DA  CHI 
AFFftANCATO. 


-S 


e 

PS 


DATA. 


RËSIDENZA  DI  MOGADISCIO. 


Kammis. 

Buniki. 
Heri. 

Hidaia. 


Sciekko  Abdi. 


Hassan  Abdo. 


Hassan  Omar  Mudei. 


Duro  Ambure. 


Tribunale  spéciale 

di  Mogadiscio 
(senza  compenso). 

Id. 


Tribunale  spéciale 

di  Mogadiscio 
(con  compenso). 

Id. 


au 


1172 


4173 


1174 


30  gennaio  1906. 


4  marzo  1906. 


14        id 


21         id. 


RËSIDENZA  DI  MERGA. 


2 


leri  Abai  Abi  Arcd  Osman. 


Guddued  Scerif  Hamed. 


Arcd  Osman. 


Scerif  Hamed. 


Spontaneamente 
(sénza  compenso). 

Dal  Régente  il 

Governo 

(senza  compenso). 


559 


560 


6  gennaio  1906. 


21  marzo  1906. 


RËSIDENZA  DI  BRAVA. 


2 


5 
6 
7 
8 
9 


Oado. 


Dimo. 


FaragiaHa  Megni  Omar. 

Ascia  FaragiaHa. 

Mabmud  Sahad. 

Suban  Hassan  Hililo. 

Ausoddo  Scerif  Abib. 

Said  Abdalla. 

Hussa  Addd. 


Megno  Omar  Abes. 

IJgo  Ferrandi 
(senza  compenso). 

Id. 

Id. 

Id. 

Megni  Omar  Abes 
(senza  compenso). 

FaragiaHa  Megni  Omar. 

Tenenie  Piazza 
(senza  compenso). 

Facra  Mahad. 

Id. 

Hassan  Hililo. 

Id. 

Scerif  Abib  Gulleten. 

Id. 

AbdaUa  Idgô. 

Id. 

Hassan  Abdi  Dere. 

Id. 

26  ottobre  1905. 

26        id. 
6  marzo  1906. 

6        id. 


6 

id. 

17 

id. 

26 

id. 

28 

id. 

28 

id. 

Nati 


Dati  statistici  délia  stazione  di  Brava-mese  di  marzo  1906. 
Maschi , 11 


Femmîne 


Matrimoni 


Morti 


Divorzi 


Maschi    . 
Femmine. 


7 
5 
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Relevé  des  esclaves  domestiques  aJEranohis  du  V  octobre  1905  au  31  mars  1906 

dans  les  résidences  ci- après  : 


as 
a 
es 
o 

A 

e 
K 

NOM  DE  l'esclave. 

NOM   DU  MAITRE. 

PERSONNE 
QUI  A  AFFRANCHI. 

IJ 

-g 

^1 

DATE. 

RËSIDËNCE  OË  MOGADIGHIO. 

1 

Kammis. 

Sciekko  Abdi. 

Tribunal  spécial 

de  Mogadichio 

(sans  indemnité). 

4171 

30  janvier  1906. 

2 

Buruki. 

Hassan  Abdo. 

Id. 

1172 

4  mars  1906. 

3 

Ueri. 

Hassan  Omar  Mudei. 

Tribunal  spécial 

de  Mogadichio 

(avec  indemnité). 

1173 

14        id. 

4 

Uidaia. 

Duro  Ambure. 

Id. 

1174 

21         id. 

RÉSIDENCE  DE  MERGA. 


5 
6 
7 
8 
9 


leri  Abai  Abi  Arcd  Osman. 


Guddued  Scerif  Uamed. 


Arc(5  Osman. 


Scerif  Hamed. 


Spontanément 
(sans  indemnité). 

Par  le  Ghargé 
du  gouvernement 
(sans  indemnité). 


559 

560 


6  janvier  1906. 
21  mars  1906. 


RÉSIDENGE  DE  BRAVA. 


Dado. 


Dimo. 


Faragialla  Megni  Omar. 
Ascia  Faragialla. 


Mahmud  Sahad. 

Suban  Hassan  Hililo. 

Ausoddo  Scerif  Abib. 

Said  Abdalla. 

Mussa  Add(5. 


Megno  Omar  Abes. 

Id. 
Id. 

Faragialla  Megni  Omar. 

Facra  Mahad.     . 

Hassan  Hililo. 

Scerif  Abib  Gulleten. 

AbdaUa  Idgd. 

Hassan  Abdi  Dere. 


Ugo  Ferrandi 
(sans  indemnité). 

Id. 

Megni  Omar  Abes 
(sans  indemnité). 

Lieutenant  Piazza 
(sans  indemnité). 

Id. 

1(1. 

Id. 

Id. 

Id. 


26  octobre  1905. 

26        id. 
6  mars  1906. 


6 


id. 


6 

id. 

17 

id. 

26 

id. 

28 

id. 

28 

id. 

Renseignements  statistiques  sur  la  station  de  Brava  pour  le  mois  de  mars  4906. 

i  Garçons 11 


Naissances 


Mariages    . 


FUles 


Décès 


Hommes 
Femmes 


20 
7 
5 


Divorces 


PORTUGAL 


TRAITE    DES    ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


Mémoire  Justifioatif  du  Gouvernement  portugais  sur  le  travail  indigène 

dans  les  oolonies  portugaises  (^). 


Là  propagande  qui  vient  d*étre  renouvelée  dernièrement  avec  insistance  au  sujet  des 
conditions  du  travail  des  indigènes  dans  les  colonies  portugaises,  et  spécialement  dans  la 
colonie  agricole  de  Saint-Thomé,  n'est  pas  passée  inaperçue  au  Gouvernement  portugais. 
En  ce  qui  concerne  particulièrement  cette  dernière  colonie,  le  Gouvernement  portugais 
pourrait  invoquer  le  témoignage  de  voyageurs  étrangers  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
y  ont  séjourné  pendant  un  certain  temps,  tels  que  le  professeur  allemand  D*"  Schulte  et 
l'explorateur  français  H.  Auguste  Chevalier.  Dans  leurs  rapports  présentés  aux  sociétés 
coloniales  et  dans  leurs  communications  faites  aux  journaux  de  la  spécialité,  ces  voyageurs 
n'ont  pu  que  constater,  à  côté  de  la  perfection  des  installations  et  du  soin  apporté  aux 
plantations,  un  régime  modèle  de  main-d'œuvre,  les  indigènes  y  étant  entourés  de  commo- 
dités et  de  conforts,  depuis  l'alimentation  jusqu'à  l'hospitalisation,  qui  sont  supérieures  à 
celles  dont  peuvent  jouir  les  populations  ouvrières  dans  les  centres  de  civilisation. 

Mais  pour  mettre  en  évidence  l'injustice  de  la  propagande  entreprise,  dans  quelques 
pays  étrangers,  contre  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies  portugaises,  le 
Gouvernement  portugais  entend  qu'il  doit  faire  l'exposé  clair  et  précis  de  la  situation  qui 
a  été  créée  aux  travailleurs  indigènes  de  ses  colonies  par  une  législation  traditionnellement 
libérale,  qui  permet  et  assure,  dans  des  conditions  de  protection  véritable  et  eflScace,  leur 
recrutement  pour  le  service  des  centres  agricoles  et  industriels  dans  ses  colonies,  ainsi 
qu'au  dehors,  dans  laquelle  tous  les  principes  d'une  action  tutélaire,  humanitaire  et  civili- 
satrice sont  sauvegardés  et  garantis.  Ce  fait  émane  non  seulement  des  lois  qui  ont  de 
nouveau  perfectionné  et  amélioré  le  régime,  mais  aussi  d'un  principe  qui,  dans  toute  la 
législation  coloniale  portugaise,  a  toujours  prévalu,  depuis  qu'au  XIX®  siècle  le  Portugal  a 
proclamé,  assuré  et  garanti  la  liberté  des  nègres,  en  les  déclarant,  pour  tous  ses  effets, 
citoyens  portugais  en  égalité  parfaite  de  droits  à  ceux  de  tous  les  citoyens  du  royaume. 

Dans  ce  régime,  dont  la  première  codification  date  du  SO  décembre  1878,  neuf  mois 
après  la  promulgation  de  la  mémorable  loi  libératrice  du  29  avril,  le  Gouvernement 
portugais  a  eu  l'occasion  de  favoriser,  dans  une  parfaite  conformité  d'idées  et  une  solidarité 
de  conviction  humanitaire  et  civilisatrice,  l'émigration  d'indigènes  engagés  dans  ses  colonies 
pour  les  services  de  colonies  étrangères,  spécialement  pour  les  colonies  anglaises  du  Cap 


(^)  Texte  français  publié  par  Tlmprimerie  Nationale.  Lisbonne,  1906. 
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et  du  Natal  en  1878  et  1876,  pour  les  colonies  françaises  de  Tocëan  Indien  en  1881,  1882, 
1883, 1884  et  1887,  pour  l'État  Indépendant  du  Congo  en  1891 .  En  1887,  il  fut  célébré 
un  accord  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très*  Fidèle  le  Roi  de  Portugal  et 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française,  pour  l'émigration  d'indigènes 
de  la  province  de  Mozambique  vers  l'fle  de  la  Réunion,  accord  dont  la  réglementation 
revêtit  la  forme  de  documents  d'un  irréprochid)le  doctrinarisme  libéral. 

Le  règlement  français,  signé  par  M.  Grévy,  alors  Président  de  la  République  h*ançai8e, 
est  daté  du  11  septembre  1887,  il  a  été  contre-signe  par  le  ministre  des  colonies,  l'illustre 
sénateur  M.  Barbey,  et  a  servi  de  modèle  au  règlement  portugais,  publié  par  le  Gouverneur 
général,  M.  Augusto  Castilho,  dans  le  Boletim  Officiai  de  la  province  de  Mozambique,  en 
juin  1888,  et  celui-ci  fut  devancé  par  la  publication,  en  français  et  en  portugais,  du  texte 
de  la  loi  française. 

Ce  fait  historique  vient  sans  aucun  doute  prouver  d'une  manière  irréfragable  que  le 
contrat  de  travailleurs  indigènes  dans  les  colonies  portugaises,  selon  l'esprit  de  la  légis- 
lation portugaise,  n'était  considéré  ni  attentatoire  à  la  liberté  des  nègres  ni  contraire  aux 
principes  proclamés  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  civilisation  par  les  nations,  qui  avaient 
le  droit  et  le  devoir  de  protéger  les  nègres  et  de  les  assimiler  à  leur  action  utilitaire  dans 
les  vastes  territoires  coloniaux,  en  leur  faisant  connaître  les  vertus  du  travail  et  en  les 
mettant  ainsi  à  même  d'aspirer  à  une  vie  meilleure. 

En  rappelant  le  règlement  Barbey  de  1887,  le  Gouvernement  portugais  désire  constater 
que,  dans  son  essence  et  dans  sa  forme,  ce  règlement  réfléchit  sensiblement  les  précédents 
portugais,  dont  l'esprit  libéral  —  on  peut  bien  le  dire  —  n'a  été,  à  aucune  époque,  l'objet 
de  contestation  sérieuse  et  fondée;  il  a  été,  au  contraire,  reconnu  par  tous  les  pays 
étrangers,  chaque  fois  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  ont  pu  prévaloir.  Il  est  opportun  de 
rappeler  que,  renouvelant  ses  anciens  précédents,  dans  un  esprit  de  loyale  intelligence  et 
dans  un  but  de  coopération  sincère,  que  des  circonstances  spéciales  avaient  rendue 
précieuse,  le  Gouvernement  portugais,  par  un  accord  intercolonial  célébré  en  1901,  facilita 
et  garantit,  dans  ses  possessions  de  l'Afrique  orientale,  le  contrat  de  travailleurs  indigènes 
pour  les  mines  du  Transvaal  dans  des  conditions,  en  harmonie  avec  sa  législation,  qui 
établissent  une  protection  doublement  assurée,  soit  dans  la  forme  du  contrat,  soit  dans  son 
exécutiou,  en  une  conformité  de  vues  qui  doit,  sous  tous  les  rapports,  inspirer  confiance 
aux  philanthropes  et  aux  humanitaristes. 

La  colonie  agricole  de  Sainl^Thomé,  la  plus  riche  de  toutes  les  colonies  portugaises  et 
celle  qui  promet  le  plus,  grâce  à  l'étendue  et  à  l'intensité  de  ses  plantations  et  à  la  valeur 
de  sa  production,  a  son  avenir  dépendant  de  la  disponibilité  plus  ou  moins  grande  de  la 
main-d'œuvre  indigène,  qu'une  population  insuflSsante  et  inadaptable  ne  peut  lui  fournir, 
que  le  colon  blanc  ne  peut  remplacer  à  cause  de  l'action  énervante,  appauvrissante  et  incom- 
mode du  climat  tropical,  et  que  pour  cela  il  est  indispensable  d'aller  recruter  parmi  les 
indigènes  des  autres  colonies,  à  plus  forte  raison  de  colle  qui  se  trouve  être  la  plus 
rapprochée  —  celle  d'Angola,  qui  depuis  un  grand  nombre  d'années  lui  a  fourni  presque 
exclusivement  cette  précieuse  matière  première  pour  le  travail  d'exploitation  agricole. 
L'indigène  d'Angola,  disposant  généralement  d'une  aptitude  remarquable  pour  le  travail, 
s'est  adapté  facilement  aux  conditions  du  milieu,  il  s'intéresse  à  son  travail,  s'attache  au 
pays  et  se  sent  si  heureux  qu'il  ne  pense  plus  au  rapatriement. 

Le  contrat  des  travailleurs  indigènes  de  la  province  d'Angola  pour  la  colonie  agricole 
de  Saint-Thomé  a  toujours  mérité  au  Gouvernement  de  la  métropole,  ainsi  qu'aux  Gouver- 
nements locaux,  le  soin  le  plus  scrupuleux  et  une  attention  spéciale,  ayant  été  l'objet 
d'instructions  successives  tendantes  à  faire  accomplir  les  lois  régulatrices  respectives,  qui  à 
leur  tour  n'ont  pas  cessé  d'être  perfectionnées  et  améliorées  selon  que  les  circonstances  le 
conseillaient  ou  que  les  intérêts  de  l'administration  coloniale  le  réclamaient.  Ainsi,  après 
le  décret  libérateur  du  30  décembre  1875,  les  diplêmes  interprétatifs  du  26  juillet  1876,  du 
28  février,  l""  et  20  mai,  12  juin,  7  juillet,  17  novembre  et  11  décembre  1877,  il  a  été 
promulgué  le  règlement  général  du  21  novembre  1878  et  les  règlements,  spéciaux  pour 
Saint-Thomé,  du  17  août  1880,  pour  Mozambique,  du  28  mai  1881,  augmentés,  expliqués 
et   interprétés   par   de   nouveaux   diplêmes  des   29  janvier   et   8   juillet   1883,    du 
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26  décembre  1889»  du  10  août  1893,  du  9  novembre  1899,  des  16  juillet  et  86  décembre  1902 
et  29  janvier  1903.  Ces  derniers  diplômes  méritent  une  exposition  et  une  référence  plus 
spéciales  et  attentives. 

Le  décret  du  9  novembre  1889,  reconnaissant  le  besoin  de  régler  convenablement, 
dans  rintérôt  de  la  civilisation  et  du  progrès  des  colonies  portugaises,  les  conditions  du 
travail  des  indigènes  de  façon  à  leur  assurer,  par  une  protection  et  une  tutelle  efficaces,  un 
développement  moral  et  intellectuel  proportionnel  et  graduel,  qui  transforme  ces  indi- 
gènes en  coopérateurs  utiles  à  une  exploitation  plus  vaste  et  plus  intense  de  la  terre, 
établissait  que  tous  les  indigènes  des  colonies  portugaises  sont  soumis  à  l'obligation 
morale  et  légale  de  chercher,  par  le  travail,  à  se  procurer  les  moyens  d'existence  qui  leur 
manquent  et  à  améliorer  leur  propre  condition  sociale,  avec  pleine  liberté  dans  le  choix  de  la 
manière  d'accomplir  cette  obligatiouj  l'autorité  publique  pouvant  leur  en  imposer  l'accom- 
plissement si  en  aucune  façon  ils  ne  s'en  acquittaient.  Sont  considérés  avoir  satisfaits  à  cette 
obligation  :  les  indigènes  qui  possèdent  un  capital  ou  une  propriété  ou  qui  exercent 
habituellement  le  commerce,  l'industrie,  une  profession  libérale,  un  art,  un  métier  d'où 
ils  puissent  retirer  leurs  moyens  de  subsistance. 

Sont  encore  reconnus  avoir  accompli  cette  obligation  morale  et  légale  du  travail  :  les 
agriculteurs  pour  leur  propre  compte  et  les  travailleurs  salariés  qui  travaillent  au  moins 
pendant  un  certain  nombre  de  mois  chaque  année.  En  sont  exemptés  :  ceux  qui,  aux 
termes  indiqués  ci-dessus,  sont  propriétaires,  commerçants,  industriels  et  qui  exercent 
une  profession,  les  agriculteurs  et  les  travailleurs,  les  femmes,  ceux  qui  sont  âgés  de  plus 
de  60  ans  et  moins  de  14  ans,  les  malades  et  les  invalides,  les  cipayes  au  service  de  IHÉtat 
ou  des  particuliers  autorisés  à  en  avoir,  les  enrôlés  au  service  militaire  ou  aux  services  de 
surveillance  et  de  police,  les  chefs  et  les  grands  indigènes  reconnus  tels  par  l'autorité 
publique. 

Afin  de  faciliter  l'accomplissement  de  l'obligation  du  travail,  on  a  autorisé  une  distri- 
bution de  parcelles  de  terrain  en  friche  ou  inculte  entre  les  indigènes  de  chaque  région 
en  leur  accordant  des  compensations,  des  avantages  et  immunités.  On  a  reconnu  aux 
indigènes  des  colonies  portugaises  le  droit  de  contracter  librement  leurs  services,  selon  les 
termes  du  Code  civil  et  des  préceptes  légaux  applicables. 

Les  contrats  de  location  de  services  peuvent  être  célébrés  avec  ou  sans  intervention  de 
l'autorité  publique,  qui  serait,  dans  chaque  colonie,  le  curateur  des  manœuvres  et  des 
colons  et  ses  agents.  L'intervention  de  l'autorité  publique  est  obligatoire  pour  tout  contrat 
de  location  de  services  hors  du  canton  judiciaire  de  la  résidence  des  indigènes.  Sont 
considérés  nuls  les  contrats  :  qui  stipulent  une  obligation  de  travail  pendant  plus  de  cinq 
ans,  qui  exemptent  du  paiement  d'un  salaire  déterminé  en  monnaie  courante,  qui  portent 
atteinte  à  l'exercice  des  droits  et  des  facultés  légales  de  l'indigène  ou  qui  l'obligent  à 
pratiquer  des  actes  prohibés  par  les  lois,  qui  imposent  des  services  ob  il  y  a  danger 
manifeste  ou  préjudice  considérable  pour  les  engagés.  Les  contractants  ou  patrons  sont 
obligés  :  de  secourir  leurs  engagés  en  cas  de  maladie,  ou  de  leur  donner  un  logement 
hygiénique  et  une  alimentatiou  saine,  s'il  y  a  eu  stipulation  en  ce  sens,  et  de  s'abstenir  de 
n'importe  quelle  manière  de  leur  acheter  ou  à  leurs  agents  ce  dont  ils  ont  besoin  et  de 
leur  retenir  leurs  salaires;   il  sera  établi  des  pénalités   pour  la  contravention  à  ces 

I 

préceptes. 

Le  décret  du  9  novembre  1899,  en  outre  de  ces  dispositions  fondamentales  qui 
démontrent  bien  clairement  et  qui  prouvent  la  parfaite  régularité  des  contrats  de  location 
de  services  des  indigènes  dans  les  colonies  portugaises,  contient  encore  des  dispositions 
générales  et  spéciales  destinées  à  rendre  effective  l'action  tutélaire  et  protectrice  de  l'État  et 
à  éviter  et  à  corriger  les  abus  possibles  dans  son  observance  et  dans  son  application  rigou- 
reuse et  exacte.  Le  décret  du  16  juillet  1902  a  réglé  spécialement  le  travail  indigène  et  le 
développement  agricole  dans  la  province  d'Angola,  en  conservant  les  principes  libéraux  du 
régime,  en  déclarant  libre  le  droit  du  choix  du  mode  d'accomplir  l'obligation  morale  et 
légale  du  travail  pour  les  indigènes  âgés  de  plus  de  18  ans,  en  fixant  les  conditions  du 
travail  particulier,  sous  la  protection  de  l'État,  en  imposant  des  responsabilités  directes 
aux  contractants  ou  patrons,  en  augmentant  le  nombre  de  curateurs  des  manœuvres  et  des 
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colons,  ce  qui  rend  ainsi  plus  directe  et  plus  effective  son  action  de  contrôle  et  de  tutelle 
sur  les  indigènes. 

Le  décret  du  26  décembre  1902  autorisait  le  Gouvernement,  dans  l'usage  des  facultés 
constitutionnelles,  à  réformer  la  législation  sur  contrats  de  location  de  services  des  indi- 
gènes en  destination  de  la  colonie  agricole  de  Saint-Thomé,  de  manière  à  faciliter  les 
contrats,  à  garantir  le  rapatriement  des  engagés,  à  leur  assurer  une  assistance  efficace 
pendant  leur  temps  de  service  et  encore  afin  de  régler,  en  leur  faveur,  la  possession  d'un 
pécule  raisonnable  lors  de  leur  rapatriement.  Comme  on  le  voit,  la  tradition  libérale  et 
protectrice  du  régime  était  maintenue  inaltérable,  et  l'on  cherchait  constamment  à  le 
perfectionner  et  à  l'améliorer,  en  conciliant  les  droits  et  les  devoirs  des  indigènes  avec  les 
intérêts  spéciaux  de  main-d'œuvre  dans  les  colonies,  ayant  surtout  en  vue  celle  qui  est 
indispensable  au  développement  progressif  de  l'exploitation  agricole  dans  la  province  de 
Saint-Thomé.  Cette  orientation,  parfaitement  définie,  a  donné  naissance  au  décret  du 
29  janvier  1903,  qui  pourvoit,  de  manière  à  assurer  à  la  province  de  Saint-Thomé  les 
travailleurs  nécessaires,  à  la  conservation  et  au  développement  de  son  agriculture. 

Il  fut  créé  à  Lisbonne  une  commission  centrale  de  travail  et  d'émigration  de  travail- 
leurs engagés  pour  la  province  de  Saint-Thomé  et  du  Prince,  composée  de  trois  employés 
supérieurs  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  colonies  et  de  quatre  propriétaires  et  agricul- 
teurs élus  par  ceux  qui  résident  dans  la  métropole.  Il  fut  également  créé  une  assemblée 
locale  de  travail  et  d'émigration  à  Saint-Thomé,  présidée  par  le  curateur  des  travailleurs  et 
des  colons  et  composée  du  chef  du  service  de  santé,  du  directeur  des  travaux  publics,  d'un 
des  gérants  de  la  succursale  de  la  Banque  nationale  d'Outremer  et  de  trois  propriétaires, 
administrateurs  ou  intendants  de  propriétés  agricoles,  résidant  dans  l'île  de  Saint-Thomé, 
et  choisis  par  la  Commission  centrale.  On  établit  des  règles  pour  la  distribution  des  travail- 
leurs engagés  pour  les  services  agricoles  et  industriels  de  la  province  d'Angola,  de  Guinée, 
de  Mozambique  et  du  Cap-Vert,  où  il  fut  permis  de  créer  des  agences  d'émigration,  avec 
la  faculté  d'établir  des  succursales  ou  délégations  dans  les  divers  districts. 

Il  fut  arrêté,  déterminé  et  précisé  :  que  tous  les  contrats  seront  faits  par-devant 
l'autorité  publique,  avec  intervention  des  consuls  de  Portugal  dans  les  ports  étrangers,  que 
les  contrats  seront  individuels,  enregistrés  et  numérotés,  l'engagé  devant  recevoir  une 
copie  de  l'enregistrement,  que  le  délai  du  contrat  ne  devra  pas  dépasser  cinq  années,  avec 
le  rapatriement  assuré.  Il  fut  établi  des  règles  pour  le  contrôle  des  transports,  le  minimum 
du  salaire  mensuel  (2SB00  reis  pour  les  hommes  et  1S800  pour  les  femmes)  fut  fixé.  On 
fonda  à  Saint-Thomé  un  coffre  de  travail  et  de  rapatriement.  On  établit,  en  outre,  comme 
préceptes  :  l'assistance  médicale  et  l'hospitalisation  (ambulances),  un  régime  spécial  pour 
les  femmes  qui  allaitent  leurs  enfants,  l'établissement  de  crèches  pour  les  enfants  des 
travailleurs  indigènes,  le  régime  du  travail  des  enfants  mineurs,  la  construction  de  loge- 
ments selon  les  règles  hygiéniques,  les  installations  existantes  devant  être  modifiées  dans 
un  délai  de  cinq  années,  avec  application  d'amendes  en  cas  de  contraventions,  et  finalement 
il  fut  prévu  la  création  d'écoles  agricoles  et  industrielles  pour  les  indigènes. 

II  résulte  de  cet  exposé  sommaire  les  faits  suivants  :  qu'en  tout  temps  le  Gouverne- 
ment portugais  a  pris  un  soin  tout  spécial  et  attentif  de  protéger  et  de  favoriser  les  indigènes 
de  ses  colonies,  cherchant  à  leur  inspirer  la  compréhension  des  devoirs  du  travail,  sans 
préjudice,  plutôt  avec  toutes  les  garanties  d'hommes  libres,  les  rendant  utiles  à  eux- 
mêmes,  aux  colonies  et  au  pays,  —  que  les  contrats  de  travailleurs  indigènes  dans  les 
colonies  portugaises  sont  célébrés  selon  des  règles  et  des  préceptes  parfaitement  réguliers 
et  légaux,  sous  le  contrôle  immédiat  des  autorités,  en  situation  identique  et  avec  jouissance 
des  mêmes  garanties  et  libres  immunités  que  celles  appliquées  dans  la  métropole  et  aux 
îles  adjacentes  pour  l'émigration  de  colons  agricoles  ou  industriels  en  destination  du 
Brésil  et  des  États-Unis  d'Amérique,  —  que  les  lois  et  les  règlements  assurent  et  garan- 
tissent aux  travailleurs  engagés  à  servir  dans  la  colonie  agricole  de  Saint-Thomé  et  celle 
du  Prince,  outre  un  salaire  régulier,  des  logements  commodes  et  hygiéniques»  une  alimea- 
tation  abondante  et  saine,  une  assistance  soigneuse  et  attentive,  l'hospitalisation,  des 
crèches  pour  les  enfants,  les  conditions  de  travail  convenablement  réglées  pour  les  hommes, 
les  femmes  et  les  mineurs. 
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Il  résulte  encore  de  cet  exposé,  ce  qui  est  confirmé  par  les  rapports  officiels  et  mis 
spécialement  en  évidence  par  le  témoignage  impartial  des  voyageurs  étrangers,  que  le 
travailleur  engagé  à  Saint-Thomé  y  vit  dans  les  meilleures  conditions,  content  et  satisfait, 
il  s'y  crée  une  famille,  il  renouvelle  volontiers  ses  contrats  et  préfère  y  rester  plutôt  que 
d*élre  rapatrié,  à  un  tel  point  que,  dans  quelques  propriétés,  il  est  commun  de  trouver  de 
vieux  travailleurs,  qui,  devenus  incapables  du  service  actif,  continuent  à  y  séjourner  dans 
une  situation  de  retraités,  tout  en  accomplissant  de  petits  services  compatibles  avec  leur 
âge  et  leurs  forces,  tels  que  garde  d'entrée,  gardiens  des  dépôts  et  des  ateliers,  ce  qui 
démontre  bien  que  les  lois  régulatrices  sont,  en  théorie  et  en  pratique,  humanitaires  dans 
leurs  principes,  dans  leurs  procédés  et  dans  leurs  résultats,  et  que,  en  appropriant  le  travail 
des  indigènes  aux  conditions  de  son  milieu  colonial,  le  Gouvernement  portugais  n'a  pas 
un  seul  instant  oublié  ses  devoirs  élevés  comme  puissance  coloniale,  bien  au  contraire,  il 
a  cherché  à  les  accomplir  sincèrement  çt  loyalement  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité  dont  il  a  été,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  le  plus  valeureux  défenseur  et 
combattant. 

En  ce  moment  même,  le  Gouvernement  portugais,  s'inspirant  de  ses  précédents,  ayant 
connaissance  de  ses  responsabilités  et  persévérant  dans  ses  desseins  civilisateurs,  vient  de 
créer  dans  les  colonies  portugaises  des  écoles  professionnelles  d'arts  et  métiers,  dont  les 
programmes  sont  parfaitement  adaptés  aux  conditions  et  aux  circonstances  de  chaque 
colonie,  dans  le  but  d'élever  et  d'instruire  les  indigènes,  des  écoles  pratiques  d'apprentis- 
sage et  de  préparation  à  un  travail  rédempteur,  ce  qui  deviendra  certainement,  dans  peu 
d'années,  un  élément  nouveau  et  puissant  de  développement  agricole  et  industriel  dans  les 
colonies,  leur  fournissant  par  ce  moyen  des  ouvriers  et  auxiliaires  disciplinés  et  éduqués, 
en  profitant  des  aptitudes  naturelles  que  la  routine  avait  rendues  stériles,  en  créant  des 
stimulants  à  l'élévation  morale  de  la  race,  qui  s'accentuera  d'autant  plus  que  renseigne- 
ment leur  aura  fait  connaître  l'utilité  et  la  valeur  du  travail  appliqué,  et  qu'en  même  temps 
il  leur  aura  donné  la  notion  de  la  dignité  professionnelle,  qui  amènera  comme  consé- 
quence la  notion  de  leur  dignité  d'hommes  et  de  citoyens. 

C'est  de  cette  manière,  avec  la  ferme  conscience  du  devoir  accompli  en  tout  temps,  que 
le  Gouvernement  portugais  entend  qu'il  doit  répondre  à  la  propagande,  qui  vient  mainte- 
nant d'être  renouvelée,  avec  une  certaine  insistance,  contre  les  conditions  du  travail 
indigène  dans  ses  colonies,  propagande  dont  il  ne  cherche  pas  même  à  enquérir  les  causes 
déterminantes  pour  ne  pas  éclaircir  une  embûche  ou  une  ignorance  malveillante. 
L'influence  des  institutions  et  des  lois  n'est  pas  une  chimère.  De  Tautorité  des  unes,  il 
résulte  le  prestige  des  autres,  et  le  mutuel  accord  des  deux  couvre  la  responsabilité  des 
Gouvernements.  C'est  à  ceux-ci  qu'incombe  particulièrement  le  devoir  de  veiller  à 
l'observance  des  lois  et,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  recrutement  et  de  l'engagement 
de  travailleurs  indigènes,  les  documents  surabondent;  car  le  Gouvernement  portugais  n'a 
pas  manqué  h  ce  devoir,  non  seulement  pour  ceux  qui  travaillent  dans  ses  colonies,  celles 
d'origine  et  les  autres,  mais  encore  pour  ceux  qui,  par  un  accord  d'une  entente  loyale,  vont 
servir  dans  des  colonies  étrangères:  Et  chaque  fois  qu'il  a  fallu  corriger  des  abus  ou  punir 
des  contraventions  aux  lois  protectrices,  les  autorités  et  les  tribunaux  ont,  pareillement, 
accompli  leur  devoir. 


RUSSIE 


Copie  d  un  office  du  Ministère  de  la  Justioe 
en  date  dn  12  déoembre  1906. 


Par  un  office  en  date  du  32  novembre  dernier,  n»  14579,  le  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  a  transmis  copie  d'une  note  du  Chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Saint-Péters- 
bourg. Cette  note  concernait  des  renseignements  à  fournir  sur  la  traite  des  esclaves  et  la 
communication  desdits  renseignements  au  bureau  spécial,  institué  à  Bruxelles  en  exécution 
de  l'article  82  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  antiesclavagiste  de  1889-1890. 

Aux  termes  de  l'article  81  dudit  Acte,  les  puissances  se  sont  engagées  à  se  communi- 
quer réciproquemeni  :  1<*  le  texte  des  lois  et  règlements  administratifs  en  vigueur  ou 
promulgués  et  publiés  en  application  des  articles  de  l'Acte  international  précité;  2®  des 
renseignements  statistiques  concernant  la  traite  des  esclaves,  le  nombre  des  esclaves  arrêtés 
et  affranchis  ainsi  que  le  commerce  des  armes,  des  munitions  et  des  boissons  spiritueuses. 

En  conséquence  et  comme  suite  à  l'office  du  2  novembre  1893,  n"*  30679,  j*ai  l'honneur 
d'informer  Voire  Excellence  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  le  30  janvier  1895,  de 
ratifier  le  projet  de  règlement  dont  la  teneur  suit  et  qui  a  été  adopté  par  le  Sénat  de 
Finlande,  en  vue  de  l'application  à  la  principauté  de  Finlande  des  principes  de  droit  pénal 
stipulés  par  l'Acte  international  précité  : 

c(  Projet  de  règlement  relatif  à  l'application  de  la  loi  finlandaise,  en  dehors  des  limites 
de  l'Empire  russe,  à  des  non-Finlandais  s'étant  rendus  coupables  de  crimes  à  l'égard  de 
non-Finlandais. 

»  Comme  complément  aux  prescriptions  du  Code  criminel  relatives  aux  individus 
soumis  à  la  loi  pénale  finlandaise,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Si  un  non-Finlandais,  ayant  commis  en  dehors  des  limites  de  l'Empire  russe,  sur  la 
personne  d'un  non-Finlandais,  un  crime  pour  lequel,  aux  termes  des  traités  conclus  par  la 
Russie  avec  les  Étals  étrangers,  il  est  justiciable  des  tribunaux  russes,  est  découvert  ultérieu- 
rement en  Finlande,  il  sera  jugé  par  la  justice  finlandaise  et  la  législation  finlandaise  lui 
sera  applicable.  » 

Je  crois  devoir  ajouter  que  les  tribunaux  n'ont  eu  à  s'occuper  d'aucun  cas  d'attentat  à  la 
liberté  individuelle  des  nègres  de  l'Afrique  ou  d'infraction  aux  principes  de  droit  pénal 
consacrés  par  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  laquelle  a  eu  pour  but  de  mettre 
fin  à  la  traite  des  nègres  sur  le  continent  africain. 


TURQUIE 


TRAITE    DES   ESCLAVES 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES 


Tevfik  Pacha  au  Comte  Errembault  de  Dudzeek,  Ministre  de  Belgique. 


MoNSisuR  l'Enyoté, 


Le  9  janvier  1907. 


En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  le  22  novembre 
dernier,  n^  641/54,  j'ai  l'honneur  de  lui  transmettre  ci-joint  la  liste  des  négresses  qui  ont 
été  munies  de  cartes  d'affranchissement  par  les  Autorités  impériales  depuis  le  18  juillet  1322 
jusqu'à  fin  novembre  de  la  même  année. 


Veuillez  agréer,  etc. 


(8.)  Tevfik. 


Liste  des  négresses  affranchies  pendant  Tannée  1322  (<). 


PRÉNOM 
(ET  NOM  DU  PÈRE). 

PAYS 

d'origine. 

localité  où 
l'affranchissement 

A  EU  lieu. 

DATE  DE 

l'affranchissement. 

Messoudé,  fille  d*Abdullah 

Zahdé,  mie  d' Abdallah       ..... 
Ghaiesté,  fille  d'Abdullah    .          ... 

Aisché,  fille  de  Habib         

Saoudé,  fille  d'Abdulselam      .... 

Eminé,  fille  d'Abdullah 

Aisché,  fille  d'Abdulrahman 

Fatma,  fille  d'Abdullah 

Gadem-Haïr,  fille  d'AbduUah    .         .     . 

Letafet,  fille  d'AbduUah 

Fatma,  fille  de  Nouri                   .     . 
Mebrouké,  fille  d'AbduUah 

Djeddah. 

Id. 

Id. 

Id. 
Hodeidah. 

Id. 

Id. 

Id. 
Vadai. 

Id. 
Benghazi. 

Id. 

t 

Gonstantinople. 

Id. 

Id. 

Id.^ 
Ghio. 

Id. 

Id. 

Id. 
Gonstantinople. 

Id. 

Id. 

Id. 

7  août  1322. 

Id. 

Id. 

Id. 
U  août  1322. 

Id. 

Id. 

Id. 
13  novembre  1322. 

Id. 
30  novembre  1322. 

Id. 

(*)  L'année  financière  turque  a  commencé  le  1/14  mars  1906. 


Pour  traduction  conforme  à  l'original , 
Le  4^  drogman  de  la  légation  de  Belgique, 

B^''  G.  DE  HUBSGH. 
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Tevfik  Pacha  au  Comte  ErrembatUt  de  Budzeele,  Ministre  de  Belgique. 

Le  2  février  1907. 
Monsieur  l'Envoyé, 

Faisant  suite  à  ma  note  du  9  janvier  dernier,  n®  67673/11,  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence,  sur  une  communication  de  mon  Collègue  de  l'Intérieur,  que  cent  soi- 
xante-huit nègres  ont  été  affranchis  par  les  tribunaux  du  Yémen  et  que,  grâce  aux  mesures 
prises  par  les  Autorités  impériales,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  la  traite  des  noirs  décroît 
de  jour  en  jour  et  ne  tardera  pas  à  disparaître  complètement  dans  ces  parages. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(s.)  Tevhk. 


Tevfik  Pacha  au  Comte  Errembault  de  Dudzeele,  Ministre  de  Belgique. 

Le  24  mars  1907. 
Monsieur  l'Envoyé, 

Faisant  suite  à  ma  note  du  i  février  dernier,  n^  67791/4,  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence,  sur  une  communication  de  mon  Collègue  de  l'Intérieur,  que  pendant  les 
années  1905  et  1906,  vingt  nègres  ont  été  libérés  et  munis  de  cartes  d'affranchissement  par 
les  Autorités  impériales  du  Viiayet  du  Tripoli  d'Afrique  et  que,  grâce  aux  dispositions 
adoptées,  la  traite  des  noirs  a  disparu  presque  complètement  dans  ces  parages. 

Veuillez  agpréer,  etc. 

(s.)  Tevfik. 


BUREAU     INTERNATIONAL    MARITIME 

DE   ZANZIBAR 


Rapport  sur  les  travaux  du  Bureau  intematioiial  maritime 

pendant  Tannée  1906. 


Les  cinq  puissances  représentées  au  Bureau  international  noaritime  de  Zaazibar  ont 
eu  comme  délégués  pour  1906  : 

L'Allemagne,  M.  le  baron  Ostman  von  der  Leye,  consul,  et,  en  son  absence,  M.  Brode, 
vice- consul; 

La  France,  M.  Ottavi  ; 

La  Grande-Bretagne,  M.  Cave,  agent  et  consul  général,  et,  en  son  absence,  M.  Sinclair, 
consul  ; 

L'Italie,  M.  Farès,  gérant  du  Consulat  général; 

lie  Portugal,  M.  le  général  de  Castro,  consul  général. 

Le  5  janvier  ont  eu  lieu  les  élections  annuelles;  la  présidence  a  été  donnée  à  H.  Fairës 
et  la  vice-{>résidence  à  M.  le  général  de  Castro. 

M.  Henriet,  vice-consul  de  France,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  pendant  Tanné  ; 
entière. 

Les  dépenses  pour  1905,  approuvées  par  le  Bureau,  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 


OBJET  DÈS  DÉPENSES 

MONTANT 

Observations. 

ilppointemeiits  du  secrétaire    .     >     .     . 
Id.           du  commis  archiviste   .     . 
Salaire  des  deux  garçons  de  bureau    .     . 
Gratification  aux  ^çons  de  bureau    .     . 
Frais  de  bureau,  papeterie,  pétrole^  etc.  . 
Correspondance,  télégrammes  .     .     .     . 
Loyer  de  l'immeuble 

Rs.       \B.     Ps. 

2400 

4800 
360 

16 

65,      4 

47,      42,      6 
4320 

Gratification  d'usage  pour  la  fête 
de  la  «  Rupture  au  Jeune  ». 

TOTXL,      .      . 

5978,     43,      6 

Cette  année  encore,  la  traite  et  sa  répression  n*ont  fourni  matière  à  aucune  communi- 
cation de  quelque  importance. 

A  mesure  que  le  contrôle  s'affirmait  plus  effectif,  tant  à  Zanzibar  et  Pemba  que  sur  la 
côte  africaine  de  l'océan  Indien,  de  moins  en  moins  la  traite,  devenue  un  trop  dangereux 
trafic,  y  faisait  parler  d'elle.  En  1903,  pour  la  première  fois,  le  Bureau  international  de 
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Zanzibar  ne  reçut  avis  d'aucun  jugement  pour  transport  ou  vente  d'esclaves  ou  pour 
entraves  à  la  liberté  des  indigènes,  et,  depuis  lors,  ce  silence  satisfaisant  n'a  plus  été 
troublé. 

Navigatiofi  boutrière.  —  Ont  reçu  en  1906  l'autorisation  de  naviguer  : 

Sous  pavillon  zanzibarite 47  boutres. 

Id.  britannique 47     Id. 

Id.  allemand 8     Id. 

Ont  été  transférés  : 

Du  pavillon  britannique  à  celui  de  Zanzibar 4  boutres. 

Id.         allemand         id.  id 3     Id. 

Id.  id.  au  pavillon  britannique  ....    6     Id. 

H.  le  Délégué  britannique  a,  en  outre,  signalé  : 
1  changement  de  propriétaire  ; 
3  restitutions  de  pavillon  ; 
3  boutres  brisés; 

1  boutre  déclaré  hors  d'6tat  de  naviguer  ; 

et  M.  le  Délégué  allemand  : 

2  retraits  de  pavillon  ; 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  du  mouvement  boutrier  dans  le  port  de  Zanzibar 
pendant  Tannée  1906  : 


NâTIONAUTÉ  des  B01JTR£S. 


ARRIVÉES. 


NOMBRE. 


TONNAGE. 


DËPâRTS. 


NOMBRE. 


TONNAGE. 


Britanniques 

Allemands 

Français 

Italiens 

Portugais 

Zanzibarites 

Protectorat  britannique  de  l'Est  Africain. 

Indiens 

Arabes 

Totaux  .     .     . 


Zanzibar,  le  9  janvier  1907. 

Le  Président, 
(s.)  A. -G.  Ferreira  de  Castro, 


1,897 

286 

S5 

25 

5 

1,531 

119 

127 

67 


4,082 


25,740.90 

5,914.06 

1,388.20 

735.00 

99.58 

16,074.08 

3406.68 

5.170.35 

3,763.50 


61,992.35 


1,946 

294 

24 

22 

5 

1,585 

114 

103 

71 


4,164 


Vu  et  approuvé  : 


27,154.98 

6,176.53 

1,344.31 

634.00 

99.58 

16,277.85 

2,994.35 

4,424.94 

2,211.70 


61,318.24 


Le  Secrétaire, 
(s.)  A.  Henriet. 
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